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AVERTISSEMENT. 



Lia France lira ma Proposition avant qu'elle soit 
soamise à la Chambre qui la représente en partie. 
Par la publication de cet écrit , j'exerce mon droit 
de citoyen, en attendant que je remplisse mes fonc- 
tions de député. Je parle en vertu de Yslvï! 8 d^ la 
Charte , comme je pourrai ensuite parler en vertu 
de Tart. 55. Je soumets une Proposition du premier 
intérêt pour mon pays, à un examen de quatre mois^ 
au lieu de. ravoir exposée à être étouffée dans ua 
quart d'heure. au milieu des interruptions et des cris. 
Voilà mes motifs, qui seront compris et approuvée 
par tous ceux Sont je désire le sufirage^ 

Je leur dirai , au sujet de ma Proposition, toutc^e 
qui Vest passé dans mon âme. Quand je montai à la 
tribune, le i4 février, j'y fus déterminé par Tintime 
conviction où j'étais que l'administration de M. De^^ 
cazes était ta principale cause de la mort de Mgr. W 
duc deBerry. Je l'accusai d'en être le complice. Au 
moment où je descendis de la tribune , un de mes 
collègues me. dit : a Vous vous êtes mal exprimé, il 



(vi) 

fallait Taccuser d*en être l'auteur.n Le ministre avait 
favorisé , propagé toutes les doctrines impies et anti- 
sociales^ toutes les calomnies et les invectives contre 
la famille royale , qui avaient mis le poignard à la 
mitin de Lpuvel : c'était , en ce sens , Louvel qui était 
la complice du ministre. Mais les bons Français à qui 
}e m'adresse m'excuseront de n'avoir pas bien saisi 
la nuance des expressions « au moment même où 
nous renionl de vmr couper la tige de la race de nos 

rois. 

« 

Cependant le lendemain je régularisai ma Propo- 
4Uion* J'accusai M. Decazes de crime de trahison, 
enfermement à l'article 56 de la Charte. Je déve- 
lopperai cette Proposition dans les cinq parties de 
^9\ écûti mais la quatrième est principalement con- 
sacrée à montrer la culpabilité du ministre chargi 
de la police, dans l'attentat du i3 février. 

lie principe monarchique, dans un gouverne- 
ment représentatif, a aussi besoin de la faculté 
de la presse : c'est à la fois Tépée et le. bouclier des 
défenseurs de la monarchie sur le cb^mp constitu- 
^pnnel. C'est donc pour remplir un de.voir que je 
]f};od\i^\$ ce^ie Prapasiiiond'accusation\ et j'ai choisi^ 
po«K la publier^ le temps et la manièt>e qui m'ont 



p«r« îet (dus pfoptëi à Mletndlw la fiik ipiti )e bi'^ 
tmis proposéei 

i Je pois mé rebdre lè témoignage que le sentiment 
du bien publia ih'à aeul dirigé dani cette affaire , et 
je puis dire , avec Ja même vérité, qu'il n'élait pas 
éuké mon éaràctère de mettre à côté d'un si grand 
intérèl) ee 4)ui peut mè èMoerner en particulier. 
M* été Sakitt^Aulmre m*à traité de imfomniàimà'i MonUmtF 

du i6 février 

Ses amis , à la majorité dé trois voix, ont fait mettre ^^<>* 
dans le procës-verbal que M. de Saint- Aulaire m'a- 
vait appelé calomniateur^ mais que pouvait sur la 
réputation d'un Français fidèle à son Boi , l'insulte de 
celui qui , chargé par Sa Majesté de Tadministration 
d'un département , déclara que la cause des Bour^ . Moniteur 

du a6 avril 

bons était perdue sans ressource; qoi ajouta ces pa- ^^*^* 
rôles : Ralliez-vous sous un chef qui sut et qui saura 
encore Jaire respecter la France; qui , cette année en- 
core , au milieu du deuil et des larmes de la maison • 
royale , a dit à la tribune qu'il y avait en France un 
gouvernement occulte , un autre roi que le Roi ; qui , 
dans ces deux mots , a trouvé le moyen de faire un 
double outrage au Roi et à son auguste frère , et qui 

• f 11 * n Dîsooiirâ 

s'est attiré cette belle réponse d'un Français dévoué deM.Laîné^ 

discussion. 

aux enfans de saint Louis : ce Si ce que vous appelez «"^ ^^ p^^tî- 

• ^ ^* tion Madiei^ 

«f une puissance est invisible, c'est qu'elle est cou- Montiam 



( Vîi) ) 

M verte'du crêpe de4a ntott. Ah! si vou» soulevée 
tt le voile funéraire, au lieu d'une puissance tous n» 
« verrez«qu'un père aecablé d*uné douleur que do« 
« débats ont ren'due plus profonde ! » 

C'est l'intérêt de la cause, c'est ma légitime et né- 
cessaire défense qui m'ont forcé de rappeler des 
choses qui sont du reste consignées dasa le Mo- 
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Wi>1 



PROJET 



DE DÉVELOPPEMENT 



DI LÀ 



PROPOSITION D'ACCUSATION 



CONTRE 



M. LE DUC DE GAZES, 



AKCIEK MINISTRE. 



J\1essieurs , 

Dans notre ancienne monarchie, les mœurs 
nationales 9 toujours amies d'une juste liberté^ 
avaient introduit les remontrances des Parle- 
mens, qui n'étaient autre chose que de véritables 
accusations contre les ministres (i). Ce droit^ 
— — I I. I ■ ■ 1 1 ■ ■ I I i^ 

(i) Voyez particulièrement les fameuses remon-* 
trances du Parlement de Paris jT du mois de mars 161 5« 



( i4 ) . 

que n'avait établi aucune loi écrite et positive, 
n'en était que plus puissant, puisqu'il était le 
fruit du temps et de Texpérience des siècles. 
Mais aujourd'hui que nos Cours de magistra- 
ture n'exercent plus les droits politiques, dont 
la confiance des rois et le respect des peuples 
les avaient si utilement investies, le trône et 
les libertés nationales resteraient sans défense 
contre un ministre prévaricateur, si ces salu- 
taires avertissemens ne partaient du sein des 
deux Chambres. 

Ainsi, messieurs, lorsque, le 14 du mois 
de février dernier, jour où la maison royale et 
la France ont été frappées du plus épouvan- 
table malheur, je proposai à la Chambre de 
mettre eu accusation le président du conseil 
des ministres, je ne fis quuser d'un droit in- 
hérent et nécessaire à toute monarchie libre, 
et dont les articles 55 et 56 de la Charte ont 
seulement fixé la forme et réglé Tusage. 

Je ne le cacherai pas, messieurs, j'eus besoin 
d être encouragé par le souvenir de ces anciens 
magistrats, dont la fidélité au Roi, le dévoû- 
ment au bien de TEtat, et la constance inalté- 
rable dans les temps les plus désastreux, nous 
offriront toujours de grandes et précieuses le- 
çons, pour me décider à attaquer un ministre 
qui paraissait jouir de la confiance de mon Roj. 



C.5) 

JEncouragé par de tels exemples , je ne pris 
conseil que de ma conscience (i), lorsque six 
heures après la mort de Mgr. le duc de Berry, 
craignant, et certes ^ avec de justes apparences^ 
que le reste de la maison royale ne fût frappé 
peut-être avant la fin de la journée, je parus à 
cette tribune pour vous proposer d'accuser le 
ministre qui, chef du conseil, chargé de la po-* 
lice générale du royaume , était légalement res« 
ponsable de cette horrible catastrophe, et dont 
le pouvoir, s'il restait plus long -temps dans 
■ , ■ . , ■■ — ■■•■■■■ ■ ' — ■ 

(i) M. lo gênera] Sébastiani di dit, dans la séance du 
36 avril : « Un ministre est tomb^ , ainsi que l'avait an- 
« nonce la circulaire adreaiee à Nim^s. Ce ministre fut 
« denonceici; la dénonciation fut retirée par son auteur, 
f sur le motif que ce ministre était tombé, S*il n'eiis^ 
c pas quelque coïncidence ^ans cette inarcbe^ 91 ce rap« 
c prochement ne frappe pas cette Chambre ^ j'en ap- 
c pelle à la notoriété' publique ^ etc. » 

La remarque de M. le comte Sébastiani sur cette 
coïncidence n'a aucun fondement Je n'avais commu- 
niqué à personne mon dessein d'attaquer le président 
du conseil. Quand je montai à la tribune y le 14 février 
dernier, je n'y fus déterminé que par la profonde d<ni« 
leur que je partageais avec tout vrai Français , par Ja 
conviction ou j'étais que l'horrible^malheur qu'éprouvait 
la France était une suite de la funeste administration de 
M. Decazes, et je crus , en l'accusant^ remplir un de- 
iroir envers la maison royale et ma patrie.- 



( '6 ) ^ 
ses mains y pouvait consommer la ruine de la 
monarchie. 

Le lendemain je déposai^ dans la forme 
prescrite par larticle 38 du règlement de la 
Chambre , ma proposition d'accusation contre 
ce ministre ( i ) . Sa retraite du ministère ^ ensuite 
la discussion des lois importantes que Sa Majesté 
avait proposées y enfin diverses circonstances 
où Je n ai dû considérer que l'intérêt public , 
m'ont empêché d'en faire le développement 
pendant le cours de la session de 1819; mais 
je crois devoir l'offrir, dès à présent, aux mé- 
ditsrtions de la Chambre de 1820 , qui va s'ou- 
vrir dans peu de mois , et je satisfais ainsi à un 
devoir qui me parait d'autant plus impérieux, 
que l'état si inquiétant pour tous les vrais Fran- 
çais , qui s'est particulièrement manifesté pen- 
dant la session qui finit, est uniquement le 
fruit de ce ministère; et qu'en examinant la 
funeste carrière qu'il a fait parcourir à la 
France, l'on apercevra peut-être comment 
on pourrait se préserver des malheurs dont, 



Moniteur (^) ^^^® ^^^ couçue en ç«s termes : « Je propose à la 

116 féurien ^ Chambre d'accuser M. Decazes , président du con- 

« seil, ministre de TinteViear et de la police générale du 

«. rojraume, da crime de trahison , aux termes de l'ar- 

« ticie 56 de la Charte. ^ 
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après tant de révolutions^ notre patrie a paru 
encore menacée. 

Messieurs y dans cette accusation ^ comme 
dans la poursuite de tout crime politique, dont 
le dernier but est l'envahissement du pouvoir, 
il est nécessaire de montrer le point d'où est 
parti le ministre accusé de traliison, de faire 
"voir ensuite par quels degrés il a marché à ses 
£ns. En suivant ce plan dans ma proposition 
contre M • Decazes , mes preuves se présente* 
Tont généralement dans Tordre chronologique^ 
parce que ce ministre a varié sts manœuvres , 
selon qu'il s'est agi de fonder^ d^agrandir et de 
consolider sa puissance. L examen de sa carrière 
ministérielle se trouvera donc naturellement di- 
visé en trois époques, sous chacune desquelles 
seront placés les chefs d'accusation que je sou- 
mettrai à votre examen. 

La première époque s'étendra depuis son 
entrée au ministère jusqu'à l'ordonnance : du 
5 septembre 1816;. 

La deuxième , depuis les élections de . i 8l6 , 
jusqu'à la retraite de M. le duc de Richelieu ; 

La troisième , depuis la formation du nou- 
veau ministère, en décembre 1818, jusqu'au 
30 février dernier, jour où la démission de 
M. Decazes fut acceptée par Sa Majesté, 
l'examinerai ;i dans deux chapitres séparés,, 
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deux chefs d accusation qui s*élendenl à toute 
la durée de ce ministère. 

Messieurs, la Charte n'a pas défini le crime 
de trahison dont un ministre peut-être accusé^ 
mais lacceptiôn de ce mot, dans le langage po- 
litique , est généralement convenue. 

Dans un royaume héréditaire, le ministre 
commet un crime de trahison lorsqu'il détruit 
ou avilit par ses actes lanlorité royale, ou* lors- 
qu'il se livre à des machinations qui peuvent 
porter atteinte à ce que le gouvernement a de 
plus précieux pour la tranquillité des peuples, 
je veux dire à la succession légitime : et quand, 
après une longue révolution , pendant laquelle 
ont disparu les corps intermédiaires qui tem- 
péraient et soutenaient la monarchie, le Mo- 
narque a cfu, dans sa sagesse, devoir faire par- 
ticiper deux corps politiques à la fotitiatîort des 
îois, c'est aussi une trahison que de violer les 
droits dès Chambres législatives, Car c'est aussi 
commettre un attentat contre la sûreté de l'Etat. 

Cést aVec ces deux grands devoirs d'un rnî- 
nistre, et envers le Roi, dont je ne sépare pas 
la maison royale, et envers le pouvoir législatif, 
dont TaUtorité royale est toujours la source, 
que je comparerai, daiis ses actes successifs^ 
conduite politique du ministre que j'accuse.. 
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EXAMEN DE LA COPTîïÛirfi FOLITK^E DE 



M. DSCAZES y 



Depuis sa nomination au ministère de la police , le 
24 septembre 181 S, jusqu'à rordortnance àa 5 lep- 
tembre 1816. 



A LA seconde restauration^ par un concours 
de circonstances à jamais déplorables, le mi- 
nistère de la police , ce ministère qui tient dans 
ses mains les plus secrets ressorts de TLtat^ qui 
supposé le plifs de droits à la confiance person- 
nelle du Monarque , fut confié à lancien mi- 
nistre de la police de Buonaparte. Il jr avait une 
place d'une haute importance à remplir sous 
les ordres de ce ministre : c'était celle de 
préfet de police de Paris. M. Fouché présenta 
et fit accepter M. Decazes pour remplir cette 
place. 

Bientôt les élections eurent lieu; et malgré 
les eiforts du duc dOtrante ^ les assemblées 
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électorales offrirent au gouvernement du Roi 
des députés^ pleins de zèle pour la monarchie 
légitime. Ce ministre avait trop de lumières 
pour s exposer à entrer en lutte avec une telle 
Chambre. Il porta sa démission au Roi^ le nn 
septembre; et par une imitation littérale de ce 
qui se passe , en pareil cas , en Angleterre , les 
autres ministres remirent aussi leur démission. 
Les nouveaux ministres entrèrent en fonc* 
lion peu de jours avant l'ouverture de la Cham- 
bre de i8i5. M. Decazes passa de la préfec- 
ture de police de Paris au ministère de la police 
générale. La Chambre commença ses travaux 
le i6 octobre^ et le iS, le ministre de la police 
Loi du s9 proposa la loi qui a pour titre : Loi relative a 

octobre i8i5. . i -/,/'» i 

des mesures de surete générale. 

Comme cette loi fut l'ouvrage de M. Decazes j 
comme il repoussa tous les amendemens qui 
^ furent proposés dans la Chambre ; comme 
seul il en régla Texécution par ses circulaires; 
enfin , comme on y découvre tout le caractère 
politique de ce ministre, vous me permettrez ^ 
messieurs, quelques développemens sur la dis- 
cussion et l'exécution de cette loi. 

Les députés les plus distingués par leurs 
connaissances en législation, notamment mes- 
sieurs le président Chijfflet et Corbière, firent 
voir que ce projet de loi contenait des disposi- 
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tîons vagues et obscures , et qu'ilpréleraît à dc« 
interprétations arbitraires : ils proposèrent plu* 
sieurs amendemenSy et enfin ils demandèrent 
rajoumement de la discussion, jusqu'à ce qu'on 
eût présenté une nouvelle rédaction de la loi. 

Lorsqu'on procéda aux votes sur ces sages 
propositions , une première épreuve fut dou- 
teuse; mais /^ /lom du Roij prononcé par le 
ministre , fit rejeter tous les amendemens : la 
loi fut adoptée uniquement de confiance en la 
sagesse du gouvernement du l^oi. 

Il est utile, messieurs, que je vous rappelle 
les expressions dont se servit M. Decazes, 
pour enlever cette première délibération de la 
Chambre de 181 5; vous y verrez comment il 
se préparait à envahir des attributions illimi^ 
tées, en échappant à toute responsabilité. 

M Si le pouvoir d'arrêter, dit ce ministre, est ^Moniteur 
(c conservé aux fonctionnaires qui Font déjà, le bre i8i5. 
« pouvoir de détenir ne Pest, par le projet, 
u qu'aux ministres, au conseil du Roi, au Roi 

(f lui même. Quant à nous, messieurs, 

« si nous pouvions être effrayés de l'exercice du 
« pouvoir dont il s'agit, ne serions-nous pas 
If rassurés par les lumières et la sagesse du 
(T Prince auguste appelé à donner sa sanction 
fc à nos actes; de ce Prince, dont la bonté est 
H si grande, qu'on a dit que sa clémence est au- 
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cr dessus de ses pouvoirs. Quoi! roessieurs, 
« cest ce Prince qui prononcera , et les con$« 
(c ciences ne seraient pas rassurées !••.••» 

Il m est impossible y messieurs, de citer cet 
mots y cest le Roi qui prononcera , sans faire 
remarquer combien ce ministre était ignorant 
de la dignité royale : il faisait du Koi'un prési- 
dent de tribunal criminel; et quand un homme, 
d après cette loi, aurait subi la peine de la pri- 
son ou de Fexil , il aurait pu être tenté de mur* 
murer contre la personne même de Sa Majesté, 
comme contre un juge ordinaire. Ce ministre pa- 
raissait avoir oublié cette maxime de notre an- 
cien droit public, que le Prince ne peut opiner 
au procès d'un de ses sujets; que les rois ne ^V- 
talent réservé que les grâces, et qu'ils ren-' 
i^o/aient les condamnations vers leurs officiers^ 

Si l'intervention du Prince, d*ans des déli- 
bérations où Ton prononce des peines, ré- 
pugnait k notre ancien droit public, combien 
n'étaitelle pas contraire au nouveau gouverne- 
ment constitutionnel, où les ministres sont res- 
ponsables? Mais si le ministre de la police ou-, 
tragea ainsi,, à la vérité par ignorance , ce seni;- 
ble, la majesté royale , bientôt il viola, à bon 
escient, le respect dû à la loi qu'il venait de faire* 
porter lui-même. 

L'article S de cette loi est ainsi conçu : u> DaaJ^ 



cr les cas où les tnotifs de prëvention ne seraient 
« pas assez graves pour déterminer Farresta- 
« lion , le prévenu pourra provisoirement être 
<f renvojé sous ia surveillance de la haute-po^ 
H lice, telle qu'elle est réglée au chapitre III du 
•r livre i*^ du Code pénal. » 

Les dispositions évidentes de la loi annon- 
çaient que toutes les peines (et certes Texil en 
est une) ne devaient être prononcées que par 
le conseil des ministres; et le discours du mi-> 
nistre de la police , que nous avons cité plus 
haut y n'aurait d'ailleurs, au besoin, laissé \k^ 
dessus aucun doute. Cependant, voici com- 
ment il sexprime dans une circulaire qu'il 
adressa aux préfets, deux jours après la pro- 
mulgation de la loi : « Toutes les mesures pré- Moniteur 
€c céderoment indiquées devront aussi être bre i8i5. 
m prises, lorsque, conformément à Tarticle 5 de 
V la loi, vous aurez cru devoir soumettre le pté- 
«( venu à l'action de la surveillance delà hautes 
•c police. Je vous fais toutefois observer que ^ 
«I lorsque vous jugerez utile de le renvoyer hors- 
«c du département que vous administrez , vous. 
« devez m en informer, a6n que je vous fasse 
« connaître le lieu qu'on pourra, sans inconvé* 
« nient, lui assigner pour résidence. Il en sérail 
« autrement, si le prévenu n'était pas domicilié 
« dans votre département: vous pourriez l'oblU 
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fc ger de suite à retourner dans son domicile, 
ce en appelant sur lui la surveillance de Fauto* 
t( torité locale.» Donc M. Decazes attribuait 
aux préfets le droit d exiler un sujet du Roi de 
l!extrémilé d'un département à Fautre y même, 
dans de certains cas , de le faire sortir de leur 
déparlement : et enfin le ministre s'attribuait à 
lui-même 9 sur la proposition des préfets , le 
droit de transporter un citoyen à Textrémilé 
du royaume y sans soumettre cette décision au 
conseil des ministres ^ conformément à la dis- 
position de larticle 2 de la même loi. 

Je crois , messieurs, que vous ne trouverez^ 
aucun doute sur la culpabilité du ministre de 
la police à cet égard , d'après même le texte de 
la loi qu'il prétendait appliquer. Mais d'ailleurs,, 
l'usurpation de pouvoir est évidente , d'aprè» 
larticle 44 ^^ Code pénal, auquel se^ réfère 
l'article 3 de la loi du 29 octobre ; voici com- 
ment est conçu cet article : « L'ef(et du renvoi 
f< sous la surveillance de la haute -police de 
« l'État , sera de donner au gouvernement le 
V droit d'exiger, soit de l'individu placé dans 
(( cet état', après qu'il aura subi sa peine, toit 
« de ses père et mère , tuteurs ou curateurs , 
« s'il est en âge de minorité , une caution soi* 
a vable de bonne conduite, jusqu'à la somme 
u qui sera fixée par l'arrêt ou le jugement.. 
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K dans celte vue, de compromettre votre rcs- 
(c ponsabilité ; comptez au contraire sur tout 
Ci mon appui ; et lors même que je ne croirai 
w pas devoir adopter quelques-unes de vos pro- 
« positions^ vous devez être assuré que je saurai 
« toujours rendre justice aux intentions qui 
a vous les auront suggérées. » 

La simple lecture de cette étrange instruc- 
tion n'a pas besoin de commentaire ; on y voit 
que le ministre, après s'être élevé au-dessus 
de la loi par ses circulaires, voulait encore que 
ses circulaires ne fussent pas la borne des me- 
sures arbitraires auxquelles il autorisait les 
préfets. Cette maxime : Quand il s'agit de la 
sûreté de l'Etat ^ le mojen le plus prompt est 
aussi le plus juste, rappelle une phrase fa- 
meuse du despote dans la maison duquel il 
avait été élevé. Jamais une semblable instruc- 
tion n'aurait été donnée par un ministre de 
notre ancienne monarchie , qu'on appelait ab^ 
solue. Avant Buonaparte, de pareilles maximes 
étaient reléguées dans les gouvememens de 
l'Orient (i). 

(i) En politique, tout ce qui est utile est juste. Cette 
maxime fut avance'e par Buonaparte, lorsque, par suite 
de ses trahisons « il fit prisonniers les deux rois et toute 
I9 maison d'£spagne. Le monde frémit qu'on os&t avouer 
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« pour délits politiques qui seraient rëclaméei 
« par la grayité des accusations ^ et par la né* 
c( cessité de faire des exemples. Vous invitereu 
ce MM. les procureurs du Roi à agir d office « k 
(i commencer des instructions ^ à mettre enfiti 
u les prévenus dans la situation particulière 
« qui a motivé les termes précis de l'article 5 
« dont il est ici question. » 

Le ministre qui publie cetle circulaire, 
n'est*ii pas convaincu d avoir violé la loi la plus 
sacrée y celle de la clémence du Roi^ consacrée 
par tous les pouvoirs de TËtat? N est- il pas 
évident que si les lois qui ordonnient n obligent 
que lorsqu'elles sont connues^ une loi qui pw 
blie une grâce du Prince, a son effet du mo* 
ment même que cette loi a été sanctionnée? 
et convenait-il au ministre d'un roi de France 
d'user de distinctions subtiles et fausses dans 
Texëcution d'une telle loi, et de montrer ainsi 
le gouvernement de Sa Majesté employant des 
chicanes dans une affaire où il pouvait être 
question de la vie d'un de ses sujets? 

C'est ainsi que M. Decazes a donné Heu à 
des déclamations contre cetle mémorable épo- 
que de notre histoire politique , déclamations 
que depuis il a lui même accréditées avec tant 
de persévérance^ et qui cependant ne pouvaient 
avoir que ses actes seuls pour objet. Du reste ^ 
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messieurs ^ ) ai lieu de penser que celte citcu* 
laire ^ où la négligence de tous les devoirs ^ Tes* 
prit tyrannique et la légèreté la plus incroyable 
ae disputent la palme ^ ne reçut guère d e:&écu- 
-UoQ. le crois du moins m*élre suffisamment 
assuré que de tous les préfets dont M« Decazes 
a provoqué depuis la destitution ^ comme 
ayant un zèle exagéré pour le service du Roi ^ 
il n y en a pas eu un seul auquel le sentiment 
de respect pour le trône n'ait fait repousser 
^ne pareille suggestion j et si M. Decazes leur 
en avait demandé le moûf ^ ils auraient renou* 
-welé cette réponse si française s Ordonnez nou^ 
mtne chose fiùsable^ 

Je propose^ en conséquence^d accuser M. De- ^j^ccum*^ 
^^ases d avoir voulu rendre le gouvernement du 
Jloi odieujo , en effaçant le bienfait de Vam-- 
MSiie à l'égard de plusieurs sujets de Sa Ma-* 
jfesté^ par des procédures entamées ^près la 
gpramulgaiion de la hi, qui ^ de sa nature, 
^ait applicable à tous, du jour où elle avait 
géié sanctionnée par Sa Majesté. 

Vous aurez remarqué , messieurs , dau^ 
^cite circulaire du i:a janvier, la phrase sui* 
^uite 3 f^ous inciterez les procureurs du Roi 
43, agir d^ office et à commencer des instructions^ 
<^est ainsi que Mé Decazes commençait à en-^ 
t.reprendre sur les fonctions du ministre de \m 
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de la Chambre, M, de K€PfforUijr^ organe 
avoué de la majorité ^ fit ^ à la fin du même 
mois y une proposition de aèppltque au Roi 
pour demander une loi sur ia responsabilité 
des minisires. Personne ne se dissimula que ce 
n était qu'un acte préparatoire pour accuser k 
ministre de la police» Voici comment s'exprime 
M« de Kergorlay : cf La ^gravité des coni]onc<» 
cf tures où Aousnous trouvons frappe bailleurs 
iir assea tous les yeux ; l'évasion d*un grand cri^ 
Cf mtnel a excité sur deux ministres ties sonp^^ 
c( çons qm ne sont pas dissipés*. •• Le ministre 
c( de la poUce emploie Tdatorhé arbitraire iqu'ii 
iK^ette sur les îoumaïax^ à y organi^î^ une 
«diffamation systéhisTiqae contre les jbrincipes 
ce religieux et 'monarchiques > et contre la Chan]>^ 
« bre des dépulés, qui les professe. Ce honteux 
u héritage de Fouché, son maitre, faiblement 
u contenu encore par notre réunion, ^a pnm^ 
ti dre éi^idemment, aussitôt après la fin de notre 
« session , un déi^eloppement séditieux dont U 
ir est impossible de calculer les suites. » 

La Chambre des députés prît en considéra- 
tion la préposition de M. de Kergorlax ; e\\^ 
sèi$tit dès-lors à quels nouveaux et effroyables 
dangers exposait la destinée de la France^ la 
conduite si ârrégulière, si audacieuse > sima^ 
chiavélrque d un ministre qui cherchait à se pro- 
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turër, «t qui déjà semblait-avoir acquis une pré- 
pondérance marquée : mais des ménagemens 
qui tiennentà un sentiment profondémentgraTé 
tiatts le cœur de tous les Français, rendirent 
inutile ce premier mouvement de zèle : et de 
Vieujc amis de la monarchie , oubliant une trop 
laiale expérience , négligèrent de se conformer 
mi!K conseils de la politique la plus sage y et^ 
puisquli faut le dire, au pius iqaportant de 
leurs devoirs» 

La Chambre fut séparée au milieu de ses Fin de 
travaux j le ministre avait annoncé qu'il serait sd^^ 
x)bligé de protéger les députés contre l'indigna- 
tion des départemens ; ils furent reçus en 
triomphe. Le Roi aurait pu alors être éclairé 
sur les véritables sentimens de son peuple; 
mais le ministre fit défense aux journaux de 
rien dire de cet accueil ^ qui était une sorte 
de sanction publique des opérations de la 
Chambre* 

Pendant que M. De<:âzes se servait de son 
ministère de la police pour faire la guerre à ceux 
qu'A regardait cotnme ses ennemis personnels, 
on juge bien qu'il ne trouvait pas de temps 
pour veiller à la tranquillité des provinces ; il 
était cependant connu que les ennemis de TEtat 
conspiraient avec beaucoup d'activité , dans les 
'départemens^frontières , auprès desquels on sa- 
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vait quêtait établi , avec ses trésors ^ le frère 

aine de Buonaparte, naguère possesseur de la 

couconne d*£spagne. 

Conspi, Des le 1 8 janvier (1816), le général Marin^ 

l.yon°et\1e g'owe,. Commandant le département du RhAne, 

lenobic. ^y^j^ ^^ connaîssancc d'une conspiration qui 

devait éclater le 21 à Lyon y et dont le but était 
de surprendre les autorités ^ de livrer au masr 
sacre et au pillage tout ce qui ne serait pas de 
la faction, et de faire de cette ville ,ie centre 
d'un gouvernement révolutionnaire , qui devait 
• dlaJjQrd s étendre sur les départcmens A% TEst , 
jet su tcessi vemen t j usqu'à la capitale du coyaume. . 
Jje sieur Saines^ille ^ commissaire -i-gén^éral^d^ 
police, niait d'abord l'existence. de ces com^- 
plots; il fut cej)enda^it obligé d'en: recotinailre 
la réalité; mais après l'arrestation de deux com- 
plices, il étouffa cette affaire; et Didier, le 
chef delà conspiration, continua à vaguer sur 
cette frontière , et il eut toute liberté de suivre 
Texécution de ses projets, 

La^ pétition présentée à celte Chambre, il y a 
deux mois, par desparens des condamnés du 
département de l'Isère, ne laisse aucun doute sur 
la culpabilité du ministre de la police r€Ja.tiye- 

mentàççdangereuxcon$pirateur,Voici ce qu'on 
lit, page 26 de çettje pétition imprimpe : « Didier 

« était errant, depuis plusieurs jours, dans lea 
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9t environs de Grenoble , quoique déjà signalé 
«f comme auteur d'une tentative du même 
K genre à Lyon ; il prenait fort peu de précau- 
« tions; il s'était fait connaître à cinquante per- 
ce sonnes sous soa véritable nom ; Àl avait eu 
« limprudence de demeurer long-temps aux 
ir portes de la ville , dans la brasserie du nommé 
« MirandoTim » 

Cette déclaration des pétitionnaires de Gre- 
noble , conforme à ce que M. le général Don- 
nadieu a publié dans son Mémoire y prouve 
que le Commissaire- général de police de Gre« 
noble n exerçait pas plus de surveillance dans 
le déparlement de l'Isère , que son confrère 
Saineville à Lyon. Les places qu'ils occupaient 
étaient devenues des espèces des sinécures pour 
les amis de M. Decazes; et leur négligence , 
dont le ministre est seul responsable devant 
la loi politique I fut cause de la révolte et de 
tous les malheurs de Tlsère. Ce ministre est 
coupable de n'avoir pas prévenu , tandis qu'il en 
avait tous les moyens , un état de choses si 
grave, qu'il le força de faire un rapport à Sa, 
Majesté 9 d'après lequel , sous le plus clément 
des Princes , on vit expédier, par le télégraphe, 
Ijordre d'exécuter vingt-un condamnés, parmi 
lesquels cependant il y eh avait cinq que les 
juges avaient recommandés à la miséricorde du 
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Roi 9 et deux dont le cotninamUnC de la divw 
sioD, le général Dohnadieu, avaU demandé la 
grâce. 

Les actes et les paroles mêmes de M. De* 
cazes le convaincront de sa culpabilité daiie ce 
funeste éirënement. Le pipocès fait si tardive** 
ment (au naois d août) aux complices de Didier^ 
pour la conspiration du mois de janvier, prouva 
jos^u'i Uévidence que si cette conspiration avait 
été poursuivie et punâe dans le temps^ les mal-* 
lieurenx «vèsiecnens de Grenoble n auraient 
^s eu lieiaû Le ministre sentit que toute hk 
France allait avoir la preuve de «a coupable 
négligence^ il défendit aiix journ»uR de rendra 
t)omp|)e des débats de la Cour d assises de 
ijf€Kïj et ils eurent tous ordte de-n miérer que 
^ces lignes : « Leë nommés Rossêt et L»valetie, 
irwrârés ana mois de janvier dernier, pour £ait 
t d'imeiéonspiration ourdie à Ljon ^et dont Di^ 
H dier À\^\X le chef, ont été condaianés le 5<i 
u aoàt. » Ainsi se justifia le reprodie fait au 
Iftiitiîstre de la police (et c'est oeltii que lui ont 
Adressé les pétitionnaires (k Tisère), d -avoir 
tiAusé tous leurs -malheutSy en latssant à Didier le 
teitips et leë moyens de séduire les malheureux 
iiabitans df œ département. 

M. Décalés a cherché depuis à détourner 
«Mte terrible inculpation ; et pour faire illusioa 
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i ia FmnM, qui ^déviait t^ ou tand fciger son 
lmn{âtàre> il prit le parti de ptarler légèrement 
delà cdn^ptfatton de Grenoble 9 et dTed atténuer 
i- importance. Vous irôu^ rappelez comment ^ 
teur l'iMerpeHatfon de M> ^€ UBo^irdànnàfe, 
M Vekprimct A la tribune de iâ Oiambte ^ le iS 
jonWier 18^7 : 4rQuel êsit donc ce besoin de Moniteur 

• 1 j -j m • . du 16 janvier 

H grossir les dangers :..•• Tro» cents paysans 1817. 
If égarés^ dont an tiers ignorait le TtHHiif pour 
«r jequcll •dM 4€»r avait fait prendre lofs armes > et 
4r c^ojfaie4ftt Tehif a^sistei' à des fêtées <et 4 des rë- 
% joinêsaQees, ont été les auteurs de ce mou^ 
ir v«ine»t së diti e u i:^ a 

Mais le témoignage du co«iseil général de rby.m^ 
n^re, ceHii de la garde nationale de Gre- \iyt9^n*i' 
noUe^ rendu au moment même, cétui des 
pétitionnaires de Ilsère, porté quatre ans 
après, et qui qualifie cet événement (p. iî5 de 
la pétition) «de révolte ouverte, qui devait 
« iàte répKMidre des flots dé sang, et dont la 
% téos9ite déplorafble eût pu comproaieltre la 
% sûreté du gouvettiement, et peut-être ceHô 
« de 1 xltat j » ces témoignages réunis ne laîs- 
^nt aucun doute que c'était toute autre chose 
que des fêtes dont il était question dans les 
afiBures de Grenoble» Mais quelle passion pou-^ 
wiit foire oublier à M. Decazes la âépé<ïhe^lë- 
graphique du mois de i»aî, lorsqu'il avança 
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cette étrange assertion à la tribune de la Chambre 
des députés y le mois de janvier suivant? Ceti 
qu'alors il faisait une guerre ouverte aux roya- 
listes ^ et quil trouvait loccasion de déprécier 
ou même d accuser MM.de Maringoné(i) et 
Donnadieu , officiers-généraux également dis- 
tingués par leur mérite militaire et par leur 
éclatante fidélité. 
iii« cBEv Je vous propose donc ^ messieurs j d accuser 
M. Decazes , au sujet de la conspiration de 
Lyon y du mois de janvier 1 8 1 6 ^ et de Grenoble, 
au mois de mai^ même année , d'auoir, par su 

(i) .On pense bien que M* le baron de Maringoné 
perdit aussi sa place.Cet officier-ge'néraly qui a fait tontes 
les guerres pendant vingt années avec beaucoup de dis- 
tinction, et qui re'unit à une véritable habileté et à beaur 
coup d'instruction une rare modestie y avait découverte 
Lyon une conspiration très-dangereuse que.Ie lieutenant 
de police Saineville avait ignorée. Deux ans aupara-^ 
vanty étant eu garnison à Lille , lorsque le Roi de'barqa^ 
à Calais y il avait témoigné toute la joie d'un vra£ 
Français qui voit revenir son Souverain légitime , et il 
avait contribué à inspirer ce sentiment à la nombreuse 
garnison qui était dans cette excellente ville. Tout cela 
ne pouvait se pardonner^ en con'se'quence , il a été 
privé de toutes fonctions pendant trois années. Enfin^ le 
ministre de la guerre, M. le marquis de- Latour-Man- 
bourg , vient de le nommer commandante Briançon: 
mais la ville de Lyon ne cessera de le regretter. 



C 4« ) 

négligence a poursuivre la conspiration de 
Lyon , été cause de la révolte de Grenoble- et 
de tous les malheurs qui en ont été la suite. 

Je pourrais encore proposer de Faccuser d'a- 
voir abusé de la censure pour ses intérêts parti- 
culiers , en empêchant Tinsertion dans les 
feuilles publiques ^ des débats de la Cour d as- 
sises de Lyon, dans son audience du 3o août 
i8i6y lesquels faisaient connaître sa culpabilité 
dans ces conspirations. Mais à cette même 
époque y M. Decàzes faisait un abus bien plus 
coupable de la censure; il alla jusqu'à défendre 
Finsertion dans les feuilles publiques, des 
adresses des conseils des départertiens, dar- 
rondissemens et de communes, qui contenaient 
des remerclmens aux députés; et par cela 
même qu'il étouffait ainsi la voijc publique » il 
donna du poids au soupçon formé contre lui , 
d abuser de la police secrète, pour induire 
Sa Majesté en erreur sur lopinion de la nation, 
et d'avoir ainsi porté lé frère de Louis XYI à 
casser ia Chambre qui avait lavé la France du 
crime de régicide. 
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cession légitime et le droit de rhérilîer pré- 
somptif de la couronne y montrèrent combien 
avait été prudente la conduite du gouverneroetit 
à celte première époque du règne de Charles II, 
où là principale direction des afïaires avait été 
entre les mains de Tillustre chancelier de Clt 
rendon. Lorsque la maison à^ Hanovre ad?in 
au trône y le parti qui lui était dévoué doniins 
dans les premières élections des députés dei 
communes* Georges F', servi par d'habiles mi- 
nistres^ fit abroger la loi d'élection triennale, pai^ 
la faction même qui ^ sous Guillaume ^ Tavait^ 
provoquée. En gardant son Parlement pendao^ 
sept années y il se donna le temps de fortifier 
son pouvoir; et les partisans de la maison d^ 
Stuacty qui , par la disposition des esprits^ au*" 
raient dominé en lyiyjse trouvèrent en mino*^ 
rite dans le Parlement de 1721. Ainsi com^ 
mencèrent les vingt années du ministère fori^ 
et paisible de Robert Walpole , dont les con-^ 
séquences toujours subsistantes, garantissent 
encore, après un siècle révolu y et par un sys*> 
tème constamment suivi, la prospérité de l'An- 
gleterre , et l'affermissement de la maison ré- 
gnante (i). 

(i) Je dois dire que je ne considère ici cette parlic de 
rUistoire d'Angleterre que sous l*aspect de la politique^ 
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Des leçons de rhitoirc si récentes et aussi 
applicables à notre position ^ n avaient point 
échappé aux vives lumières de notre auguste 
Monarque. Mais les circonstances avaient mal- 
heureusement amené Sa Majesté à conserver une 
des plus funestes institutions de la révolution ^ 

le ministère de la police. L'homme qui en était 

I ■ I ■ 1 1 II I I II , 

et comme un modèle d'habiletë dans l'art de consolider 
Ja puissance rojale» 

Depuis que j'ai écrit ces lignes > j'ai entendu M. Cout'^ 
voisier citer le même exemple de Georges 1*', pour 
'2)ronver que, de même que ce prince n'avait confie' Tau* 
toritë qu^aux whigs seuls, de même le roi de France ne 
«levait la confier qu^anx Ubéraux seuls. M, Courvoisier 
oubliait-il que les wkigs seuls^ et maigre la secrète opposi* 
'fondes chefs desiorjrs, avaient appelé' Georges I^^ à la 
«lifiërence des Ubéraux français^ qui ont demandé à 
^oute l'Europe ig:i autre roi que Louis XVUI. Parce que 
Ceorges I^ a réussi en se confiant uniquement a ses . 
<imis , est -il bien évident que le roi de France devrait , 
«e confier uniquement à ses ennemis? 

Remarques, et plus 9 que les chefs des whigs n'étaient 
pas des anarchistes et des brouillons , mais les hommes 
les plus habiles de l'Angleterre, et les plus attachés à 
Vandenne Constitution du pajfSé 

LordCKatometM.i^arcAieavaientconservélatraditioQ 
dès principes de ces vieux whigs , principes abandonnés 
depuis par M. Fox^ père d'un parti dangereux , qui n'a 
pas eu une horreur sufiSsante de la révolution française , 
€t que M. Burcke avait flétri du nom de nouveaux whigs. 
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chargé entreprit d'être, auprès du tràne, le seul 
canal de ce qu'il appelait l'opinion publique; et 
par les moyens que nous avons déjà exposés , 
le Roi dut être entraîné à douter si la Chambre 
des députés représentait véritablement les sen- 
tîmens de la nation^ et si en conséquence elle 
pouvait offrir à la couronne un véritable appui. 
Dans ce doute , Sa Majesté , dominée par son 
amour pour son peuple et par sa confiance en-» 
tière dans les Français, put croire prudent de 
renvoyer les députés au jugement des assem- 
blées électorales, afin que, s'ils étaient confir- 
més JDarufn nouveau suffrage, le gouvernement 
pût marcher avçc eux, d'un pas assuré , dans 

la carrière de toutes les améliorations que leurs 

■'•/■■'•■ '' . • • ■ 

premiers travaux avaient indiquées. 

Élections '.'. i/-t i 

31816. lci„ messieurs, commence la séné des plus 

graves-prévarications de M. Decazes. Quel de- 
vait être, 'après la dissolution de la Chambre 
de 181 5, le vœu d'un ministre édèle, affec- 
tionné à son Roi, ami de son pays ? Sans doute 
le vœu d'un tel ministre aurait été que cette 
Chambre, à laquelle S. M. avait donné les plus 
touchans éloges, à laquelle la France entière 
(hors les hommes du 20 mars) avait applaudi^ 
el contre laquelle il ne s'était élevé aucune ré- 
clamation, obtint les nouveaux suffrages des 
assemblées électorales. Que fit au contraire le 
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«'en fallut cependant que de trente-cinq voix 
qu ils n'eussent la majorité. Ton ne peut guère 
douter que si les assemblées électorales avaient 
été laissées à leur libre détermination, la nou* 
velle Chambre n'eût été animée du même esprit 
que celle de i8i5 (i). 

Ainsi, le Roi aurait retrouvé la Chambre 

— ■*■— ■■■■■! I 1——^ 

1 

(i) Après avoir e'crit ces mots d'après mes souvenirs, 
j'ai vu y avec une grande satisfaction « que je m'étais 
reT)contré avec l'un de nos publicistes les plus distin- 
gues , qui a écrit y dans le temps même , l'Histoire de 
la session de 1816. « En cassant la Chambre des de'« 
« put^s de i8i5y dit M. FiévéCy le Roi a use d'un 
ce droit qui lui appartient; personne ne le conteste, et 
« je pense que la Constitution et l'avenir de la France 
« auraient dte affermis par Texercice de ce droit : i<» si 
« les élections e'taient restées libres sous la balance à^% 
« influences -morales; 1^ si le nombre des députés li'avàit 
« pas été en même temps réduit... Aux deux conditions 
a que je viens d'établir, est-il quelqu'un qui puisse dou- 
a ter que laniajorité de la session de 181 5 n'eût été re« 
« produite toute entière et plus forte par les élections' 
«dé 18 16, lorsqu'on voit, malgré la diminution du nom-' 
a bre des députés, malgré les influences positives exer* 
« cées sur les élections et les divisions qui ont empêche les 
« collèges électoraux d'élire, que la majorité ministérielle 
« a été constamment si faible dans les hautes questions, 
« qu'il,faut avoir une foi aveugle dans toutes les majo* 
« rites ][>ossibles, pour y voir la condamnation des prin- 
« cipes vivifians proclamés dans la session précédente.» 



\ 
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et les députés que la nation avait librement 
élus Vannée précédente, comme profondément 
attachés a la succession légitime et à tous les 
principes qui pouvaient présenter la France de 
nouvelles révolutions; 

tl^ D* avoir appelé aux ' assemblées électo^ 
raies, plusieurs électeurs auxquels avaient été 
appliquées par lui-même les dispositions de la 
loi du 29 octobre , et sans y être obligé par Var^^ 

ticle 44 ^^ Code pénal, lequel, en donnant au 

» 

gouvernement le droit d'éloigner d!un certain 
lieu les personnes soumises a la surveillance de 
la haute-police , ne suspend pas cette peine pen» 
dant les sessions des collèges électoraux , et 
par conséquent de n avoir attiré les électeurs 
qui avaient été déclarés et punis par lui-même 
comme ennemis du gouvernement du Roi , que 
pour obtenir une Chambre des députés qui pro-^ 
fessât les mêmes principes. 

Et dans le cas, messieurs, où vous jugeriezi 
que les dispositions de la loi du 29 octobre ne 
pouvaient priver les électeurs qui en étaient at- 
teints du droit d'assister à leurs collèges électo- 
raux respectifs, vous ne pourriez vous empé* 
cher d'accuser ce ministre d'avoir arbitrairement 
grossi ou diminué ces collèges, puisque, d'après 
Moniteur ses propres aveux faits à cette Chambre dans la 
•6x816^^* séance du 7 décembre i8i6, il accorda à une 
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partie de ces électeurs^ et refusa à lautre, la fà« 
culte d'user de leurs droits de suffrage ; et vous 
seriez obligés de reconnaître que ce ministre a 
encouru les peines portées aux articles 1 1 4 et 
1 15 du Code pénal, déjà cités. 

Je ne puis m empêcher d'indiquer ici à quel 
degré d'audace furent portées ces manœuvres. 
Il me suffira , pour atteindre ce but, d'en citer 
un seul exemple. M. de Villèle déposa sur le Moniteur 
bureau une lettre du préfet du Pas-de-Calais bre 1816. 
aux électeurs, qui contenait les phrases sui-* 
vantes : « Je suis autorisé à le dire , à le répéter, 
« à l'écrire, le Roi verra avec mécontentement 
8 siéger dans la nouvelle Chambre ceux des 
a députés qui se sont signalés, dans la dernière 
« session , par. un attachement prononcé à la 
« majorité opposée au gouvernement. A votre 
« arrivée à Arras , monsieur, faites-moi l'hon- 
« neur de venir chez moi , seul je puis vous 
H faire connaUre la pensée du Roi et ses véri* 
u tables intentions. » 

(( Celte pièce prouve sans réplique, ajouta 
M, de ï^illèle , l'exclusion inconstitutionnelle» 
ment donnée dans les élections du Pas-de-Calais 
à des hommes possédant les conditions d'éli- 
gibilité voulues par la Charte Si une émeute 

populaire avait influencé une élection, la vali* 
fJerîez-vous? Celledu Pa$-do~ Calais a été inr- 
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fluencée par une puissance bien plus îrrësistible 
pour des Français, elle Ta été en abusant du 
nom du Roi, en menaçant de son méconten- 
tement tout électeur qui ne souscrirait pas à 
Texécution de ce qu on commandait en son 
nom. M 

On né prit pas la peine de répondre à des 
argumens si pressans : un des membres de la 
nouvelle majorité se contenta de dire que le fait 
énoncé pourrait fixer Tattention de la Chambre, 
Vil devenait l'objet d'une proposition séparée. 
Cette proposition ne pouvait être qu'une accu- 
sation contre le ministre qui avait donné de tels 
ordres aux préfets; et certes, ce n'était pas le 
imoment de la faire accueillir. Mais ce fait par- 
ticulier et ceux du même genre que je pourrai 
rapporter dans les Pièces justificatives, servi- 
ront à appuyer la proposition d'accusation que 
je vous fais aujourd'hui. 
Abus i\e La puissance de M. Decazes se manifesta 

pouvoir rela- , '- , • . t» 

t'it a liberté cucorc daus le même mois, au sujet d une accu- 
sation tort grave portée contre lui, et contenue 
dans une pétition à la Chambre des députés. 
On se plaignait de ce qu'il avait fait emprison- 
ner le rédacteur d'un journal , ^arfs le traduire 
devant les tribunaux, par conséquent en vertu 
de la loi du 29 octobre. Cependant cette loi 
n'avait eu d'autre objet que d'autoriser l'arres- 
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fatioti des individus suspects de conspirer contre 
la personne du Roi ^ sa famille^ ou contre la 
sûreté de FEtat ; et ce journaliste n'était ac- 
cusé que d'avoir publié un écrit intitulé : Con- 
séquences immédiates de la conduite du minis- 
tère; écrit qui, bien loin de contenir des pro- 
vocations contre la personne du Roi et la sû- 
rrté de l'Etal, offrait des avis si précieux, 
que c'e^t pour ne les avoir pas suivis que nous 
ayons vu se réaliser successivement, et jusqu'au 
moment actuel , toutes les prédictions qui y 
étaient contenues. Cet écrit avait wseulement le 
tort de développer d'avance toute la conduite 
que le ministre de la police a si fidèlement 
suivie. 

n est inutile de dire que la 'publication de Monireur 
cet écrit ne pouvait pas motiver l'application de iwi/em6.iai6. 
la loi du" 29 octobre ; mais cette usurpation de 
pouvoir fut bien aggravée par les circonstances 
qui accompagnèrent et suivirent l'arrestation 
de celui qui était accusé d'être l'auteur ou Tim- 
primeur de cet écrit. Les faits les plus graves 
furent imputés au ministre de la police, et il 
ne donna aucune explication. « Pourquoi le 
« ministre refuserait- il les pièces qui lui sont 
<€ demandées? dit à' ce sujbt M. CorBière. Si 
(des suitesqu'on lui imputé étaient vraies, il 
«f devrait être mis en accusaliort.^On vous a dit 
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(c qu'il n^ a pas de preuves ; vraiment'^ il ii jf 
fc en a pas, c est-à-dire que nous n en voyons 
n pas 9 et c est pour cela que nous avons le 
ff droite que dis- je? cest un devoir impérieux 

f< pour nous de les demander Parmi les faits 

« exposés par le pétitionnaire , je vois qu on a 
« levé les scellés et fait la vérification des pa- 
c( piers de son père, hors de sa présence. Cela 
ce est-il écrit dans la loi du 29 octobre? Hors 
« de sa présence, messieurs! Si cela était, vous 
« auriez donc autorisé à insérer frauduleuse- 
c( ment dans les papiers d'un détenu les pièces 
a qui pourraient le perdre. C'est contre la pos- 
te sibilité de pareilles prévarications que vous 
« devez redoubler de vigilance ; en fait d abus 
« de pouvoir, plus le magistrat serait élevé, plus 
cr le crime serait grand, plus la punition devrait 
« l'être. » M. Corbière conclut à ce que le 
président fût chargé par la Chambre de com- 
muniquer la pétition au ministre, et de recevoir 
de lui les renseignemens nécessaires. 

M. de la Bourdonnaye , M. Piet , M. de 
Castelbajac , M. de F'illèle, M. Benoist ap- 
puyèrent par les argumens les plus pressans les' 
conclusions de M. Corbière. La discussion 0€«- 
cupa deux longues séances ; le, ministre, inter- 
pellé à chaque moment , ne daigna pas y pan 
ratlre. Pour toute réponse, la majorité adopta 
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X ordre du jour, et M. Benoift fut pri?é de M 
place de conseiller d'État. 

Cet ordre du four prouve seulement que Ja 
Chambre ne voulait pas donner de suite à la 
pétitioa^ mais il ne fut pas une justification 
légale du ministre ^ ou ce quon appelle en 
Angleterre un bill d'indemnité. Je vous pro« 
pose doncy messieurs^ d accuser le ministre: 

i^ de s'éire rendu coupable de la détention ar* V- cvm 
hitraire du Wez/r Robert, continuée pendant 

plusieurs mois, crime prévu par l'article ii5 

du Code pénal ci-'dessus cité;, 
!À^ ly avoir fait faire des perquisitions dans 

la maison du si^ur Robert, hors de la pré' 

ience de f accusé oud^unf onde de pouvoir nommé 

par luij en contravenliQn à V article Sg du Code 

d'instruction criminelle (i). 
M. Decazes obtint, dans cette session de 1816, 

le renouvellement des deux lois qui constituent 

le ministère de la police , la suspension de la 

** I ■ 

(l)C ode d*in$traction crimiDelle, art. 39 : « Les op^ * 
rallions prescrites par les articles préce'deos serout faites 
en présence da prévenu arrête j et s'il ne veut ou ne 
peut y assister, en présence d'un fondé de pouvoir qu^il 
pourra nommer. 

t Les objets lui seront présentés i l'efiet de les recon- 
naître et de les parapher s'il y a lieu , et au cas de refus, 
^ en sera fait mention au procès-verbal. 
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le plan dans divers journaux anglais , qui ap^ 
prirent successivement à la France une nou« 
velle si étrange. La correspondance privée du 
Times, du 27 juin 1818 (i), porte ces mots : 
H II court ici (à Paris), depuis deux jours, des 
a bruits d'une nature singulière. On parle d une 
cf espèce de conspiration ultra-royaliste qui au- 
(c rait été déjouée. Si Ton doit s'en rapporter aux 
ce bruits les plus accrédités , le parti anti-fran* 
ce çais expirant, qui voudrait, à quelque prix- 
ce que ce fût , retarder 1 évacuation du territoirCi 
ce. aurait formé un projet aussi coupable qu ex- 
«c travagant,*et heureusement dénué d'exécu*- 
K tion* » La cbrrespondance privée insérée dans 
leStatesman, également du 27 }uin^ porte qae 
le projet de conspiration était de changer dans 
la famille rojale V ordre de sùccessibilité au 
trône» . • . . ■ • 

Enfin y la correspondance privée du Moming^ 
Chronide^ de même du 37 juin ^ s'exprime 
ainsi : « Le bruit court qu'il a été découvert 



(1) La plainte contre le sieur Sàineifiïle , agent da 
ministre de la police I portée au tribunal du département 
de la Seine par le géneVal Canuel , est du 25 juin; et 
votlà qu'aussitôt il y a des bruits de conspiration ^ dont 
on &it le %inétd\ Canuel le chef , et qui sont transmis 
par la police aux journaux de Londres, deux jours après. 
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fv une conspiration à Saint-CIoud ^ résidence 
c€ actuelle de la Cour. Les ultva seraient les au- 
c< teurs de cette conspiration y et son objet au- 
« rail été de faire.descendre le Roi du trône et 
« d'y placer Monsieur. Les moyens qu on de- 
« vait employer pour lexécuter étaient la garde 
n royale et les gardes suisses , qui sont égale- 
fc ment dévoués à Monsieur. Le résultat qu'on 
«attendait de ce plan aurait été conséquem- 
cc ment une révolution semblable à celle d-A- 
« ranjuezy par laquelle Charles IV fut déposé 
« et Godoy mis de côté. Il y a eu plusieurs per- 
ii sonnes arrêtées à la suite de cette découverte. 
c< On dit que parmi les conjqrés, étaient les au- 
« teurs du dernier Mémoire aux alliés, sur. Té- 
K vacuation projetée de la France. » 

Mais les projets des conspirateurs, sielon le^ 
correspondances privées, allaient toujours crois-* 
sans, et voici ce quon lit dans le Times, en 
date de Paris, 2 juillet : « Le mercredi 2/^ juin^ 
a au lever du conseil du Koi, à Saint-Cloud, les 
(( ministres devaient être arrêtés par un déta- 
u chementdes grenadiers de laRoche/aquelein, 
« et conduits au château de Vincennes. Une 
« partie du 3^ régiment des gardes, commandé 
« par le colonel Bertier de Saui^ignjy et une 
« partie du 2® régiment suisse, devaient être 
u placées en échelons sur la route de Vincennes 

5 



^ \ 



(60 

(i à Saint-Cioud. Environ Sooo hommes, eom^^ 

u poses de gardes du corps ^ vendéens et fojral-* 

(Y volontaires , etc. ^ devaient s'assembler^ à I^ 

ir liiéme heure , sur la place du Carrousel , d où^ 

^c au premier ordre , ils se seraient rendus ches 

m les fonctionnaires publics désignés d avance^ 

ce et les eussent arrêtés. Les troupes de cette 

u insurrection devaient être commandées par 

c( des généraux ayant sous leurs ordres plu^ 

« sieurs officiers supérieurs de la garde dont 

cr les noms circulent dans le public ^ mais 

fc que je ne veux pas vous nommer^ de peur 

ff de commettre ou unejnjustice ou une erreur* 

t4 Parmi les principaux chefs non militaires^ on 

If nomme MM. deB... frères; , de Z^..., deC,..^ 

deF... , de P. iî... , def^,..y et plusieurs autres 

« qui occupent des premières places de TEtat. 

w La première partie du plan ayant été ené^ 
te cutée, on dit que si le Roi ( dont le courage 
<c et la fermeté sont connus) eût refusé de si— 
« gner son abdication , les conspirateurs avaient 
w Imlenlion d'agir à la Paul I**^.... Le général 
c< Canuel devait être ministre de la guerre; le 
ce général Donnadieu commandant de la dîvi- 
cc sion de Paris; M. de Chateaubriand mimsire 
<r des affaires étrangères ; M. de P^illèle ministre 
ti de rinlérieur; M. de Bruges ministre de la 
« marine ; M. rfe Fitz- James ministre de la mai- 
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« son Ju Roi ; M. de la Bourdonnaje ministre 
(( (Je la police , etc. - 

u On dit que Sa Majesté en a témoigné la 
« plus vive indignation; .et, dans le fait, per* 
a sonne ne peut concevoir Texcès d audace et 
m d'insolepce de ce parti expirant et anti-fran-* 
(f cais. M 

Voilà donc, messieurs, une conspiration 

dont on envoie le projet à Londres dans trois 

journaux^ dès le 27 juin; et cependant, la même 

correspondance privée nous apprend que le mi*- 

iùslre de la police » qui a tout découi^ert , n'a 

jnis V affaire sous les jeux du Roi que le leh*- 

^main tàS juin. La correspondance du Times, 

du 3 juillet, nous donne tous les détails de la 

conspiration, et ce n'est que ce même jour, 

2 juillet , que quatre des accusés sont arrêtés , 

et que leurs papiers sont saisis et mis sous les 

scellés. 

Enfin, des deux chefs nommés par la carres-- 
pondance prii^e dix 2 juillet, l'un, le général 
Canuel, n'est arrêté que le 23, douze jours 
après que la correspondance privée du ŒHmes', 
qui l'accuse , a été lue et commentée dans tout 
Paris; et l'autre, le général Donnadieu, n*a 
reçu un mandat de comparution que le 2 sep- 
tembre. 

Personne n'a oublié que M. le général C^ 



/^ 
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nuel fut gardé au secret pendant vingt-sept 
jours, MM. de Rieux-Songis , Chapdeleine, 
Romilljr et Joannis pendant quarante jours , 
et qu'enfin y après quatre mois de procédure, 
ils ont été solennellement acquittés par la Cour 
royale de Paris. Mais , messieurs , il y a une 
justice politique qui n'appartient qu'aux Cliam- 
. bres, et le ministre de la police , qui s'est vanté , 
dans sa correspondance prwée , d'avoir tout 
découvert, avait tout inventé, je vous propose 
de l'accuser : 

n^cnia lo D'être coupable de ri avoir pas prévenu 
la révolte qui éclata à Ljron et dans les com^ 
munes voisines , le S juin 1817, quoiqu'il en eût 
tous les mojrens dans la loi du ^o février, même 
année , qui lui donnait le pouvoir d'arrêter les 
hommes dangereux pour la tranquillité de VE* 
tat, et dans l'emploi des sommes énormes for^ 
mani le budget public ou secret de son minis^ 
tère ; 

m* CHEF 2® ly avoir encouragé les ennemis de la mo^ 
narchie légitime, en faisant punir, par la desti^ 
tution, le se le des fidèles serviteurs du Roi qui 
avaient réprimé la révolte qui éclata dans le 
département de /'Iseee, le 4 fnai 1816, ei dans 
le déparlement du Rhône ^ le S juin 1817 ; 

3® Et d'avoir fait composer et répandre, dans 
toute la France, des écrits calomnieux qui n'a-^ 



iccuaaUon 
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liaient également pour objet que d*encouragep 
au crime t que de désoler la fidélité, et de porter 
ainsi le coup le plus funeste à V autorité lé- 
gitime ; 

4® D*as^oir supposé que M. le lieutenant'^ Viii» chb» 
gênerai Ciànuel avatt cqfispire contre l autO" 
ritéj et même contre la personne de Sa Ma-^ 
jesté;. d'avoir été ainsi cause que ce général, 
ainsi que plusieurs autres ojficièr s , fidèles ser^ 
Meurs du Roi, ont subi une longue prison ; et ^ 
de plus , de s'être lii^ré aux plus odieuses et aux 
j>lus coupables manœuvres (i) pendant cette 
procédure criminelle j contre ces officiers. 

Les faits sur lesquels reposent ces der- 
niers chefs d'accusation sont établis dans une 



(i) Noas citerons y parmi ces faits y ce qu'on lit dans, 
une lettre imprimée adresse'e à, M. Angles , en date du 
i8 feVrier dernier, par M. Trci^erret^ex -cheCf adjoint da 
1** bareaa de la 2* division du ministère de la police ^ 
homme digne de toute estime, q^e la reVolution a 
privé d'une place importante de m.agist rature. « C'est 
moi qui vous ai sauvé la publicité d'une infinité de dé* 
tails relatifs à une trame ourdie par quelques -ans de- 
vos agens , il y a environ un an, contre lelieutenant-^ 
général Canuel. Il ne s'agissait de rien moins que de se 
^ procurer l'empreinte de la clef de son appartement, pouc 
s'y introduire dans des intentions perfides, de conspira- 
tion à sa cbarge. Vous connûtes le projet, et néanmoins 
tous destituâtes le malheureux inspecteur de police^ 



/ 
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multitude de pièces qui ont été publiées (i). 
Le ministre de la police, pour perdre à la fois 
tout ce qui était dévoué à la cause royale, se 
livra à une machination pluscrinninelle encore^ 
s'il est possible^qué Tinvention de la conspi- 
ration de Saînt-Clowd. Il employa des agen« 
dans la Vendée , dans le Morbihan , dans la 
Mayenne , pour séduire les anciens soldats d( s^ 
armées royales, et les porter à s armct tonlté 
Louis XVIII, en faveur de l'héritier présomptif 
de la couronne. Les réponses de trois dé ceS 
agens, arrêtés et traduits en justice, n'ont laissé 
aucun doute dans Topinion de la France , sur 
cette horrible trame du ministre de la police. 
On a d'abord été frappé du caractère de ces 
agens* Leguevely qui était chargé de faire sou- 
lever le Morbihan, el contre lequel le juri de 
Vannes a prononcé qu^il était coupable d avoir 
fait des propositions non agréées, tendant à ex» 
citer ses concitojens contre V autorité royale ; 

qui vous le fit révéler. » M. Angles n'a rien reponda à la 
îetirb de M. Treverret, publiée depuis cinq mois, avec 
l'adresse de l'imprimeur, Plîlet , rue Christine. 

(if) Ployez les Mémoires de M. le comte éfe Ckahroif 
ancien pre'fet de Lyon ; de M. le comte de Fargue , 
maire de Lyon; de M. de Montrichard , sous-prëfet de 
VinéPranclie ; de huit maires de communes des environs 
it Lyon ; la repense de M. le Heutenant-géneral Canuet 
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ee Legue^l, biea loin d avoir la confiance des 
anciens chefs royalistes bretons^ avait mérité ^ 
par sa mauvaise conduit^ , d être chassé de toute 
société des honnêtes gens du .pajTs; et il avait 
fini par reconnaître, devant la justice , que c*é* 
tait un ofScier de police (à lui envoyé par le mi- 
nistre de la police ) qui lui avait donné tidét 
de forger un plan (j). Un autre agent ^ appelé 
Billard f à Tcgard duquel le jury de Laval a 

a M. le colonel I[ahvier; les Mémoires et pièces offi- 
cielles sur les affaires de Lyon; enfin, le Recueil 3e 
pièces publiées poar M: le Heutenaot-g^n^ral Cànuel\ 
impliqua dans une prëteodue Conspiration dite royéifi^ 
iisie, 2« éd. ; uo écrit fort remarquable 4e M. Berryer 
au f avocat I sur la prétendue Conspiration royaliste^^ 
inseVe dans le i'^ vol. du Conservateur ; enfin Tarrét de 
la Cour royale de Paris du 5 novembre i8i8 , qui de'- 
clare qu'iL j/Cy a lieu d'ordonner un supplément d^ns* 
TRucTioN , et qu'il n'y a lieu h accusation contre lé» 
iieftTs Canuel, Rieux de Songy, de Romilfy-, Chau-- 
figny deBhty etc. 

(i) Voici le texte de l'interrogatoire de Leguevel, oit 
Ton trouve cotte inculpation, a Les faits que j'ai i£pp'ut^'s 
« à MM. du Botderu, de la Boissière, etc. , sont faux. 
« Je crois devoir dire que dan« le M^'moîre que j'adres- 
« sai de Dunkerque à S. Exe. , je loi annonçai que j'a-^ 
« vais des re'vélatiojas à faire... Méiis Vojffîcier de poliee 
« qu'elle rn envoya, me donnât idée de forger un plan. 
«II me dit : Si vous connaissez les auteurs de quelque 
« conspiration, vous ferez bien de les nommer. Le mi^ 
« ni&tre veut seulement connaître leur dessein pour IcSk 
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multitude de pièces qui ont r ou dejaire ' 
Le minisire de la police, r >vàre ni autant ^ ^ 
tout ce qui était déroué ce Billard, bi^ 
livra à une macliinatioD Je» rojaMstes de F ^ 
s'il est possible; que "^ d'être espion de po^ 
ration de Saint-C» '^^ '« "«^l"'* ^ ^'•««* 
dans la Vendé<^ '''' «"fi"' <^« qui adémontré 

^_ . _ / Billard j coDTaîncus d'avoir 

Mayenne, po- ;' va . 

^ .des soulevemenft dans ces deux 
armées roys"/ ,,, . , ... , 

* TV /^' nelaient poinl des agens des 




r.^ et J autre n ont pu enrôler que 
f^eSf qui étaient dans la plus profonde mi- 
^ci à peu près imbécilles , l'un appelé Légal, 
./'autre Manceau, Tun et Taulre dt^clarés în- 
^ens par celte dernière considération ^ aux 
jeUX Cours d'assises de Vannas et de LavaL 
£n conséquence, je propose d'accuser M. le 
j^^ dïîc Dicazes d'avoir tenté de faire soulever les 
départemens de la Vendée, du Morbihan et de 
la Mryfuney par le. moyen de divers agens y 
rnêiue par des gendarmes déguisés ^ et notant^ 
ment par Leguevel et Billard, et en consé- 
quence , d^ avoir encouru V application de l'ar- 
ticle gi du Code pénal. 



« empcclier de nuire. » {Fopr^z les Pièces juslifîcaliye», 

»• m.) 



Les principales preuves de ce chef d'accusa^ 
tion se trourent dans les procédures des Cours 
cl'assises de Vannes et de Laval , et elles se- y^y. Piè< 
l'aient Complétées au besoin devant la commis- S^e8,"n^ mi 
^ion d enquête. 

Je ne rapporterai pas tout ce que le ministre 
cSe la police avait fait pour irriter les Ven- 
déens y et les préparer ainsi à écouter des àgens 
d^insurrection. Un noble pair^ dans un admi- 
srable écrit , a condamné celte partie de la con- 
duite politique de M. Decazes^ à une renom- 
XKiée qui durera autant que la langue française, 
ot: chacun la présent à sa mémoire ; mais je dois 
x^pporter ici la preuve légale d'un délit moins 
<:onnu de ce ministre à legard des Vendéens. 
XjC recueil des déclamations dites libérales, in- 
titulé le Censeur européen, avait publié une 
prétendue Relation des désordres commis à 
Lille par des officiers vendéens. Les auteurs 
furent traduits en justice pour une calomnie 
dont le but évident était de rendre odieux les 
plus fidèles sujets de la monarchie. Voici com- 
ment ces auteurs se défendirent dans un mé- 
moire intitulé : Dernières conclusions de 
MM. Comte et Dunoyer. 

c< Attendu qu avant de commencer Timpres^ 
ic sion du premier volume du Censeur européem, 
fc on fit demander au3C auteurs , pour être remise 
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ti au ministre de la police ^ une déclaration ^es 
a principes qu'ils prétendaient suivre ^ déclara-* 
«r tion qui fut en effet remise , et qui était coa- 
« forme en tout aux principes qui ont été dé" 
w veloppés dans le Censeur européen; que leur 
« ayant fait observer que le ministre était opposé 
« aux vexations commises dans les département 
« par les agens du gouvernement p et aux excèi 
«que se permettraient les missionnaires dan^ 
u quelques provinces, on leur proposa d'insérer 
u dans leur ouvrage les nptes qui leur s^raiep( 
u fournies par Jq ministère à cet égard.^.f 

ec Attendu qu ea conséquence de^cette pV9f 
m position , il leur futTemis des notes sur lef 
ce missionnaires, noUes qui furent insér*^e3 4aa9, 
« le tome II du Censeur pur opéei^ , et qui ^J 
« trouventdepuisla page 545 jusqua la page 55 ij 
u qu'on leur remit aussi une lettre sur les mis^ 
c< sionnaires de Bordeaux , et une relation des 
« désordres commis à Lille par les officielle 
4( vendéens; que ces deux pièces se trouv^epit 
<c dans le volume saisi, depuis la page ^279 à 
<( la page 282, et depuis la page 3;2i à la 
te page 3o5...»* 

(( Attendu que ne pouvant pas se persuader 
m qu'on leur eût tendu un piège, les auteur^ du 
» Censeur européen ont annoncé au secrétaires- 
«général du ministère ik la police ^p»* wyt 



«r lettre du juin, que si le ministre ne faisait 
H pas retirer de l'accusation les parties de Tou^ 
H vrage qui leur avaient été envoyées de son 
cf ministère et en son nom, ils produiraient le 
K manuscrit qui leur avait été remis/ et sur 
(c lequel l'impression avait eu lieu.... 

c< Attendu que^ sur cette lettre , ie secrétaire* 
le général leur avait fait dire que ce n'était pas 
(c le ministre de la police qui les faisait pour« 
(( suivre; qu'il s'était au contraire opposé de 
k tout son pouvoir à leur arrestation ultra-roya- 
«r liste {i)\ que ai les pièces insérées dans le 
(T volume, sur les missionnaires et les désordres 
ircomliiis k Lille par des officiers vendéens^ 
tétaient produites, cela nuirait beaucoup à la 
«r chose puèli/fue, parce que , dans les cîrcons- 
i tances actuelles , les plus petites choses pour* 
i< raient amener les plus grands événemens.:. 
k adjuger aux appelans les conclusions qu'ils 
«f ont précédemment prises.... subsîdiaîrement 
H leur donner acte du dépôt qu'ils font des 
a pièces qui leur ont été remises de la part du 
•f ministère pour élrejnsérées dans leur 3« vo- 
ie lume, par M. Mivhel, aujourd'hui secrétaire- 

(i) Les étrangers c^^nnaitront, par ce ''passage, )a si* 
gnffîcatîoti du Aiot uhtà'-royxiliste dàna le langage de la 
police de M. Dccazes. 
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f( général de la police , écrites en partie de sa 
«main, et signées et paraphées par les appe- 
i< lans ; leur donner acte des faits précédem- 
ii ment exposés; et dans le cas où ils seraient 
a constestés par le ministère public^ de les ad« 
« mettre à en faire la preuve.)! 

Ainsi , et assurément ce qui est sans exemple 

dans aucune monarchie , des articles envoyés 

par un ministre ont été Tobjet d'une condam-> 

nation devant les tribunaux ! 

x« CHEF Je propose , en conséquence , d'accusep 

«Vaccusation . * ' * 

M. Decases it être complice de la publication 
d'écrits calomnieux et blaspliématoires , qui 
ont fait condamner les sieurs Con^te et Du- 
noyer à trois mois de prison j par arrêt de la 
Cour royale de Paris , complicité qui le rend 
passible des peines prononcées aux articles 28 j 
et 37 1 du Code pénal (i). 

Vous aurez remarqué^ messieurs^ que dans 
les communications du sieur Mirbel, les inlé-- 
rets sont déclarés communs entre le ministère 



(1) Par un traite conclu eutre le ministère de la po- 
lice et MM. Comte et Dunoyer, ceux-ci ne subirent 
point les trois mois de prison , et la police obtint d'eux 
la suppression des exemplaires imprime's de leurs Der^ 
nières conclusions que nous avons rapportées ci«« 
dessus. 
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de là police et là faction dont le Censeur euro^ 
péen est Torgane ; et que c'est au nom de cet 
intérêt commun, appelé si naïvement, parle 
sieur Mirbel , la chose publiijue , que ce con- 
fident de M. Decazes prie les sieurs Comte et 
Dunoyer de ne pas publier cette communi- 
cation, qui découvre à fond le système de 
ce ministère. 

Le dévoùment des départemens du Midi à la 
maison royale ne les rendaient pas moins di- 
^es que les Vendéens des injures et des per- 
sécutions de M. Decazes. L'histoire conservera 
précieusement le souvenir de rbéroïque dévoù- 
ment des villes de Sain l - Jean- de -Luz, de 
Bayonne et de Bordeaux, qui reçurent Mgr. le 
duc d'Angouléme dès les premiers jours de 
mars 1814. Toutes les villes du Midi suivirent 
bientôt cet exemple, et apprirent ainsi aux 
étrangers une chose qu'ils avaient paru ignorer, 
c'est qiie la France demandait son Roi. On vit 
le même dévoùment à la cause royale dans ces 
départemens à Tépoque du 20 mars; etlauto*^ 
rite de Sa Majesté y aurait été conservée, sans 
la.trahison des officiers militaires et civils aux- 
quels une funeste erreur avait fait confier le 
pouvoir. Enfin, ces mêmes provinces, à la pre- 
mière nouvelle de la déroute de Tusurpateur, 
arborèrent le drapeau blanc, rétablirent les of^ 
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ficler6 du Roi ^ et montrèrent ainsi une secondci 
fois à TËurope que les armées des souverains 
alliés n'auraient pas à vaincre des Français « 
mais à les délivrer de la tyrannie militaire^ qui 
seule les avait empâchésde maintenir le gouver^ 
nement légitime. La capitale du royaume a 
donné deux fois la même pi'euve des sentinoens 
de la véritable nation française : oa les a re* 
trouvés dans toutes les provinces; mais le Midi 
en avait donné Texemple. La politique la plus 
commune indiquait au gouvernement|de con- 
server sa confiance à ceux qui s'y étaient le plus 
distingués par yne si constante fidélité. M. De- 
cazes, qui se vantait, dès 1816, d avoir changé 
son ministère de la police en ministère univer- 
sel y n a cessé de les persécuter; il a mis dans 
ce pays y sous son patronage, tous les amis de 
iusurpateur, et il est enfin parvenu à faire <le 
ce noble département du Gard, qui leva une 
armée pour Mgr. le duc d'AngouIéme, un 
bourg pourri, à l'usage de sa famille. Ce n'est 
que dans les Pièces justificatives que Je pourrai 
vous faire voir les grands travaux do M. De*- 
cazes pour parvenir à cette fin. Tout le monde 
sait qu on a exclu dans ce département, des 
plus importantes comme des plus petites fonq- ^ 
tions, tous ceux qui avaient exposé leurs biens 
et leur vie pour la cause royale,' et qu'on a 



ciotiilé tes placer k ceux qui avaient montre U 

jeèle le plus ardent pour préparer ou assurer les 

«uccès de Tustirpateur. Mais tout le monde né 

isait pas que M. Decazes a fait accorder grâce 

-pleine et entière aux assassins qui avaient mas* 

sacré d'une manière si horrible les volontaires 

royaux qui revenaient dans leurs foyers , sous 

-la foi de la capitulation du Pont-Saînt*£sprit; 

et comme par les destitutions il avait montré 

tout ce que méritaient les serviteurs du Roi ^ 

par les lettres de grâce il a fait voit qu'on ^f^oyez \e% 

. , , . . Pièces jusfi- 

|>ouvaitcommellre impunément tous »scrimes, ficaiWcs, n» 

pourvu que ce fût pour la cause de Tusurpa-^ 

teur. 

Je ne tirerai pas un nouveau grief de cette 
conduite de M.JDecazes relativement aux dé- 
pàrtemens du Midi ; ce que j'en ai-dit ici , et 
qui sera développé dans les Pièces justificatives, 
ne servira qu'à appuyer le chef d'accusation, re-N 
latif aux Vendéens. 

Une persécution si atroce et si constante 
contre les hommes les plus dévoués à la mo- 
narchie, la faveur accordée à tous ses ennemis, 
anéantirent toute la considération du gouver- 
nement du Roi, jusqu'à un point dont il serait 
difficile de citer un exemple. Les collèges élec- Élection» 
toraux s'ouvrirent pour la session de 1818 ; on 
vit les .journaux révolutionnaires publier des 
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listes de candidats auxquels ils dotinaient pour 
recommaudation non une opposition consti*-* 
tutionnelle au ministère ^ mais la complicité Ji. 
Fusurpation des cent-jours (i). Des écrivains 
politiques y du nombre de ceux qui avaient ap- 
plaudi à l'ordonnance du 5 septembre , s^écriè- 
rent à ce sujet : « A Taspect d'un tel scandale^ 
M un étranger ne serait-il pas autorisé à deman- 
cr der si c est que les Bourbons ont cessé de ré* 
c( gner en France (2)? » La majorité du conseil 
voulut tirer le royaume d un état aussi alarmant. 
La sessicAi de 1818 s'ouvrit le 10 décembre ^ et 
Sa Majesté prononça ces paroles du haut de 
son trône : « Je compte sur votre concours^ 

(i) V^qjrez Jcs Pièces jastificatlves. 

{2) Le Spectateur politique, n» 54 1 par MM. £a- 
cretelle jeune, Augier et Campenon, de TAcacIcmie 
française. 

Un membre très-distingne du conseil d'Etat e'crlvait 
à celte même époque : a Je n'appellerai monarchie que 
le gouvernement où il y a un roi qui règne. Je ne con- 
nais pour un roi que deux manières de régner ou de 
faire sa volonté : ('autorite' ou Tinfluence. Le roi règne 
par autorité dans une monarchie absolue; le roi règne 
par influence dans un gouvernement combine' de ma-* 
nière à ce qu'il puisse de'terminer à son gre les votes de 
la majorité' de ceux sans le concours desquels il ne peut 
de'cider les affaires. » {Revue de la session de 18179 par 
M. le vicomte de Saint^Chamans,) 
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ir messieurs y pour repousser les principes per- 
ce nicieux qui, sous le masque de la liberté ^ aU 
« laquent Tordre social^ conduisent par lan'ar- 
« chie au pouvoir absolu^ et dont le funeste 
(c succès à coûté au monde tant de sang et de 
« larmes. » 

On se rappelle Theureuse impression que ces 
paroles produisirent dans toute la France ; on ' 
put espérer enfin le changement dû système 
dont tout foclieux retombait sur le ministre 
qui^ exerçant la police, avait eu tant de moyens 
de tromper la confiance du Roi. Peu de jours 
après^ on annonça un changement dans le mi- 
nistère. Le 22 décembre , le président du con- 
seil et trois ministres qui partageaient ses opi- 
nions , portèrent au Roi leur démission ; le mi- 
nistre de la police et ses deux amis portèrent 
la leur le 25. Mais avant la formation du nou* 
veau ministère, M. Decazes voulut, dans un 
seul acte, détruire le plus beau titre que se fût 
acquis la France depuis la restauration, la loi 
qui, bannissant les régicides, avait rendu un 
hommage éclatant à l'inviolabilité des Roi3. 
Ainsi, M. Decazes, sll ne pouvait conserver 
le ministère, s assurait Fappui qu'il croyait le 
plus précieux pour lui, en acquerrant tous les . 
droits à la reconnaissance des premiers repré** 
sentans de la révolution. 

6 
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f^ïSw^** L'article 7 de la loi du 12 janvier 1816 est 
ainsi conçu : ce Ceux des régicides qui , au mé- 
a pris d'une clémence presque sans bornes, ont 
c( voté pour Tacte additionnel^ ont accepté des 
«^fonctions ou emplois de Tusurpateur, et qui, 
« par-là, se sont rendus ennemis irréconcilia* 
i< blés de la Frante et du gouvernement légitime, 
: « sont exclus à perpétuité du royaume, et sont 
c< tenus d en sortir dans le délai d'un mois, souç 
« la peine portée par l'article 35' du Code pé- 
cf nal. Us ne pourront y jouir d'aucun droit ci- 
' « vil, y posséder aucun bien , titre ni pension, 
ff à eux concédés à titre gratuit.» 

Le conseil des ministres avait rendu diverses 
décisions pour l'exécullon de cette loi , et le 
ministre de la police avait adressé des instruc- 
tions aux préfets , pour résoudre plusieurs dif* 
ficultés sur le même sujet. Ces instructions 
sont contenues dans une circulaire adressée 
aux préfets, le 3i janvier 1816, et signée 
le comte Decazes, 

Le 24 décembre 1818, le lendemain du jour 
QÙ y comme nous l'avons remarqué , ce ministre 
avait remis sa démission au |loi , il fit un rap- 
port à Sa Majesté , lequel fut suivi d'une dé- 
cision qui déclarait que la loi du 12 janvier 
n'était pas applicable à vingt-huit des juges de 
Louis XVI bannis de France en vertu de cette 
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\eu Une deuxième décision placée à la suite de 
ce rapport ^ porte que Sa Majesté accorde un 
sursis indéfini aux dispositions pénales de lar- 
ticle 7 de cette loi, à vingt-cinq ex-conven-' 
tionnels , en faiseur desquels elle veut bien dé' 
clarer que ce sursis s^éCend pareillement aux 
effets civils dudit atticle» 

Je commencerai par remarquer que les vingt- 
huit juges de Louis XVI à Fégard desquels lé mi- 
nistre faisait déclarer à Sa Majesté que la loi du 
13 janvier né tait pas applicable, avaient no- 
toirement signé Tacte additionnel , et accepté 
des emplois ou fonctions de Fusurpateur pen- 
dant les cent-jours. On ne pouvait trouver un 
motif de ne pas leur appliquer la loi, que dans 
le cas où une condition opposée à leur vote 
eût empêché de compter leurs suffrages dans 
le recensement du nombre des votans , d après 
lequel le Roi fut condamné à mort. Or, sur ces 
vingt«huit, il y en a sept qui prononcèrent la 
mort purenjient et simplement* Le ministre a 
donc évidemment surprix, à legard de ces sept 
régicides, la religion de Sa Majesté, et violé la 
loi du 12 janvier^ sans aucune espèce d'excuse. 
.Quant aux vingt-cinq régicides à qui le mi- 
nistre fit accorder liïi sursis indéfini, et aux- 
quels il a reconnu par-là même que la loi était 
applicable, vous réma renierez , messieurs, que 
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ces sursis indéfinis , qui $*'étendent pareillement 
aux ej^ets civils , sont de véritables lettres de 
grâce; or^ les lettres de gr&ce ne peuvent être 
accordées que relativement à des condamna- 
tions prononcées pat* des juges. Je crois , mes- 
sieurs, que ce- principe de notre droit public 
né peut souffrir aucune difficulté.' 

C'est sous le titre de V ordre judiciaire qu est 
placé TarticleGy de la Charte^ ainsi conçu : Le 
Roi a le droit défaire grâce et de commuer les 
peines. C'est une dépendance du pouVoir de 
juger exprimé ainsi dans Farticle 67 de la 
Charte : Toute justice émane du Roi, s'admit 
nistre en son nom par des juges quil nomme et 
(ju^il institue. Ainsi le Roi, en accordant des 
lettres de .grâce pour des peines prononcées 
par des jugemens, ne fait qu exercer un droit 
sur les décisions des juge; nommés par Sa 
Majesté , et dans une partie du pouvoir public 
qui lui est reconnue par ces mots : Toute jus^ 
ttce émane du Roi. Mais la loi du 12 janvier 
nest pas un jugement : les deux Chambres 
exercent un pouvoir politique indépendant de 
la couronne. Donc le ministre est coupable de 
trahison pour avoir fait annuler, par une or- 
donnance, un acte de la puissance législative, 
acte qui, dès la date de la sanction royale, 
n était plus dans la dépendance du gouverne- 
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ment. D'ailleurs ^ messieurs, quand même Von 
pourrait accorder , ce qui est impossible, que 
les lettres de grâce peuvent s'étendre à des 
peines prononcées par la loi politique, le mi- 
nistre serait encore coupable de n'avoir pas 
adressé ces lettres aux tribunaux, pour être 
entérinées et en donner une connaissance lé- 
. gale ; mais ici revient encore toute la mons^ 
truosilé d'un tel acte, même dans la forme. 
A quels tribunaux pouvaient être adressées les 
lettres de grâce, puisqu aucun tribupal n'avait 
prononcé la peine ? Ces lettres n'auraient pu 
être publiées que dans . la* forme des ordon- 
xiances, par l'insertion dans le Bulletin des lois ; 
mais cette publication même n'a pas eu lieu. 
<!^et acte, qu'on ne sait comment qualifier, 
Ti*est qu'une conspiration tramée dans Vombre 
contre l'honneur de la couronne et de la nation 
française, et contre les droits de la puissance 
législative. > 

Ce caractère de conspiration « est d'autant 
plus marqué dans ce rapport au Roi, que 
M. Decazes , bien Ipin d'en avoir délibéré dans 
le conseil, n'en avait donné aucune connais- 
sance à ses collègues , ce qui semblerait suffi- 
samment prouvé par cette phrase du rapport : 
t< Si Votre Majesté daigne donner son assenti**- 
ment à ces propositions, j'ose la prier de vou- 
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loir bien le témoigner en approuvant le préaent 
rapport , afin de me mettre en mesure de don- 
ner connaissance à mes collègues , chacun en 
ce qui concerne son département, des dis- 
positions adoptées par Sa Majesté, w Mais ce 
défaut de communication aux autres mi- 
nistres est démontré par cette autre phrase du 
rapport : u Le conseil avait pensé en 1816 
que les membres de collèges électoraux qui 
avaient siégé pendant les cent-jours, soit au 
Ckamp'de'Mai, sbit au collège de leur dépar- 
tement, étaient passibles des dispositions de 
^^Farticle 7 de la loi du 13 janvier, je ne pense 
pas, etc'.n 

^ J ajouterai que le rapport contient ides déci- 
sions toutes contraires à celles que le même 
ministre avait présentées aux préfets , par sa 
circulaire du 5i janvier 18 16 : je mettrai en 
regard y à la suite de ma proposition , la circu- 
laire du 3i janvier 1816, et le rapport du :i4 ^^* 
cémbre 18 18. 
rVu a*ion Ainsi , relativement à ce rapport, je vous pro- 
pose d'accuser M. Decazesc i ® d* avoir attenté 
au principe sacré de t inviolabilité des Rois ; 
d* avoir insulté la maison rojralç, et peut-être 
plus encore, la nation française , en surpre- 
nant, par un faux exposé, une décision de 
Sa Majesté, pour faire annuler les effets de 
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r article 'j de la loi du 12 janvier 1816, qui 
bannit les régicides; 

2^ ly avoir surpris la signature de Sa Ma^ xii« cm: 
jesié pour une ordonnance restée clandestine , '**^*^'*^^* 
i/ui ne pouvait , en conséquence , ayoir aucun 
effet légal, et \fue cependant il a exécutée et 
fait exécuter comme si elle avait été publiée. 

11 m'est impossible de ne pas remarquer , 
pour rhonneur de la France^ au sujet de cette 
clandestinité , que M. Décazes a rençlu au peu* 
<|)le français le même hommage involontaire 
que lui rendit la Convention , en refusant Fap- 
pel au peuple. Lorsque Tbistoire rappellera la 
rentrée des régicides^ elle dira aussi que le mi- 
nistre qui commit ce crime n'osa « malgré «on 
audace^ offrir un tel acte aux yeux des Fran- 
çais; que cet acte n'a jamais pris place dans le 
recueil de nos lois y et qu il n'a point souillé 
l'audience de nos tribunaux. 

Les mêmes rapports de police qui avaient 
trompé le Roi sur l'opinion de la nation fran- 
çaise^ au point d'obtenir la signature de Sa Ma- 
jesté pour la rentrée des régicides en France , 
servirent aussi à livrer à M. Decazes la forma- 
tion do nouveau ministère y dont l'unique lien 
fut un engagement commun à maintenir pette 
loi des élections y qui devait faire arriver les ré- 
gtcides jusqu'à la Chambre des députés. 
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TROISIÈME PARTIE. 



TROISIEME ÉPOQUE DU MINISTkRE DE M. DECAZES> 

Qui $*ctend depuis le 3o décembre 1818, où forent 
J^ nommes des ministres enlièrement de son choix, ■ 
jusqu'à sa retraite, le 20 février 1820. 

Le Roi avait dit^ dans sa proclamation de 
Cambrai y le 28 juin 181 5 : « L'unité du minis- 
« tëre est la plus forte garantie que je puisse 
u offrir; j'entends qu'elle existe , et que la mar- 
u che franche et assurée de mon conseil garan- 
« tisse tous lés intérêts et calme toutes les in- 
« quiétudes. » 

Cette idée de l'unité du ministère était prise 
de la Constitution anglaise; mais en Angleterre, 
le ministère n'a de l'unité que parce qu'il se 
forme d'un accord commun entre les membres 
du Parlement qui dominent la majorité des 
deux Chambres/ et qui, professant ainsi les 
prinapes de cette majorité, gouvernent d'ac- 
cord avec l'opinion générale de la nation^ par 
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le choix ou ropinion de laquelle cette majorité 
s est formée. 

Le ministère de 1819 était loin d offrir une 
telle forme de gouvernement, puisque les mi- 
nistres avaient contr'eux la majorité des deux 
Chambres. La Chambre des députés avait an- 
noncé son opposition à M. Decazes par la pré- 
sentation des candidats à la présidence, dont 
quatre sur cinq étaient les amis des derniers 
ministres. Bientôt la Chambre des pairs attaqua 
le nouveau ministère jusque dans la condition 
même de son existence, en adoptant la résolu-* 
tiorv de supplier le Roi de proposer une nôu<- 
Telle loi d^élections. Qu osa faire«M. Decazes 
contre la majorité de cette Chambre? Il la brisa, 
«n y introduisant soixante nouveaux pairs. Dès . Nomîni- 

•' » tiOB de 60 

ce moment, la France sentit que rhonneur de pû»* 
la pairie avait disparu; que la Chambre des 
pair^ n était plus qu'une fiction ; qu'il n'y avait 
plus trois pouvoirs qui concourussent & la loi ^ 
mais seulement celui de la Chambre des dépu- 
tés et celui des minisires, qui renfermait dé- 
sormais celui de la Chambre des pairs ; qu enfiny 
la responsabilité des ministres ne serait qu'un 
vain mot , puisqu'ils pourraient se donner des 
jugeaàleur gré; qu'ils pourraient violer impuné- 
ment toutes les lois, même lever arbitrairement 
des impôts; et qu'ainsi, cette forme de gouver- 
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nement quel^ Majesté avait voulu nous don- 
ner, n existait plus parmi nous. 

Certes , il ne pouvait y avoir de plus grand 
crime politique; mais il était difficile de le défi« \ 
nir. L'article 37 de la Charte déclare que le 
nombre des pairs est illimité : et d*àutre part» 
une Chambre des pairs dont on pourrait rom- 
pre à chaque instant la majorité , serait une 
dérision. Appelé ^ messieurs, à examiner cette 
question devant vous, î*a vouerai que je n*en ai 
trouvé la solution que dans la jurisprudence de 
ce pays , auquel nous avons donné une partie 
de nos lois politiques, il y a près de huit siècles, 
et d'où .nous les avons reprises, après un si long 
intervalle, telles quelles ont été modifiées. par 
une longue suite de troubles civils^ et dans b 

vue de terminer les nôtres (i). 

■*^^^— — ^— — ^— I I ■ ii^^^iip^^— — ^— ^— — 1— ^— ^— ^ 

(i) Nous sommes forces de prendre, dans la jnrisprn- 
dence du Parlement d^Angleterre » des préce'dens pour 
rapplication des lois relatives à notre Chambre des 
pairs y puisqu'elle n'a plus de rapport avec l'ancienne 
pairie de France , quant à sa forme et à ses attrîbntîons» 
et qn'elle est une imitation de la Chambre des pairs 
d'Angleterre. Mais nous n'en reconnaissons pas moins 
toute la justesse d'une remarque ^qil'on lit dan» un ei** 
cellent e'crit sur les Constitutions d'Angleterre et de 
France , qu'un Anglais d'un esprit très • distingue 
(Af. Friesell) vient de publier dans notre langue : 

« Les imitateurs de la Constitution d'Angleterre ne 
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Une nomination de pairs, nombreuse et si- 
multanée ^ fut un des griefs qui , la première 
année du règne de Georges P% firent condam- 
ner les ministres de la reine Anne. La reine ^ 
par cette nomination, n'avait fait qu'user de sa 
prérogative ; les ministres qui avaient contre* 
signé cet acte de son gouvernement paraissaient 
n'avoir blessé aucune loi. Mais voici où la 
Chambre des communes trouva leur culpabi- 
lité : elle prétendit que ce n'était pas pour l'uti- 
lité de TEtat que les ministres avaient fait ces 
nominations, mais pour leur intérêt particulier^ 
afin de faire approuver plus facilement leur 
conduite^ relativement à la paix d'Utrecht, ou 
peut-être même afin de se donner des juges 
favorables dans le cas probable où les actes des 
dernières années dn règne de la reine Anne les 
ferait traduire devant la Chambre haute; et voici 
comment hit rédigé* cet article de Faccusa- 
tion : . 

w Le comie ftOxfort , grand trésorier de la ^^^^^ 
a Grande-Bretagne, est accusé d'avoir enfreint '^^ iT.^^ 



« les droits et l'honneur des seicnieurs. en fai- ^t- de i 

vn 
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« feront jamais rien de bon s'ils se contentent d'en co* 
« pîer les traits este'rieurs. Pour obtenir une véritable 
•( ressemblance y il faut qu'ils parviennent à vivifier leurs 
« froides copies du même esprit qui anime l'original. » 



Haye, ton 
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u sant créer douze pairs pour s'ed 
« fins. H 

C'était bien plus évidemment \ 
s'en servir à ses Jins que M. Deçà* 
merles soixante pairs (i). LesintE 
niiiiistre furent publiées offlciellei. 
prouverons qu'on peut se servir i 
dans la correspondance privée d" 1 
daledeParJ8,3i décembre i8i8. t 
« des pairs est divisée on deux parti: 
V de quatre-vingt membres d'un côté "^" 
« quante-quatre de l'autre. Le mai '^\ 
KSoUes, président actuel du coDSe> W^ 
« nistres, est. du nombre de cesden ^fl 
K moij je pense que quand la majoii ^^ 
K incertaine dans la Cbnmbre des pa pM 
H mède est toujours facile. Si elle est ^H 
« au gouvernement, le Roi a le piivitc fi^ 
K ter de nouveaux pairs. Usage dont v< Jk 
rt vernement fournit maint exemple, m^ 
H qui arrivera lorsque l'influence sera mh 
« sur son champ coqstitutionnel. C' ^3 
H Chambre des pairs à ne pas provoqi 
« une dangereuse opposition, une aug 
« tion de membres qui diminueraient l'e 
« la pairie. » 

(i) Od me dispensera d'en dooner I» prei 



Dans le mois qui suivit celte menace , la 
Chambre des pairs adopta fâ proposition de 
M. le marquis Barihélemj, relative à la loi des 
élections^ et avant que cette proposition fôt 
discutée par la Chambre des d«putcs^ la .ma- 
jorité de la Chambre des pairs fut dissoute. 

Vous ne croirez pas, messieurs, quun tel 
acte fût dans l'intérêt du gouvernement, puis* 
qu*il est reconnu que 1 adoption de la proposi- 
tion de la Chambre des pairs pouvait seule 
sauver le gouvernement (i\ 

Ainsi, messieurs, le désir de conserver le 
pouvoir fut Tunique cause de cette sorte d'a- 
néantissement d'une des trois branches de la 
puissance législative. Qu'une majorité se forme 
encore dans le sein de la Chambre des pairs 
contre les entreprises des ministres, Texemple 
est tracé ; et si Ton pouvait comparer une en- 
treprise audacieuse dans Tordre politique aux 
violences d'un terrible guerrier, j'appliquerais 
à M. Decazes ces paroles célèbres : c< Vous 
c< avez appris à vos successeurs qu'il y avait une 
« voie sûre pour aller à la tyrannie, et la gar* 
« der sans péril \ vous avez divulgué ce fatal 

« secret (a), t 

-' .., I 1,11 1 I 

<i) Kotr les discours des ministres pendâot la der- 
nière discussion de la. loi des élections* ■ 
(2) Dialogue de S^lia et d'£ucrate. 
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Vous n'aTez ^ messieurs ^ qu un moyen d>m« 
pécher le renouvellement d une telle violation 
de la liberté de l'autre Chambre : c'est de punir 
le ministre qui s'en est rendu coupable. Vous 
rétablirez ainsi la balance d»s pouvoirs établis 
par la Charte ; çt Faccusation que je vous pro* 
pose^ quand elle n aurait pas d'autre objets 
sera un grand bienfait pour la France, en don- 
nant une garantie nécessaire au gouvernement 
constitutionnel , notre seul abri après le nau- 
frage de nos anciennes institutions. 

Ici y messieurs ^ je presSenr une objection : 

c'est M. le marquis DessoUes, et non M. le 

comte Decazes ^ qui a signé lordonnance qui 

nomme les soixante pairs; mais n'est-ce pas 

M. le comte Decazes qui l'avait conseillée ? Et 

puisque nous sommes fofcés^ à défaut de pré» 

. cédehSj d'adopter sur cette question la juris« 

prudence politique du parlement d'Angleterre , 

Ripin- je vous ferai remarquer quç sur vingt-deux 

ï^te^iaisf chefs d'accusation contre le comte itOxfort^ 

^^i^^l^Tiô dans le procès dont je vous ai déjà parlé , il y 

'* ^*** en avait sept qui ne portaient que sur ce .qu'il 

aidait conseillé à la reine, ou même quUl aidait 

concouru à conseiller, 

Ot, messieurs^ qui doute en France et en 
Europe que ce ne soit M* Decazes qui ait ob- 
tenu cette ordonnance du Monarque? Vous 
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êtes ici ^ messieurs, un jury daccusatioa, comme 
la Chambre des pairs est un ]ury de jugement , 
et vous devez décider, comme des jurés , d'après 
votre intime conviction. N'est-il pas d ailleurs 
notoire que M. Decazes avait lui-même choisi ' 
ses collègues ; et la condition nécessaire d'une 
telle association n'est-elle pas « en France comme 
en Angleterre , qu^on se conformera à l'avis du 
ministre qui, ayant formé.le conseil^ est tou- 
jours, sous unç dénomination quelconque /le 
premier ministre ? 

Vous n'hésiterez donc pas, messieurs, à ac- 
cuser M. Decazes de cette attaque à l'indé- 
pendance de Tune des branches du pouvoir 
législatif; et si cette accusation est portée 
à la Chambre des pairs ^ comme il me sem- 
ble difficile d'en douter, les nouveaux pairs 
eux-mêmes sentiront qu'ils sont aus^ intéres- 
sés que les anciens à défendre les droits de 
la pairie, ou, pour parler plus exactement, . 
l'existence politique de la Chambre dont ils font 
ptttie. 

Je vous proposerai, messieurs, de rédiger xiii«chb» 

X r A9 • " . o d'accusation 

ce chef d accusation dans des termes semblables 
à ceux qu'adopta la Chambre des communes 
d'Angleterre, dans le procès 'déjà cité : u La 
« Chambre accuse M. Decazes d'avoir enfreint 
« les droits et l'honneur de ta Chambre des 
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a pairs, en faisant nommer soixante pairs pour 
u s'en sentir h ses fins., » 

Le ministre y après avoir dissous la inajo|ilé 
de la Chambre des pairs , fit rejeter la proposi- 
tion relative aux élections par la Chambre des 
députés. Cette discussion ne dura que trois 
jours. La victoire était certaine. Dès le pre- 
mier jour, un des alliés politiques du ministre , 
IV^. le général La Fayette ^ s'écria à cette tri- 
bune : Nous allons gagner la bataille de la toi 
des élections / . 

^près le gain de cette bataille y on vit arri- 
ver à la Chambre une multitude de pétitions 
qui, quoique censées parties de tous les points 
de la France^ demandaient, dans le même style, 
le. rappel des régicides et de tous les ennemis.de 
la royauté, bannis parla loi du i a janvier i8i6. 

Le rapport de ces pétitions fut fait le i :i mai : 
ce fut dans cette séance que M. le garde des 
sceaux^ indigné de tant d'audace, dit ces mémo- 
rables paroles : « Il est impossible que jamais , 
(( sans descendre de son caractère auguste, flbs 
« compromettre sa dignité aux yeux de la 
« France et de l'Europe , et par-là^ la dignité de 
« la France, Sa Majesté vint à provoquer un acte 
ce soleànel qui rendrait la patrie aux meurtriers 
a de son frère ^ bu3( assassiiis de son prédéces- 
« seur, aux assassins du Juste couronné! » 
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Quatre jours après , on apprend qu une nou- 
velle ordonnance vient de permettre la rentrée 
en France de quatre régicides ; il ne parait pas 
douteux que la signature du Roi n ait été sur- 
prise dans un rapport clandestin fait à Sa Ma-- 
jesté par M. Decazes^ comme celui du 24 dé- 
cembre précédent; et Ton sait que M. le gurde 
des sceaux n en eut connaissance qu avec le pu- 
blic : vous trouverez ^ messieurs^ dans cette cir* 
constance , une nouvelle preuve que les actes 
de ce ministère doivent être attribués au seul 
ministre qui envahissait tout. 

M« le garde des sceaux avait dit^ dans cette 
même séance du 1 7 mai : « qu'il était de Fin- 
« térét public^ quil serait , par conséquent ^ 
« dans la volonté du Roi ^ de n'accorder le rap- 
(( pel qu'à ceux des bannis qui feraient franche- 
K ment acte de fidélité envers sa personne^ et 
(( soumission à son gouvernement. » 

M. Decazes ne manqua pas de contredire en- 
core^ par ses actes^ les sentimens si justes- ex-^ 
primés par M« le garde des sceaux; il fit ren- 
trer ceux même ^ parmi les bannis , qui ^ d'après 
l'article officiel du Moniteur du 18 juillet 1816^ 
et d'après les pièces et les débats du procès 
contre M. de Lavallette, étaient reconnus 
comme les principaux auteurs du 20 mars; 
ceux-là même que Buonaparte^ en partant 

7 



(94) 
jxow W^^loo» avait adjoints^ pour la régence 
de Vempire» à aoq frère Joseph; enfin des 
hommes que peraonqe en France ^ et leurs 
eipis plus q.ue personne , ne. soupçonneront de 
ne paa cQnUnuer à être dévoués avec passion à 
la cause de luaurpateur. 

"^^^Tame ' ^^ ^ '^^^ preùve légale de ) esprit qui ani- 
\cgnauUda. yxx^ii les pcrsounes de leurs famîHes restées en 

(tint- Jean- * 

'Angeiy. JFrai^çe, dws le moment même quelles solli- 
citaient kur retour auprès de M^'Decazes. 
Vune 4'^^!^$ écrivait :'« Il est impossible que 
(c ces misérables geus^ci exisienû.Vm révolution 
y, ^si i^é^^tcibîû; elle pourra être terrible ^ mais 
<( elle amènera du bien....; Ton na vraiment 
(c qu'à solidifier ui^ peu fort sur ces odieux misé- 
^ i^qbles (i) pour les renverser, et ils le sentent 
« }>ij^n^M. L empereur n'est pas seulement le plus 
¥ grand homme qui existe au mondé, c'est le seul 
c( vraiment grand, et cet homme, nous Tavons 
(( pec<ju par notre faute!... Au reste, il nous 
a lègue soii fils, et il sait que ce fils est le seul 
« véritable souverain de la France..^,CTO\S'Jtioi 
a bien, nous touchons à d^heureuses crises; re- 
« viens vite pour les juger de plus près.... » 



(l) Je deaiande s'il y avait d'odieox misérables du 
temps de U Chambre de iSiS, et s'il aurais suffi de ftouf* 
lier un peu fort pour les reuverser ! 
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M. Decalses connaissait la lettre où ces ex* 
pressions sont contenues ^ puisqu'il aVait sous« 
irait à la justice la personne qui Pavait écrite. 
Je demande si faire rentrer en Finance de telles 
gens, n est pas ukie nn^ie trahison? Un ministre 
fidèle doit sans doute conseiller de faire gràcé 
i des sujets repentans; mais conseiller à son 
Roi de répondre^ par de nouveaux bienfaits, â 
ebaque nouvelle insulté >c est la manière lâ 
plus criminelle éomnie la {Aus sAre de renver- 
ser un trône. 

On a souirent cité Texemple de la clëmèkicé 
d'Henri IV ; mais les^ bannis qui furent éic- 
ceptës de lamnisCie de 1694, et qui appiafte* 
naient à la ligue espagnole (expression dont 
on se servait alors pour distinguer cette lïgue 
de la ligue française, qui avait toujours rbiilu 
un Roi français et dir sârrlg royal); ces bannie 
de la ligue espagnole, (Jui âfvàrènt demandé'^ 
lEurope un prince étranger, comme Font fait 
depuis les hommes du ad mars et dtr 6 juillet 
î &i 5 , ces bannis ne rentrëfent point en France 
de tout le règne d'Henri IV. Les conseillers de 
Marie de Médicis, quoique dominés par quei^ 
ques hommes de cette, ancieni;ie £açlÎ4Miy n'osè- 
rent pas faire llhasulte à. là; France de rappeler 
^s ennemis publics* Vous ne me demanderez 
pas s'ils* cherchèrent h reïittier' danâ fe royaume 
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Constantyi dans une des séances du mois ëe 
juin dernier, a voulu faire d'avance Tapologie 
de ce ministre, au sujat du personnage le plus 
reniarqu^ble paroii ceux qui ont obtenu de ces 
lettres de gr&ce. 

Je lui répondrai par la citation d'un écrivain 
que ce dcputé ne récusera pas. Le puUîciste 
qui s'est rendu célèbre dans les premières an- 
nées du règne de Georges III , sous le nom de 
JuniuSf écrivait au duc de Grufton, au sujet 
de lettres de grâce que ce ministre avait fait 
accorder, par le Roi, à un homme qui avait 
commis un meurtre au milieu d*un de ces mou- 
vemens populaires, pour cause politique, si 
fréquens en Angleterre : 
The Lei' a Vous VOUS plaigne» continuellement , niî- 
nius;L.om\., lord, des excès du bas peuple; et néanmoins, 

1774, tom.I, 1 1 1 • Il r 

l>u^. 46. (i quand les lois vous donnent les moyens de 
« faire un exemple le plus indispensable et le 
« plus propre à tenir les peuples en respect, 
a vous pardonner loffeose , vous ne rougis* 
14 sez pas d accorder la sanction du gouverne- 
« ment aux excès dont vous vous plaignez. Que 
«< dis-je ? vous Taccordez à des assassinsfuturs ; 
i< vous préférez peut - être le mode militaire 
« d e:2C^ccutio)i , et vous aimez mieux voir vingt 
tt malh^UiTeux égorgés par les gardes, qu unéeui 
c< d enlr euxsubir une mort légitime! Comment 
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fr se faitil 9 milord^ que la ciémettcê de 1â ^f^- 
(c rogative royale devienne dans vos mains cruêllcf 
(c et oppressive pour les sujets ? m n ' 

Qu aurait dit ce célèbre patriote {fnglâis, sî 
le ministre, pour son intérêt ou ses afTectiorls 
particulières^ avait fait courir le tisque à son^ 
pajs de ces exécatiofus miiiiaires tttxcéti » tioti 
p^r un constabte ou quelque ootnpagnîe d^ 
garde nationale à cheval, mais par un million 
d'étrangers, telles que Buonapi»rtâ et ses ami» 
les ont attirées deux fois en France dan^ Vespace 
de deux années! 

Je n'entamerai pas y messieurs, lâ quMtroh' 
de Ja responsabilité d un miaîstfv qui provoqne 
cet abus des lettres de grâce; un sujet si dif^ 
ficile et d'une si haute importance ne peut 
être traité que dans des temps plus tranquilles ; 
mais on ne pourrait trop rappeler aux mi« 
nistres cette action cétëbre du chancelier qui 
refusa à Ijouîs XIY (lui présent) de sceller des 
lettres de grâce en faveur d'un meurtrier* , partîe 
que cette grâce aurait été un encouragement au 
crime : exemple mémorable qui prouve , ainsi 
que d'autres faits semblables de notre histoire ^ 
que les ministres honnêtes gens se sont tou- 
jours crus responsables ^ et que pour eux le tri-^ 
bunal de la justice diviué remplaçait ces bar- 
rières impuissantes que , même dans les gou-' 
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Ternemens dits représentatifs, on a tant de 
peine à élever (i). 

Je ne proposerai pas de tirer des chefs par-^ 
ticulîers d'accusation de la conduite du dernier 
président du conseil , relative i sa négl^ence 
coupable à remettre aux tribunaux des preuves 
contre des conspirateurs ^ ou aux ordres qu il a 
surpris pour faire rentre» en France ceux des 
bannis qui, par leur conduite précédente et 
leurs sentimens connus, étaient évidemment 
dangereux , ou enfin relatives à cet abus des 
lettres de grâce qui ont însulté la justice, et 
qui ont aclievé dé détruire parmi nous le zèle 
des jurys. On prendra ces faits en considération 
pour apprécier laccusation générale qui termine 
cette proposition. 

Il ne faudrait cependant pas négliger d^exa- 
miner si \^s bannis , en recevant les arrérages 
de leurs pensions, traitemens et autres biens 
concédés à titre gratuit , n auraient pas été 
mieux traités que les fonctionnaires fidèles au 



(i) Tout le monde sait , mais on ne peut trop rappe-» 
kr de pareils traits , que Louis XIV scella lui-même ces 
lettres de grâce; mais quand il fît repasser les sceaux 
au chancelier, celui-ci les repoussa en disant : Ils sont 
pQiifiUÉs. Le Roi déchira les lettres , et le chancelier rt- 
Çrit les sceaux. 
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Roi 9 qui n'avaient pas voulu servir le gouver- 
nement des cent-jours, et qui en conséquence 
ont été privés de la moitié de leur traitement 
pendant ces trois mois^ par ordonnance du 
ag juillet i8i5 (i). 

Ces mêmes eu gagemens envers les amis^ les ^i^^cwseT 
alliés et les parens de la famille Buonaparte ^ 
m'offriront un autre chef d'accusation : il est 
relatif au collège électoral de la Corse. Lorsque 
les opérations de ce collège électoral furent sou* 
mises à la Chambre, Vancien ministre de Fin- 
térieur, M. Laine, attaqua la validité de st^ 
élections : il déclara que le nombre des élec- 
teurs lui paraissait si accru dans l'espace d'une 
année, c'est-à-dire depuis qu'il était sorti du 
ministère, qu'il avait besoin de renseignemens 
avant de voter sur les opérations de ce collège 
électoral. « A la fin de 1818, dit-il, il n'y avait Moniteur 

g^ ... ^ du 4 décem'- 

en Ciorse que dix-huit électeurs payant 5oo ir. bre 1819. 
Si, en 1819, il s'est élevé à trente-cinq, c'est 



(i) Les fonctionnaires civils qui, dans l'intervalle du 
20 mars au 7 juillet suivant , ont ete écartes par la vio«> 
lence, et ceux qui, pour ne pas servir un gouverne- 
ment de'savoné y se sont volontairement eloîgnési^ rece- 
vront une indemnité équivalente à la moitié du trai- 
tement personnel dont ils auraient joui; si leurs fonctions 
n'avaient pas ete' suspendues. 
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Chambre deux députés ^ dont Fun passe pour 
allié, et lautre est proche parent de Napoléon 
Buonaparte^ 

Messieurs , lorsque larticle 4 de la leî di» 
1 3 jani^ier prononça le bannissement de la br 
mille Buonaparie, ce fut par les moUfs qui 
ont déterminé la même mesure de prudence 
dans tous les temps et dans tous les pays, sans 
aucune exception. La politique et la morale 
même ne permettent pas de placer les mem* 
bres des familles qui ont touché au trâne, entre 
la fidélké due au Souverain légitime^ et les af* 
iections naturelles qui les lienl à Fusurpateur. 

Messieurs, parmi ceux qui oiit participé aux 
avantages de la souveraineté, il y en a pea 
qui n'aient dans le cœur cette maxime qu'Eu- 
ripide met dans la bouche d'un prince Thé- 
bain , et que César répétait sans cesse i 

a Nam si violandum est jus, regnandi gratfd 

« p^iolandum est : aliis rébus pietatem colas. » ' 

Le Souverain -juge connaît seul ceux qui ré- 
sistent à une telle ambition; mais les hommes, 
doivent toujours la supposer : et si les ministres 
de 1814 avaient considéré cette règle commune 
des actions humaines^ ils n'auraient pas laissé 
en France, avec une grande fortune^ des per- 
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9onnes de celte famille, qui devaient appeler 
de tous leurs moyens le 20 mars. 

Je pourrais donc ajouter à ma proposition 
relative à la dépu talion de la Corse ^ Taccusation 
d'avoir violé la liberté des élections de ce dé-" 
partement, pour faire entrer dans la Chambre 
des députés un proche parent et un allié de 
Napoléon Buonaparle , contre les intentions m- 
dentes de V article 4 de la loi d^ amnistie. 
--^ £>eux jours après Tadmissioi:! des députés de 
la Corse , la Chambre s'occupa de Téleclion du 
quatrième député de Vlsère. La discussion dura 
deux jours. Le chef du conseil , comblé des fa- 
veurs du Roi, ne daigna pas venir défendre 
une caqse qui touchait de si près à Thonneur de 
la couronne. Son pacte était conclu avec tous 
les ennemis de la légitimité , et il ne fallait pas 
blesser les régicides. M. Decazes était désor- 
mais au-dessus de toute mesure. On achevait 
de renvoyer de Tarmée, de ladmiiiistration et 
du parquet des Cours de justice, les hommes 
dévoués à la maison royale ^ on rappelait loua 
ses ennemis ; les libelles redoublaient de fu- 
reur contre nos Princes j enfin le dernier hé- 
ritier du trône succomba sous le poignard. Pour 
juger de la culpabilité ministérielle de M. De- 
cazes dans celte horrible catastrophe, il faut 
examiner toute la suite de sa conspiration contre 
ession légitime. 
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QUATRIÈME PARTIE. 



DES ATTEINTES PORTEES PAR M, DfiCAZSS A lA 
SUCCESSION LEGITIME ^ ET t>£ SA CUT^PABILlTi 

MINISnCRlELLE BANS LASSASaiNAt PS n* iS 

I 

DUC DE BERRY* 

Si la maison de France règne sans interfup-^ 
lion depuis plus de huit siècfes, ce phënomène 
sans exemple dans rhisloîre du monde ^ est dû 
à l'union de ses Princes. Jamais le droit de suc- 
cession au trône n'y a été contesté; à la diffé- 
rence de l'Angleterre , de l'Espagne , de la Hon- 
grie, et de tous les royaumes du Nord, où les 
prétentions des princes issus du même sang ont 
causé tant de guerres civiles. Dans les premiers 
temps de cette auguste race, les rois faisaient 
sacrer leurs fils aînés de leur vivant , él les asso- 
ciaient ainsi au trdne : il était dans notre droit 
public que les princes qui avaieilt un droit 
ëvenlif à la couronne, en fussent les premiers 
conseillers , comme ils en étaient les premiers 
défenseurs. Louis XIV lui-même, le roi le 



plus jaloux de son autorité, appela, dans ses 
dernières années, le duc de Bourgogne à une 
lelle participation au gouvernement, que les 
mémoires du temps l'ont appelé une associa- 
tionXàOms XVIII rentrant en France après une 
interruption de règne de vingt-cinq années, se 
conforma à cette sage politique de sa maison : 
peu de jours après sa première entrée à Paris 
(le i3 mai i8l4)« î' nomma son auguste frère 
colonel- général des gardes nationales; ce qui 
donnant à ce Prince des rapports directs avec 
tons les dépariemens , toutes les villes, toutes 
les communes, était pour la nation la plus 
sûre garantie de la succession légitime. Le 
niinistre de la police Fouché voulut le pre« 
'nier troubler cette union de la maison royale, 
comme on le voit pajr le libelle publié en oc- 
tobre i8i5, sous le titre de Lettre adressée 
^^ Roi parles membres du dernier ministère; 
^Crit du reste que les autres ministres de ce 
^^mps ont désavotijé , et même depuis peu de- 
vant vous (dans le comité secret du 5 mai)» 
^t qui n'appartient qu'à Fimcké seul. M. De* 
Cazes suivit fidèlement cette marche tracée 
par son prédécesseur. Dès la fin de la session 
de i8i5 , il écrivit à un préfet , qui , dans une 
de ses circulaires, parlait du dévoûment au 
Roi et aux Bourbons : « Un préfet doit tou- 
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« jours parler un langage régulier et monar* 
* chique ; il n'y a point et il n'y a jamais eu 
« en France de gouvernement collectif. Le 
ir gouvernement du Roi dit beaucoup plus et 
«c beaucoup mieux que le gouvernement des 
«r Bourbons. Tous les Bourbons sont dans le 
« Roi j qui est tout et qui ne meurt pas. » 

Remarquez, messieurs /que cette singu- 
lière réprimande est écrite en entier de la 
main de M. Decazes , comme pour nîonlrer 
combien il avait à cœur de faire cesser cette 
manière de s'exprimer : et c'est le ministre^d'une 
monarchie héréditaire qui, après une usurpa ' 
tion de vingt-cinq années, ne veut pas qu'oie 
se serve d'une*expression qui rappelle le droi^ 
héréditaire du Monarque , et qui le distingua 
des Souverains de fait {i) \ Les articles inju-' 

(i) Un noble pair écrivait vers ce même temps ^ 
« Apprenons à distinguer les vrais des faux royalistes^ 
les premiers sont ceux qui ne séparent jamais leRoî^ 
d'avec la famille rojale; qui les confondent dans ut», 
même dévoûment et dans un même amour ^ qui obe'îs'^ 
sent avec joie au sceptre de l'un , et ne craignent pa» 
Finfluence de l'autre^ les seconds sont ceux qui «feignent^ 
d'idolâtrer le Monarque , déclament contre les Prince» 
de son sang, cherchent à planter le lis dans un désert , 
et voudraient arracher tous les rejetons qai accompa- 
gnent sa noble tige. 

« On peut dans les temps ordinaires ^ quand tout est 
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mux à la maison royale , qu'il fit insérier, 
dès-lors 9 dans le journal le plus répandu en 
Angleterre , fe Courrier^ vont vous donner le • 
commentaire des sentimens que la main de 
M. Decazes avait tracés dans le lettre citée. 

L'on connaît , messieurs , le nom de rAn- Cornetiioi 
glais qui laisait ces articles dans les bureaux ▼é*. 
de M. Decazes^ et sous la dictée de ses se- 
crétaires intimes , et l'on sait aussi de quelle 
manière ils étaient transmis aux journalistes 
de Londres. On y voit toutes les calomnies 
sur le prétendu gouvernement occulte que 
M. Madier-Montjau a renouvelées depuis le 
départ de M. Decazes , et qu'un député de 
Nismes, allié de ce ministre, a appuyées et 
commentées dans cette Chambre , dans la 
séance du a5 avril dernier. 



tranquille, quand aucune rëvolatioa n'a ébranle' l'auto*- 
jîte de la couronue , <»n peut se former des maximes sur 
la part que les Princes doivent prendre ,au gouverne- 
ment. Mais quiconque 9 après nos malheurs , après tant 
d'années d'usurpation, ne sent pas la nécessité de mul« 
tiplier les liens entre les Français et la famille royale ; 
d'attacher les peuples et les intérêts aux tlescendans de 
Saint-Louis; quiconque a l'air de craindre, pour le 
trône, les héritiers du trône, plus qu'il ne craint les 
ennemis de ce trône , est un homme qui marche à /« 
folie ou court à la trahùon. 
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Void qUelquei^-uns de ces articles ; 

Paris ) le fitin iSî • 

ir II n'y a pas d'abus dans le gouvernement 
« français qui appelle * plus itnpérietisemetit 
« une réforme , que l'usurpation dé rauto- 
t rite executive , dont les ultras des dépar* 
« temens , sous une haute influence et pa- 
ît tronage, se sont généralement emparés.... 
t Le nombre des polices reconnties est alar-^ 
% mant : cell<e du ministre et du préfet de 
% police , celle . de la gendarmerie, celle de 
« la garde nationale et de l'état-major de Tar- 
it mée j et à côté de ces polices , il existe di- 
i verses pollcres privées, indépendantes du 
=* système général de l'Etat j la plus active , la 
« plus étendue et la plus continuelle , est sans 
M comparaison celle qui est connue sous le 
A ngrm de conseil des Princes : Foiiché s'en 
ne plaignait amèrement, et il avait déclaré, plus 
t< d'une fois , que si cela dûrait'ainsi, il aban- 
« donnerait le ministère. M. t)ecazes se plaint 
ir également de Y ascendant de ce conseil des 
« Princes. En preuve^ j'en appelle personnel- 
le lement à M. Decazes , pour la garantie d'un 
« fait que je vais soumettre au public. *> Et 
le correspondant privé raconte etisuîte l'his- 
toire du. général Beker et du préfet du Puy-de- 



l^ômë, telté que vous l'a rapportée M. Manuel, 
datis le comiié secret du iS ni^i dernier, et 
dont uli député du Puy-de-Dôrae , M. le comte 
^6 Chabh)t'Tôutnoueis déclara là fau^^élë 
ail mdiàent mérné (i). 

Atttte çorFespoodancê privée. 

10 ieillct i8ié» 

« iNoas avoBR la plus kattte epiaîeB-4a 
K Moif ^EUR ; nous éprouvons lie plus profond 
« intérêt pour la duç}ïesà^4i*jingàuléme; lA 
* dufcèi étJngtfUléMè et de Béh;jr soht bîea 
« interitloànos,' mais ôh iie doit pai leur i^r- 
« mettre de se mêler de ce qui regarde le gou- 
« vernement , excepté dans ce qui ^esconcerpis 
« comme membres de la Gbambre des paîrs(i).; 
è !)ur (ie {)o)nt , cdmm<^ siir beaucoup d'autres, 
« le Rt>î dôtt pretirfre conseil et eiiïéitiplë de 
« l'Angleterre ^ i jamais hommes ncikt plus 
« aimé leur famille qu^ le Roi et le rr^ncç ré- 
« geni, Cependant , le B.oi n'a jaip^i^;^ souSetrt 

(i) WifàÉ le» Pittes jiMlt(rd«tiTes «t Obstrvatioas » 
ii^VIIf. 

(a) Celle preVogative, ^i îHMfi «ft Fnlifce» l«iir a 
même Hé enlevée ^ 'd'4pt<è$ Tuéagtf ^ui • évè îà\i de Far- 
tîcle Si dé lÂ CHéHè, fWDâk* l«« êâlpêdfit die «i^gtfr à k 
Chambre des pairs. 
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« que ]fis ducs de GloCester et de Cumber- 
« iand se mêlassent du gouvememeni » et le 
« Prince régent n a jamais laissé prendre de 
« l'influence à ses frères (i); aussi, y a-t-il 
« toujours eu dans leur système une unité et 
•r une décision que , jusqu'à ces derniers mo- 
•r mens , on recherchait vainement dans le 
« gouvernement de France. Mais depuis l'af- 
« fané de Grenoble (2), des principes dif- 



^ (t) Le dac d^Yorck est commandant-genëral de tons 
les corps de Tarmëe aoglaise. 

^^. Les princes anglais y depuis ravènement de la maison 
d'Hanovre , se sont constamment partage's entre Yop^ 
position et le ministère. Ainsi les uns et les autres ont 
toujours pour eux un puissant parti. Les Princes fran- 
'^!s ,'aù contraire, n'ajraut pas remplace par une juste 
înflîieiifce dans les Chambres l'ancienne puissance que 
leur .4pnDftit leurs grands, apanages et leurs liens avec 
les premières maisons du royaume , n'ont aucun moyea 
de dépendre la succession contre un ministre qui em* 
ploierait la voie la plus sûre pour la changer, celle de 
connér' toutes les places à lears ennemis. Ils n*6nt pas 
■ mime âsk^srde cre'dit pour faire veiller à leur sûreté 
personnelle. On verra plus bas que M. Decazes , après 
l'ordonnance du 5 septembre , expulsa l^s agens de la 
police de Paris , uniquement parce qu'ils étaient dé- 
voués à la famille royale. 
. (2) On voulait par-là insiQuer que rinsurrectioii de 
l'Isère avait été' caus^ par le méco>pteQtement qu'exci* ' 
tait l'influence des Princes. 



m féreits OUI pris le dessus , et leurs consé* 
¥ quences ont fait atteindre plus rapidement 
m à une véritable tranquillité. Une grande par- 
tr tie du mérite de ces changemens doit être 
« attribuée au ministre de la police, M. De- 
« cazes, qui, dans le fait, doit être considéré 
• comme un premier ministre, et dont les ta- 
« lens le rendent propre pour ce délicat et dif- 
•r ficile office. » 

Cet article, où Fon voit que M. Decazes se 
considérait déjà comme* un premier ministre î 
fut suivi d'un autre du même genre, qu'on lit 
dans le Courrier du 5 juillet : « Le véritable 
« homme d'Etat dont l'ascendant sei!nble dé^ 
m venir grand dans le cabinet , et dont l'esprit 
If pénétrant et le caractère énergique sont vi- 
« sibks dans tous les actes de son administra- 
« tion , est M. Decazes. Depuis la vacance 
«r des Chambres, il a été^fait beaucoup par lui 
« pour le repos de son pays , pour la stabilité 
« et ta popularité du trône; il est jeune et 
« plein d'une noble ambition {young and as- 
^ piring). Il a une intensité àe yoXonié qui 
« rassure les timides (i) et épouvante les tur- 



(i) Ces timides n'étaient pas les royalistes^ car M. De- 
cazes sait bien qu'il ne les à janoiais rassure's ; ilselaient 
Ita iûrbukns qàt SI 0e<»zéâ voulait épouvanter. 
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« bulem; I9 situation de I4 Francfi.âeiiifi^^fiil 
tr uif tel honvme d'Etat. ^ 

Cette sorte de déclaratioa du ministiriat 
de M. Decazes (passez-moi cette expr^siop ; 
elle es| employée par nos meilleurs auteurs 
poMr désigner cp pouyoir que &'attril>^ ici ce . 
ministre, et qui ^nqp^ce que se^ eq^lègaes pe 
{ont que ^cs suliioirdQ^ués) ^ ceH^ ^éf^Iaraiioii , 
dis-je , fut suirie , S^thii peu .d^ Jours , du 
triompl^ le plus r^oiarqua^lç si|ir l'^ritier 
présomptif de la coufonne. Nous ayons tu 
^ue S^ Majesté, après s^ pren[^if^re efntrée àt 
Piffis^ %vai| confié le cpmiuaii^^a^^nt général 
de la gar4^ natioi^^le à S. A. Rr Mqifstsuitf 
Tordonn^ifce publjéç le :2i juillet 1&16» plaça 
les if^pçcteursrgépér^uiL des g^r4?s nationales 
des départ^niçns sous les ordres 4^ préfets , 
ft par conséquent di> ipinistèrei ypici cqpi? 
ipent le$ secrétaires de ]V(. Dec^z^efî ^ponpèsi 
reiit cçt évènemei^t, sous la 4^te du 2e }uiU 
Jet ifji6: 

n IJ^ avantage çapî^^l ^ été. ob^nu )eudi 
« dernier par le ministre dç riniérîeur^ aprè« 
ir trois s^tnaiq^s ^e la ^i^ciuisiqç Ifi j/^ aqir 
« mée. Le Roi s'est enfin rendu aux effort^ pér- 
it sévérans de ses ministres cons^titntionjiels , 
« et U a reconnu combien serait grgy^ VwÇWJr 
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t lier présomptif de la couroqne, un pquyojr 
« discrétionnaire tellement étendu et indépieot-» 
« dant, qu'en un même jour un^ armée pqu^-* 
f rail être mise eu mouveo^e^t par tout^^ Lf| 
«r provinces du royaume » s^ns ^i^ç Sa A|aj^s$jt4 
f en eut auparavant aucune coup2^ij»$ance. 1^ 
t 18, Sa Majesté a sigw l'ordoniia^ce q}M ré.« 
c tablit le ministre de Tintériei^r d^mi ^a p)^4 
K direction de la gard^ n^ûon^^e. l/i^tqn^ 
f indéfinie des inspecteurs^éoéraia^ qui ^qi^ 
«r des créatures de lu Cour , a été r4¥.oqu4c e( 
r annulée^ leurs ordres sont limités auxotiefif^ 
t» lieux y et ne seront phis al)Solus pour l'cntiei: 
ir département. Ils ne «peuvent plus déplace^r 
% h force armée que d'après une expresse re* 
K quisition des préfets , et ils ne peuvent plus 
< dé^rmais obéir à ces circulaires inconstiti^^ 
« tionnelles , auxquelles la signature du colo- 
« nel-général ( Monsieur) suffisait pour donner 
« de la validité. Ce triomphe inestimable j^ qui 
en annonce d'autres , quoiqu^il ne ^oit pas 
« encore officiellement annoncé,» a été certai-r 
» m^nt obtenu avant^hier^ à la aujMTtij&cation 
f indicible des ultrus. » 

Ici % messieurs , j'ai plusieurs r^ni^rqnes ^ 
f^ire. CeUQ ordonnance, dira-t-P^» esit con«- 
tresignée par le ministre dç intérieur ; ellç 41 
piUîsé ky*m djft l^^MI du CQAS^iU ivais 
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aussi ce n^'est pas rordannance que f atta^e ref 
je ne prétends pas contester sa légalité. Je n'at- 
taque que l'esprit dans lequel elle a été faite et 
annoncée aux pays étrangers ; je neveux qu'en 
tirer une preuve des dispositions hostiles dé 
M. Decazes envers la famille royale. 11 n'y 
a qu'à considérer la contexture de l'article 
officiel qu'il envoya au journal anglais, un 
four avant P insertion au journal officiel 
français : il y représente S^ A. R. Monsiettk 
comme capable de faire armer en un jour tout 
le royaume à Finsu du Roi , et par consé- 
quent de s'emparer de la puissance royale. H 
parle du triomphe remporté sur ce Prince: 
xnais la France connaît les vrais sentimens et 
les plus intimes affections de MM. de Biche^ 
lieu et Laine : une pareille expression, en 
parlant de l'augpste frère de Sa Majesté, eût 
été repoussée avec horreur parées sujets fidèles 
qui, même avant la restauration, ont donné 
des marques si mémorables de leur dévoûment 
à la famille de nos Rois. Et d'ailleurs, cette 
correspondance privée du ministre de la po- 
lice, qui alors voulait faire douter de la fidélité 
de l'héritier de la couronne , devint , dans un 
autre temps, un arsenal d'inculpations et d'in- 
jures contre ces deux ministres eux-mêmes. 
Pour donner suite à ses calomnies au iHiîei du 
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commandement des gardes nationales, M. De- 
cazes imagina, après Fordonnance du 5 sep- 
tembre , d'accuser des officiers de gardes na- 
tionales vendéennes d'avoir arboré les couleurs 
du frère du Roi, et de s'être mis en mesure de . 
faire une guerre ouverte au gouvernement de 
Sa Majesté. Ce'lte horrible calomnie fut répan- 
due sous le nom de conspiration des cocardes Pràenêuê 

. j conspiration 

vertes, dans une suite de correspondances descocardM 
privées insérées dans le Courrier anglais des 
mois de novembre et décembre 1816. M. le 
chevalier de Majnard, inspecteur des gardes 
Batio^ales du département de la Vendée, et» 
en cette qualité, recevant des ordres de S. A. R. 
Monsieur, fut supposé être le chef de cette 
conspiration. Ce loyal militaire voulut récla- 
mer dans un journal français; il adressa la 
lettre suivante au rédacteur du Journal géné^ 
rai, sous la date du 37 octobre 181 6 : 

•r Monsieur, depuis long-temps ^e suis in- 
sulté dans le Courrier de Londres par des ar- 
' licles de Paris, signés D***. Comme les gazettes 
anglaises circulent dans toute l'Europe, je dois 
repousser des provocations calomnieuses , et 
d'autant plus révoltantes^ que l'auteur a la bas- 
sesse de tacher son nom, en dénonçant à l'Eu- 
rope un des plus fidèles sujets du Roi comme 



un f évolutionnaire armé contre son légitime 
Souverain^ Voici le$. articles du Courrier de 
Londres : 

«f Dans le Courrier du i6 (article deParis)» 
on lit le passage suivant : a La France est 
ft calrae. J'excepte une portion de la Vendée^ 
« qui , sous la fatale influence de M. de Maj- 
m nard et de quelcjues autres chefs vendéens^ 
« a osé , dans plusieurs districts , prendre des 
« couleurs et arborer des drapeaux autres que 
« ceux du Roi. Vou^ouvez juger de Tesprit 
«r de cette faction par la devise de ces cocardes 
« vertes, qui est : Pour lui, sans luiy et contre 
«t lui. . . Je ne i^ous cacherai point qu*on penser 
•f que ce chef{^\. de Maynard) n obéira pas 
» aux ordres du ministre y qui lui enjoint de 
«^ se rendre à Paris ^ et qu il continuera à se 
« livrer à de noui^eaux actes d'insurrection 
« et de délire. » 

« Je réj^onds à ce dernier article,, en date 
du 13 de ce mois, que je ^uis k P$ri$ depuis 
trois semaine^ : pour les autres , la simple dé- 
négation suffît à rhomme d'honneur^ à l'ami ^ 
au compagnon d'arçnes du célèbre de la Rocket 
jacquelfiin^ et je son^uie le vil calomniateur 
D*** de quitter le masque hideu]^ de Tano- 
BymCf Je vou$ pi:ie , nu^x^çur le rédâcbsur, det 



Toulpir bien insérer ma Ie(irf ^ns rotre prf - 
ii)ier rïuméro. SI quelques mptiê particuliers 
yous en eippêcheiU , veuil|f;z ^ie|i me la rei^ * 
Yoyer 4^ «uitç. » 
Je 3ui5, etc. 

^ he chevalier B. pç IVfAyifAfip, 

Inspecteur des gardes iiatiqn«^Ie9 (i^n» li| Vendée* 

|I. de Majnard reçut la réponse suivante: 

Si décembre 1816. 

« Monsieur le chevalier, je suis chargé de vous 
informer, au nom de mes collaborateurs, que 
nous n'fivoos pu, malgré notre désir, insérer 
^ans notre feuille la lettre que yous nous avez^ 
fait rhonneur de nous adresser. Les raisons qui 
nous çn oi^t ennpêchés vous seront expliquées, 
si vous voulez bien prendre la peine de passer 
ai^ bure£iu dq journal, entre midi et cipq heure3k 
4|i SQÎr. ^ous| aimoiis mie^^.^ ^çaus^ dç nôtres 
respo^sf^bilité, you^ retheUrp votrç lettre eft 
fuain propre que de \^ CQf^fi^r 9 U poste. » 
J[e 2iuiS| Cite. (i). 

Un des rédacteurs An Journal général, 

• 

M, 4^ J(H^ynard f9^ss9i au bureau de ce Jour- 
nal. On \m déclara que \a police, avait défendis 

(1) Nous avoQs les 4eui^ l£Hre>, dans f^os maiiia. 
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rînserdbn de sa réclamation. Je prôuTerat ce 
fait devant la commission d'enquête. Il résulte, 
messieurs, de ce que Je viens d'exposer, que 
M» Decazes autorisait l'entrée en France et 
l'exposition dans les salons de lecture et autres 
lieux publics , d'^un papier étranger qui acca- 
sait un Français d'^un crime de lèze-majestéf 
que non seulement ce Français ne put empê- 
cher la circulation de cet écrit, mais qu'il lai 
fut même impossible de détruire la calomnie 
par le moyen d'une feuille publique. Aucun. 
Voyez les tribunal n'aurait pu recevoir sa plainte : ce 
ficadves, h« n est que par vous, messieurs, que M. de May- 
nard pourra enfin obtenir Justice et faire punir 
le ministre calomniateur. 

Vous avez vu précédemment qu'yen 1818, ce 
ministre ne se contenta pas de supposer une 
insurrection dans la Vendée, sous l'étendard' 
de S. A. R.' Monsieur, mais qu'il voulut la 
susciter, au moyen de Leguevel, Billard et 
autres agens; et qu'enfin il supposa que des 
officiers-généraux, parmi lesquels il osa mettre 
aussi un homme de celte famille héroïque de 
la Vendée, M. de la Rochejacqueleiny étaient 
entrés dans une conspiration qui aurait eu 
pour dernier but de porter des mains parri^* 
cities sur Sa Majesté, afin de mettre sur le 
trône S. A. R. Monsieub. - 
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Vous avez vu, messieurs, que la Cour royale 
^e Paris fit justice de ces calomnies , en décla- 
rant qu'il n'y avait pas lieujà accusation contre 
le général Canuel et ses co-accusés. Mais c6 
n'est que devant vous que le ministre pouvait i 
être dénoncée Ainsi, messieurs, je vous pro- 
pose d'a<5ctiser M. Decazes: 

i^ D'avoir, par la correspondçince privée ^?^*^^"' 
partie de ses bureaux le 20 juin 1816 , relative 
à l'ordonnance publiée à Paris, le lendemain , 
voulu faire croire à l'Europe que Sa Majesté 
a.vait retiré à son auguste frère la direction 
générale de la garde nationale, dans la crainte 
qiie ce Prince ne s'en servit pour s'emparer de 
l'autorité «royale ^ 

2** De s'être rendu coupable, par le moyen xyi«ciiBr 
des mêmes correspondances privées ; d avoir 
accusé calomnieusement M. le chevalier de 
Majnard, inspecteur des gardes nationales 
de la Vendée, d'avoir armé un canton de ce 
départeitient sousla bannière de S. Â. R. Mom^ 
SIEUR , et contre l'autorité de Sa Majesté j et 
d'avoir défendu l'insertion des réclamations de 
cet officier , dans les journaux soumis à sa cen- 
sure : ce qui , même avant qu'il soit prouvé 
devant la commission d'enquête qu'il est l'au- 
teur des calomnies insérées dans ces çorres- 
pondances privées, démontre qu'il en était 
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doublement complice, et en autorisant l'entrée 
lie ces feûîllcs en France, et en empèchanl^^ 
qu'elles y fussent réfutées, et d'avoir ainsi en- 
couru les peines portées aux articles 36^ et 
S71 du Code pénal; 
xvu«cBiv 5** D^avôîr supposé uiie conspiration qui 
aurait eu pour but de mettre S. Â. K. MoNsItuà 
sur le trône , et même de porter des raaiiis par- 
ricides sur la personne de Sa Majesté, et dV 
Voir publie ceâ prétendus complota dans lés 
journaux étrangers ; Ce qui fié pouvait avoir 
pouf objet (Jùe de rendre la maisoti rdyaté 
odieuse à toutes les ùàtidbs , d'excitërlë guerre 
civile et de fâciliteràinsi tons les projets cbhtife 
la succession légitime à la coiiroiihe de f'rancè; 
crimes prévus par lés articles 87, 6Ô et 66 du 
Code pénal. 

Ce ministre ne se contenta pas de faire in- 
sérer ses calomnies contre les Princes et les 
royalistes dans les jonrnaux anglais , il fallait 

t'A' 
^ ièremeht odieux 

parmi nos voisins du contînçnt , avec lesquels 

nous avons les rapports les plus immédiats, 

et dont la langue est celle de plusieurs de nos 

départemens. M. J)ecazes choisit la gazette ïa 

plus répandue en .Allemagne, ce fut celle 

d'Augsbourg. Là , nos Princes furent encore 

plus bassement insultés que dans les journauk 
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anglais; ces articles teutonîçues éiSLiehiàesii" 
nés aux fanatiques de la démocratie; les hor- 
reurs les plus dégoûtantes contre ce que nous 
avons de plus auguste, étaient ce qu'il fallait 
pour entretenir , parmi les amis de Satid^ leur 
haine furieuse contre les races royales. Aussi 
M. DeCazes choisit-il , pour établir et suivre 
cette correspondance, ce qu'il y avait de plus 
habile dans la vieille police révolutionnaire (i). 



I 

(i) Dans une de ces Correspondances de la police de 
Paris avec celte Gazette d'Augsbçurg, l'assassinat de 
Fualdès était attribue aux royalistes. Aibsi, un ministre 
du roi de France employait les mùjens les plus per- 
fides , comme les plus sûrs, pour vouer les deYenseurs 
de la cause royale â l'exécration de l'Europe! Ce N** de 
la Gazette d'Augsbourg me fut envojré d'Alsace, où celte 
feuille e'tait répandue avec profusion , dans l'espoir que 
je pourrais demander , comme députe de l'Aveyroii , 
que l'on forçât le journaliste à se rétracter. Celui qui 
m'écrivait ne se doutait pas alors oii e'tait la source de 
cette affreuse invenyon. Un des collègues de M. De- 
cazes a depuis autorise' cette épouvantable calomnie , 
par son discours prononcé â la tribune , le 5 mars 1819; 
et celte année , M. Benjamin Constant a cité ces phra- 
ses de M. le garde dès sceaux , comme établissant nue 
cbose qui né pouvait plus désormais elfe contestée. * 

Je profite de la publicité qu'aura ce projet d'accusa- 
tion contre le ministre premier auteur de cette hor- 
rible calomnie systématique, ponr répéter encore une 
fois que M. Fualdès a été assassiné par st$ deux cou- 



Un Français dont nous savons le nom , m- 
cligné de tant d'horreurs , en demanda raison 
au rédacteur de ce journal. Sa réponse fui 
simple; il montra les articles arrivant de la po- 
lice , chargés de variantes de diverses écritu- 
res, et qui annonçaient le travail le mieux 
médité. Ce rédacieur ajouta (^^eXesvojageurs 
de cette même police lui avaient dit qu'il pou- 
vait insérer dans sa feuille tout ce qu'oa lui 
présenterait contre les Princes français; quU 
n'y avait que le gouvernement qu'il fallût res- 
pecter , et que les ministres seuls formaient le 
gouvernement. J'indiquerais les preuves de ces 
faits à la commission d'enqtiéte« 

Mais en attendant, messieurs, que je vous 
administre ces preuves, qui ne peuvent résulter 
que de l'audition des témoins, la certitude de 
la conspiration de la police française ne vous 
en est pas moins acquise^ Non seulement le 
ministre n'a pas traduit en justice devant les 



sins issus de germain, les seuls pareas qu'il eût a Rho- 
dez , qui partageaient ses opinions politiques , avec 
lesquels il passait sa vie , et qui cherchèrent , par ce for- 
bit, à s'approprier, lun i5,ooo fr. , et l'autre environ 
5o,ooo: et quant aux circonstances atroces cTe cet assas- 
sinat , elles ne peuvent être attribuées qu'à la férocité' du 
principal coupable , et à la vengeauce qu'il voulait tirer 
de ce ^ue son parent s'était reilusé à lui prêter sa ^ijgna- 



irîbnnaux de leur nation les écrivains anglais 
et allemands qui ont publié ces injures atroces 
contre la famille royale, ce qui seul motive* 
rait contre lui une accusation , mais il a laissé 
entrer ces feuilles en France; on les a reçues(. 
dans tous les lieux publics, comme dans les 
cabinets particuliers ; et c'est dans votre bi-' 
bliothèque , messieurs , que j'ai trouvé les 
feuilles anglaises contenant la correspondance 
privée dont je vous ai donné des extraits; en 
même temps il se portait aux mesures les plus' 
arbitraires, les plus vexatoires envers les voya- 
geurs étrangers, pour empêcher l'introduction 
des écrits qui dévoilaient et réfutaient ces cor- 
respondances privées, et qui auraient pu ainsi 
suppléer au silence des feuilles françaises qui 

étaient sous sa censure (i). 

^— — " 1 ■ ■ ■ ' ' ——————— —^ 

tare , comme il avait eu la complaisance de le faire de- 
puis quinze ans; Ces deux assassins, sortis de familles 
recommandables , avaient abandonné dès leur jeunesse 
leurs principes hérédilaires ; leur profonde immoralité 
les avait rendus comme étrangers à leurs plus proches 
paréos, et ils 'ont donné une nouvelle preuve de ce 
qu'on a; vu tant de fois pendant notre révolution, qu*il 
ne sert de rien d'être issu d'une bonne^ce, quand ou 
a abandonné les> bons principes; 

(i) Voici un exemple de ces rigueurs de M. Decazes 
pour empêcher riatroduction des écrits qui dévoilaient 
&0O administration. Le ï5 septembre i8iS il lit arrêter,^ 

9 




"^iS; feU^ mVoV^vre pour deirvnce ^ ^^ ^^^. 

^ W police avau pO« J ^ ^.,e» ^s 

^Vo»»av«-.eBteied»nge ^^„ ccpeo- 

dani, il fo»^ ^«^ recoo^^^^^J- _ 

^''"''"r '/cri i«t«V«l4 r Argus r^^'^J^^ ^^^ 
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franclremenft an service de ta maison royale, et 
^aî voulurent veiller à la sûreté de nos IVince^ 
«vec le même zèle, et quelques-uns avecbîea 
plus d'affection qu'ils n^avaient gardé Buana^ 
parte. Mais , parmi ces 4erniers, Tes uns jfurtut 
renvoyés après l'ordonnance du 5 septembre 9 
parce-^ qu'alors il fut convenu qix'il n'y avBit 
plus d^ennemis intérieurs à surveiller que les 
bomnres fidèles au Roi. tKatitres fonctionnaires 
dépendant de ce ministère, et qui n'adoptaient 
,pas le nouveau système , demandèrent leur re^ 
traite. Un de ces derniers, homme de beau- 
coup d'esprit, qui occupait une des première^ 
places parmi les commissaires généraux de po- 
lice, a publié quelques, pages qui nous mettent 
parfaitement à même d^apprécier notre police 
actuelle. Je vais citer ce qu^on lit dans cet 
écrit (i) sur la nrànière do»t était gardé Bno- 
Bftparie. Noos y veirons ttmt ce qu'on n'a pas 
faitpottr garder le Prîncesur lequel reposaient 
les plus chères espérances de la maison de 
saint Louais. 

«c Buonaparte avait toujours montré une 
« grande répugnance à se laisser garder <asteni> 
« siblement par sa haute-police. H inlgnorart 

« pas qu'il avMt beaucoup d^ennemis, et qu'H 

. — ,. j 

(i) Isa PoUfie et 3t. Deemnês, par M. BeUemarr^ ' 
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« n'en fallait qu'un. seul pour mettre ses jours 
« en péril. En conséquence, il trouvait bon. 
« que l'on veillât sans cesse à la sûreté de sa 
« personne; mais comme il en coûte à l'amour 
«propre de .ceux qui affectent de se croire uni- 
«. versellement aimés de prendre des précau- 
/( lions contraires à l'idée qu'ils veulent éta- 
5 blir, il tenait singulièrement à ce que rien 
5 ne dénotât ses méfiances et ses inquiétudes. 
m Du moment où l'on eut saisi le fond de sa 
5 pensée, on ne manqua pas de s'y conformer 
V et de Iç servir selon son goût. Or, sur ce 
« point, tout se bornait à concilier le soin de 
« ses jours avec le malaise de son amour pro- 
«.prejf aussi jamais homme. ne fut'-il mieux 

^^rdé, et personne ne le parut-U moins 

« Uçe^cbosç, dit-il plus loin, qui fut parfaite^ 
ic xnent comprise par la haute-police de Buo- 
« naparte, c'est que, pour préserver les Princes 
«des mauyais desseins d'un seul ennemi, il 
K faut veiller sur eux comme s'il^ n'avaient 
« pas un seul ami. Certainement il .y avait eh 
K.f^rance beaucoup de cœurs ^\ de,. bras qui 
iciéta^en;; à lui; mais, dans la balance de sa 
«r sûreté personnelle, ce poids fiat, toujours 
fç coniplé pour rien. On sentait qu'une haine 
« individuelle est mille fois plus, redoutable 
« que, toutes 'les bonnes volontés possibles ne 
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t sont rassurantes. Aussi ne cessa-t-on de cal- 

«f culer et d'agir comme s'il eût été haï de tout 

ir le monde, sans jamais se reposer sur Hm- 

tr puissante garde des àffecfîons. » 

De là vient que ceux qui voulurent 'Sftterf- 

ter à la vie de Bii'ondpdne&e vî|Bh réduits à 

inventer des /hacAiViei 'm/êmaJ^poiit Thf- 

teindre au loin. Les rues par où il devait pas'' 

ser étaient parsemées d'agens dtj police dont 

la surveillance avait pris même un nom pàf^- 

Tîculiër /' et s'appelait le seti^îce du pavé'; 

tel l'on sait qu'il n'entrait et nje sortait^ du 

spectacle qu'au milieu d'dne double'haié de sa 
garde. i... ..].,. y. 

' L^hàbitiidè fit conilnuèf*tiW4)àrtië 'dfe' ces 
prédafatibiis après la restauration. Mbisîliiiréà 
VordôrinaAce'du'S sepib'àitré',' ces mésîiîré^ fui- 
rent successïvéméilt àKahdbûnées^ ïesÎPrîfices 
n'étaient plus alors pour M. Decazes que des 
ennèdii^ impuissans dont il pouVâit âfe jditer. 
11 chassa mêtùé de la pôlicfelés agènsl qtii's'é- 
taîetîtle plus pariiciulièrement dévoués a teîl- 
1er à leur sûreté. Et comme, à la différence 
des esprits réfléchis , il aini^ait à jo^ii: ^ans 
.délai de tout le détail de ses œuvrer,, il osa 39 
vanter de cette opération'dé police dans sa cor^ 
respondance privée du Courrier aùgléis . Voici 
cet article: ' ' ^ ' ' '^ 
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• 

«Les ultras som extrêpemeot indignés cUr 
« rexpulsioo de qae^ues •agens de ta pré&c- 
«.jtujre.de police : Us déclarant qae it% plus- 
« FoyalLstM|^ cei^ uobla Jbiinded'c;^pîons on( 
« étéxboîn|l|i0ur;étrf iMb^eidecettie disgrâce. 
« Mais le piublic devise aisameot W fuoûfd? 
M ce choix, et H présan[ie que .ceis^ii lustres marr 
« tjrs s'employaient plus à sjervvr me cpieiie 
tf (c'est-À dire les Princes) que 1« pqlicejrqy.ale 
« (c est-à^ dire celle de M. JPeoazes) ; et çeHe-ci 
«f les f^fhïïi pris ww. le foit, les a réunis à la libre- 
« disposition de leurs maîtres ( i ).>» Ces ma&ne^ 
ne fMtep|.4ppçp}^^^4é3« la ppbce eessa de 
donner iV>rdre M iji^te un serTice jiariiculier 
p(»ur Ja sûreté dçs Princes ^^ussi^jne;&sieurs^ 
Toyez ce ^ui s'esl^ajjsé dans la J(i^ui(.4i4 *3 fé?- 
▼rier. 

D'après les règles ordiuaire^^ il di^vait y 
ftvK)ir, ce j.our-là, à i'Opéra, nu cooxinis^aire 
de police, un ofi^cier de .paix et buit.inspeç* 

(f ) C'est ^oûs Une date Jifosl^lcui^ "dfé einq jours que 
Al Éuênre oo>n'esi|KHM]*n^ ftrÎT^ artnonçsfît Vjtrè M. dt 
Majinard,^ pareol de l^Hcle ibe caïqp de Mgr. )eiâ«c 'ée^ 
3arry., veiiaU de «iMitirç Ati^eroUe ouverte .ft iarmee »• 
cantoa de la Vendée^ s<mi» le» coalears de t^çsmw^^ 
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teurs 4e poliça. Le Prince e$l fmppé, et )>at 
un de ces boina»<e^ 4e Id ^(A\(^ nVi parti, li f si 
donc évident ii|ueii0¥i^»lmn$8t.U poiicè h'a 
pa$ fixercé u^e i^^rv^^lailcis : sKiffi^Mùtd autouv 
au Princ0» niDis q^'^ilô^ éiéèmiénement nulU 
à *pi> égard, 01 q^e3>xÂf R* nlfcp»* été :pki» 
gardée quip le $^etii#4aaf jet.i^ii&incopnai^ii 
lue ce jnnf4è à ce ^p§(>i9eW)« 4fl ietrMè.Qie su« 
j^i iiQ dilemme Ailqio^ , fj^ç .crrti** «rouç^ncTi^n» 
i-ez pdsde r^pi)^ : O^ Jt'oAliSÎQp ile{M«^:etle» 
Ijjupt iaspeciiei»!*^ 4is poHt^ étrtîeteli è i%>pérk ^ 

oxi ih »'y étaieatpii/s;j$tU.ft'y;|éliaâetit:pafivil<^ 

j;^oUc^ a'^xerçaii <lopc^pa^ d^ siiir^iltonice dan» 

145 lieux où éiaitl^ FfiM^;^' et 6'îji$ j.:6lfieflÉ v 

îjs n'd^aieQt 4oiiqip0i^t 4Wdm»^ottt veiller » 

lici sûreté dft Pki'iqeef i puiiqvi'H n-!y avaôt poiht 

^n stHvi de o^s b)uU ttiapâotewsau seoLimm 

^h il y eût du daq^r, à <^t^ iaifttce de .^éU 

^ues pas qui sép^riaii U^^tkte'dela.sâUe lécd» 

TQÛM-re.de $. A* 6^ ;&b! fii des ,5 à fiimiUiona 

des kudjge^s A^ h polies igéoéfafie.oiLi deiU 

police de P^ris, ^<(hêis atie^ bjien Tcaila em-^ 

ployer c^ntlouia^aA^o^r le salairede deux 

ifl^pcïçieikrs qiii .fiiM'meut >iiif¥^HléKle8.ûbojrd.9 

de Uif^oifiue du ;P«i9tte.^ lyoùkei f^ie se senaîi 

pas embu^né^ 0tiiQa^:auriQ!i>s,booDreMgr./l» 

dttç de ^6rry lu L'hahumie .4e: '««ëlér ït ia afi-^ 

« r^efé de ÏJ^\ ^e^w pitirtîmikerisur k$ jours* 
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« des famiites régnantes, remarque & ce 
ff jet Pécriyaîn que nous avofts déjà cité , ne 
«doit jamais' se perdre^ cat eli la perdant » 
«rivons faites naHre des pensées de crime qui » 
«'sans' cela peut-être, u'euss^nt jamais existé. 
««Dans dea* choses d'un ordre bien inférieur^ 
tr on est 'attentif à prévenir des dangers qiu 
ff ne S'annoncent par aucune probabilité. On 
«prend, pour la coàsenration de nos salles 
« de spectacle, autakt de précautions que st 
« l'on 'était habitué à* les Toir en feu tous les 
cr jours: des sapeurs j liônt postés, la hache eu 
tfimain; les' réservoirs sont reiïiplis , et toutes 
« ies^flômpee se tiennent prêles à jouer. Tel 
cét<Âit sùroriKent) l'appareil de secours super- 
« flos que présentait le théâtre de FOpéra, air 
tmoiment même où rbéritiier du trône de 
« Frtincë tom^it, à' la porte, sous le fer d'un 
« meurtrier. -Et ce déri*îeb pô^tfe était désSert !' 
^ et Laurel s^ en 'emparait «ans aucune résis- 
€ tarice ! et peifsomie iie $e tr6tfvàîf là mèthé 
« «pour le remarquer! et vous ni'aviez dé gar- 
«.diëns que pouv les décorations de FOpéra t 
« Ah I que nërëserviei-vous, pour le dépôt des 
« destinées ipkbIiquW, la centième partie de* 
« vos sollicîtudeS'1 la* principale colonnef^e la 
« .monarchie serait encore debout 3 on ne^l'àtt^' 
« rait pas : vu ^ s'^orôuler souS' un coup de poi^ 
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«r gnard! » On a publié la déposition de M. le 
comte Angles devant les commissaires-instruc- 
teurs de la Chambre des pairs : cette déposi- 
tion contient une sinologie de la police; je la 
range parmi les Pièces justificatives j comme 
prouvant jusqu'à la dernière évidence tout ce 
que j'ai dit sur l'absence totale de surveillance 
relativement à Mgr. le duc de Berry (i). 

Je vais répondre à une objection. L'on dira 
que ces soins regardaient le préfet de police 
de Paris, et non le ministre chargé de la po- 
lice générale. A cela je pourrais faire une pre- 
mière réponse : c'est que l'officier de paix 
qui était, le i5 février, de service à l'Opéra ^ 
était attaché à la p'olice générale; que les ins- 
pecteurs de police étaient ce jour-là à l'Opérât 
sous ses ordres immédiats , et que c'était par- 
ticulièrement à lui à veiller à ce que ces ins- 
pecteurs siirveillassent les abords de la porte 
par où devait sortir le Prince , parce qu il 
est de Tessence de leurs fonctions de dé- 
masquer les rôdeurs (terme de police) , les 
bommes suspects , et d'appeler au besoin les 
soldats de garde ou la gendarmerie; que cet of- 
ficier de paix ne recevait ses ordres que du mi-^ 
nistèrede la police générale j et qu'il ii'en devait 

(i) Foir\e% Pièfces justificatives ^ n* X. ' 
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tous la dépendance du tnimstre de la poUce; 
celui-cî répond de leur coud Dite ^ et peut, 
pour leurs actes habituels , lor$qu*U les tolèm 
domine lorsqu'il les aviorise^ être accusé par 
la Chambre. « 

Ce n'est pas devant tous, nessieurs, que 
j aurai besoin d'^blir cette doctrine poli- 
tique jsur laquelle repose la responsabilité des 
ministres, responsabilité qui fak la distînctioft 
Cfisentielie des gouvernenvens arbitraires et des 
gouvernemetis libres. Au cas que ies premiers 
«gens de la puissance eMcaiÎTie, les procu«« 
rètirs-généi^aux et les préfets ségligeassent Texat 
cation des lois ou les exéoatassent tyraonique*» 
xaeiil', cfaacitn confiait létre la victime 4e leur 
aégiiçence ou de leurs vexations , si Toti n*e^ 
Tait pas le recours aux misisK^; ^ ^^ ne$% 
qu'à défaui de cette dernière {protection qu'iMi 
arrive à la juridiction protectrice d^ Chaiii*^ 
bres. C'est sur ce principe qu'ost S^dée v^rt 
jaris^MTodence S4iir les pétôtioi»^. Si le .pétition- 
«aire se plaint 4'iin s<u)>ordo<i«é du ^ioisière p» 
vous renvoyez au minisuie co«(ipélent t «t lor 

fonctions que les commissaires-gëne'raux de police,dani 
ks grandes villes de France. On lui a donn^ le tflre de 
préfet k cause tde 4a digoM de la ville «ée fa^.^jfi corn* 
miisatre-igëtiëral.ik poUœde lyom a enéÊmème^fea^ 
daot plqAMurs/a#iAM«« 4e tîM^^fUfpflfct 44 paji<:e. 



seule manière qu'ait la Chambre de faire di« 
rectement droit sur une pétition j c'est d'acca- 
ser le ministre. 

C'est aussi sur ce principe que les rninisue» 
se fondent pour destituer aii>itrai rement tous 
leurs subordonnés ; ils en^sont, disent-ils, res- 
ponsables, et d'après ce mot, disparaissent 
toutes les considérations. Vousav^z été , pen- 
dant triante années, la victime de votre fidé- 
lité , vous avez perdu tout votre patrimoine aa 
service du Roi , vous êtes connu particulière;» 
ment de la personne du Monarque, vous ave» 
toute sa bienveillance, on vous donne une pré-^ 
fecture, vous recevez les marques les plus au- 
thentiques de la satisfaction de> vos adminis- 
Hés, jusqu'à être nommé leur député par léuv 
vœu presqu'unapime : tout cela ne vous sau- 
vera^ pas de la destitution ; vous n'êtes pas 
dans le système du ministre , et il est respon- 
sable pour-vous. 

' C'est sous le prétexte de cette responsabilité, 
que M. Decazes a destitué ou fait destituer 
presque tous les sous-préfets de France pour 
placer ses amis ouïes amis de ses amis , et 
qu'il a provoqué la destitution de plus ^ie pré- 
fets qu'on n'en a vu, déplacer pendant les 
quinze années du gouvernement dé Buona^ 
parte , et certainement beaucoup Jplus qu'on 



n'a vu disgracier d'intendans pendant deux 
cents années de notre ancienne monarchie. 

Vous vous couvrez de cette responsabilité 
pour vous jouer des sentimens du Monarque 
et des vœux du peuple, pour satisfaire vos 
haines , vos caprices , vos passions. Nous al- 
lons actuellement vous l'opposer. Vous n'avez 
pas provoqué la destitution du préfet de police 
de Paris, quoiqu'il ne fît pas garder les Princes. 
La raison est claire : c'est qu'il n'était pas 
^ans votre système que les Princes fussent 
gardés ! 

Je pourrais , messieurs , sans aller plus loin, 
conclure de ces deux considérations , savoir, 
que la police ne faisait point de garde autour 
du Prince dans les lieux publics, et que le 
ministre est seul responsable des actes et des 
négligences de la police, pour vous proposer 
d'accuser ce ministre d'après la loi politique , 
au sujet de l'attentat du i3 février. 

Mais, messieurs, j'ai bien d'autres obser- 
vations à vous soumettre. J'ai cité précédem* 
ment la correspondance privée du ministre de 
la police, du lo juin 1816; vous. pouvez vous 
rappeler que j'y ai lu ces paroles : « Le nombre 
« des polices reconnues est alarmant, celle de 
« la gendarmerie, celle de la garde nationale, 
« celle de Tétat-major, et enfm la police des 
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capital; et tandis que vous étiez chargé d'em- 
pêcher la circulation des écrits séditieux , vous 
avez souffert qu'on jetât dans l'âme des scélé* 
rats capables de tout , et dans les têtes suscep- 
tibles d'un fanatisme insensé (i), toutes les 
semences de l'attentat qui a été commis contre 
le di^rnier membre de cette famille auguste; 
vous saviez que le bruit circulait en France, 
et même dans l'étranger, que les jours <lu duc 
de Berry étaient mena.cés(!2) ; et ne me dites pas 
que vous aviez ignoré ces avertissemens : pour- 
quoi étioz-vous ministre de la police ? Enfin , 
la veille même du jour funeste , M. le comte 
de Grejfulhy pair de France, se livra dans sa 
propre maison à une telle sollicitude, d'après 
des lettres, anonymes., pour veiller aux jours 



(i) Persuadez à des jeunes gens qu'au lieu d*étre des 
Ravaiîlacs ils seront des Harmodius et des Aristogiton , 
à des caractères violens et atrabilaires , qu'au lieu d'être 
des Damiens lisseront éesBrutus; à la place d'un mons- 
tre qu'il faudrait chercher dans tout un royaume , vous 
en trouverez des milliers. 

(2) Notamment dix jours avant l'attentat du i5 fé- 
vrier, un officier supérieur deVouë particulièrement à 
Mgr. le duc de Bérry, M. fei?oj^, chef d^escadron de la 
gendarmerie du département de la Seine , avait fait con- 
naître au premier eouyer du Prince , les avertissemens 
qu'il avait reçus sur les dangers qui.tnenaçaient S. A. R. 



J 
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Am Pripce , que ce bon Français a succombé 
deux jours après aux suites 4^ ses fatigues {Jiy- 
Mques et morales pendanjt cette spirée : çt 1^ 
lendemain , ïa garde 4o l'Opéjra est CQn^éç à 
•un officierde paix(i)qui a toute YOtre confiançei^ 
dont le premier devoir était de veiller à la sA- 
reté du Prince, et il n'a pas été pris plus do 
précautions pour 3. A. R. que pour le dernier 
des spectateurs ! 

Ces remarques sont d'autajptpl^^ ^^^PP4H|^> 
qu'il est évident que l'absence de toute précau- 
tion , de toute surveillance , a seule encouragé 
houvel. Il se tenait pwr sûr d'aller çovQber 
tranquillement danis $09 lit, aprè$ i^voir oqu?^ 
sommé son crime, et îl a déclaré qu il comptait 
renouveler son forfsiit sur les autrç$ Princes, 
tant sa sécurité ét^it parfaite l 



Examinons actuellement la conduite de Hxamen 

^_ _^ . ,, la condiii 

M. Decazes après que Ir attentat a ete cqn*- de m. Dec 

^ T • J ' j> • • \ zes , api 

somme. JLe premier devoir a un ministre, après l'attentat . 
le funeste événement , était de fenner les hai)^ 



(i) Cet officier de pan avait tant de part à la con* 
iance de M. Decazes, que lor$<}iie cel|ii-ei passa dé la 
prëfectare au ministère df ift police , îl lâ^acha ^et oi^ 
ficier de paix au ministère, ce dopt il ^'y av^it pçi^t 
d'exemple. 

10 
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f ières, d*ordonner l'exhibition des passe-ports^ 
et de défendre de livrer des chevaux de poste. 
Aucune de ces mesures ne fut prise. Le mi- 
nistre connaissait si bien la nature du crime, 
qu'il était assuré qu'il n'y avait pas de com- 
plices. Le mot convenu parmi ses amis dès lé 
i4 février, était : // ny a de conspiration que 
parmi ceux gui disent qu'il y a conspira^- 
tion; et en conséquence, le 14 > il écrivit la 
ciÉP^ire suivante : 

Paris, 14 férrier. 

« Un déplorable attentat vient de consternet 
ff la capitale. Mgr. le duc de Berry, frappé 
«( par un assassin , a succombé ce matin à six 
« heures.... Dans la juste horreur qu'inspirera 
ft partout cet odieux forfait, il importe de suivre 
tt la trace de tous les bruits auxquels il pourra 
te donner lieu, et de surveiller ceux des voya- 
« geurs qui...., (vous allez croire que le mi- 
te nistre va dire : Qui pourraient être suspects 
« de complicité dans ce grand crime: non; il est 
tf question de voyageurs royalistes sous-en- 
«( tendu) qui propageraient de fausses crain- 
te tes, et qui joindraient à la nouvelle d'un fait 
^ déplorahlement véritable, le récit alarmant 
% d'autres périls y^ 

Ainsi , voilà un ministre qui , au moment 
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d'an si afireux malheur, n'a de sollicitade 
que pour ceux qu'on pourrait accuser , et qui 
veut que la France partage sa parfaite sécurité 
pour le reste de la maison royale; La postérité 
jugera peut-être M. Decazes sur cette seule 
circulaire; mais l'on pourrait déjà dire au mi«^ 
nistre : Cette circulaire était partie le 14 par 
estafette, probablement dès le matin. Pour- 
quoi donc , si vous y avez exprimé votre pen- 
sée , avez- vous gardé Louvel dans votre hôtel , 
en chartre. privée, jusqu'à six heures du soir? 
Était - ce à un ministre aussi important que 
vous à interroger un criminel isolé? 

Ce crime était annoncé par vous comme 
isolé y uniquement parce que cela était néces- 
saire à votre justification, comme chargé de 
la police générale du royaume, et ayant tant 
de moyens de prévenir les conspirations. 
Mais était - ce un crime isolé, cet attentat 
dont l'annonce a eu lieu en France et même 
dans l'étranger, avant même qu'il fût com- 
mis? Etait-ce un crime isolé, qu'auraient /^#si 
pu annoncer une multitude de lettres anonyr deWfie^pr 
mes , et les rapports qui causaient ^u Prince IVi^'^p'rès "\ 
de si cruels et si justes pressentimehs ? lldi- ^airs. ^ 
sait, ce digne descendant d^Henri IV, à ua 
de ses fidèles serviteurs, qui lui recomman- 
dait de prendre des précautions : « Que voa- 
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« lez^TOns que je fasse à ceU ? Si quelqu'un a 
« &it le sacrifice de sa vie pour avoir la 
« mienne , il parviendra à exécuter sou projet 
m un jour ou l'autre , quelques prééautÎQUS 
« que je prenne. Dans le cas contraire 9 )e Qoie 
« serais rendu malheureux inutilement. 

Ce raisonnement était juste pour Henri IV. 
JRai^aillac avait fait le sacrifice de sa vie : il ne 
chercha pas à fuir, il ne fit pas même un pai 
après avoir commis son crime. Mais pour pf r-^ 
cer le cœur de son pètit-^fils , il ne fallait pas 
avoir fait ce sacrifice de la vie. L'asaa^n a. pu 
s'embusquer avec sécurité, sans craiodjre les 
yeux des préposés à la garde du Prûoice ; il ja 
pu, au moment opportun, é'éUpcer avec le 
poignard hors du foureau , saisir le Prince 
avec sang-froid; d'une main presser son épaule, 
pour que le coup fût plus assuré ; de l'autre » 
lui percer le cœur. 11 a pu ensuite fuir, non 
par un hasard imprévu, mais au conti:aire, 
comme îU'avaitprévu, pour commettre un sem- 
blable crime à la première eirconsumee, comme 
il l'a déclaré. Le Prince a donc succombé à 
un danger auquel il ne pouvait pas croire qu'il 
fût exposé : il a perdu la vie par la main d'im 
homme ^i n'avait pas fait le sacrifice de la 
sienne. Âh! $ï nous avions eu un ministre 
de ia police qui eût eu pour la âimîsU^f royale 
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tin amour aussi ardent et aussi éclairé que 
l'était la hatne de Lou^l , nous aurions 
encore le Prince qui devait la perpétuer! 
M. Decates est coupable» comme un com- 
mandant de place forte qui laisserait en- 
trer Tennemî par surprise et en plein midi. 
Maïs combien est plus grande la culpabilité 
d'un ministre qui laisse enlever à un grand 
royaume, non une place frontière, mais la 
plus forte garantie de son existence politique,, 
la vie d'un Prince , à défaut duquel de longues 
guerres pourraient désoler la France et TEa- 
Tope^- et qui, ai la Providence ne prqtégeait 
notre patrie , pourrait encore , après un long . 
intervalle , faire lé malheur de nos petits-fils ! 

Je vous propose, en eofiséquence , mes* xvm« 
sieurs, d*àccuser M. le due Decazes, ancien d^cMiôio: 
président du eonseil des minisires, ancien 
ïûinistre de la police géûérâle du royaume» 
d'avôiry par la drimùtêltê omission de sesprû^ 
miers depùirs, facilité t attentat ^ui a pripé 
éê la vie S. A. R. Mgr. le duo de Berry^ pe-^ 
Hi-Jik do FriMse. 
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CINQUIÈME PARTIE. 



DES ATTEINTES PORTEES FAR M* DECAZES A LA 
RELIGION DE l'ÉTAT , A TOUTE RELIGION ET 
A LA MORALE UNIVERSELLE. 



Messieurs, après vous avoir montré com-f 
iDcnt M. Decazes est parvenu, par une suite 
de perfidies tantôt cacliées, tantôt audacieuses^ 
continuées pendant l'espace de quatre années, 
à faire triompher tous les principes de la révor 
lution , et comment enûn son ministère a amené 
riiorrîhle catastrophe du i3 février, il semble 
que ma tâche soit épuisée. Cependant ^ quel- 
que grands que soient ces crimes politiques , 
il en est un plus grand encore : c'est celui qui 
attaque les fondemens même de toute société; 
je veux dire la religion et la morale. Je vais 
vous montrer, messieurs, quelle a été , sur ce 
grave sujet, la conduite de ce ministre. 

Vous avez vu comment, dès les premiers 
mois de son ministère, MM.Brennet et de À'er- 
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Çorlaj lui reprochèrent, à cette tribune, de 
faire attaquer, par les journaux soumis à la 
censure , toutes les propositions de loi favora- 
bles à la religion, et d avoir organisé une dif* 
famation systématique contre les principes 
religieux (expressions de M. de Kergorlaj) i 
TOUS avez vu comment , pendant les élections 
de 1816, il fit répandre par ses agens de po- 
lice , et même par des administrateurs, que la 
Chambre de 181 5 avait voulu rétablir les 
diocmes^ et qu'il provoqua ainsi les cris à! à 
bas les prêtres! qu'on entendit dans plusieurs 
départemens pendant ces élections. 

Depuis cette époque, ce ministre, fidèle à 
son traité avec les révolutionnaires, autorisa 
toutes les attaques des journaux contre la reli- 
gion comme contre la monarchie. Ces excès 
furent dénoncés par un vénérable membre de 
la Chambre des pairs, M. le caidinal de la 
Luzerne j qui fit distribuer aux Chambres^ 
en 1818, trente pages d'extraits de journaux 
censurés ^ dont l'impiété aurait motivé les 
poursuites légales les plus rigoureuses dans 
tous les autres États de l'Europe. Ces articles 
de journaux contenaient ce qu'il y a de plus 
impie dans les Viyres philosophiques du 18^ siè- 
cle, commenté et mis à la portée du peuple: 
et ces pages blasphématoires étaient ainsi cta-^ 
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\ées sur toutes les tables des lieux publics, nova 
la garantie du gouvemement même, en quelque 
sorte avec Tautoriié du nom sacré du Roi. Et 
quant aux feuilles appelés semi-périodiquejs, et 
iion censurées, lorsque les plushon[*ibles injure^ 
contre la relîgiohoni forcé les magistrats char- 
gés du ministère public à les traduire devant la 
justice, les auteurs accusés se sont défendus, 
en prouvant légalement que ces articles leur 
avaient été fournis , pour être publiés , par le 
ministère delà police : je vous en ai déjà donné 
la preuve. 

Un autre moyen a été employé sous l'in- 
fluence , ou même soiis la direction de ce mi« 
iiîstre, pour enlever toute religion du cœur 

« 

dés peuples : c*est la vente publique des gra- 
vures impies et obscènes qui ont été étalées par- 
tout, et colportées sans obstacle jusque dami 
les chaumières. Remarquez, messieurs, que ce 
ihoyen de corruption ne doit pas être attribué 
à la seule négligence de la police, qui cepen- 
dant, dans un sujet aussi grave, serait seule 
un crime devattt la loi politique : les écrits 
horriblement impies adressés par ce ministère 
au Censeur européen, prouvent que c^était la 
suite d'un systèine prémédité. 

D'ailleurs, messieurs, les caricatures que 
l'on a mises pendant quatre ans sous les yeux du 
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peuple 5 aT^ent presque toutes pour objet de 
rendre ridicules les prédicateurs de rÉvangtle, 
et nous allons voir que M. Decazes n'a cessé 
de les persécuter. Je suis obligé , messieurs , de 
donner quelques développemens à cette partie 
de mon accusation. 

Un saint prêtre à qui la philosophie du dix- 
huitième siècle a daigné donner des éloges, le 
fondateur des sœurs de la Chanté j établit 
aussi une société de prêtres pour prêcher l'É- 
vangile dans les campagnes , sur la demande 
des pasteurs ordinaires. D'au très congrégations 
religieuses , encouragées par JSossuetet Féné* 
hrtj et par tous les gréinds prélats du règne de 
Louis XIV, se livrèrent au même ministère: 
jamais de pareilles institutions n'avaient été 
aussi nécessaires qu'après nos vingt- cinq an-* 
Àées dé révolution anti-chrétienne. Le zèle des 
missionnaires retrouva sa liberté au retour du 
Rot très-chrétien : les évèques et les curés les 
demandèrent de toute part ; partout les peu- 
ples les accueillirent avec le plus vif empres-* 
sèment; et dans les prédications comme dans 
les chants des fidèles , toutes les bénédictions 
du ciel étaient appelées sur les fils de saint 
Louis. 
C'est contre ces prédications au'un ministre Sédition i 

. Brest. 

du Roi a ose se déclarer, et former des obs- 
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tacles. Toute la France a connu ce qui s'est 
passé à Brest. L'évêque diocésain n'a pu y faire 
prêcher TEvangile, et il a été forcé de sortir 
avec ses prêtres d'une ville de son diocèse , à 
cause d'une émeute soudoyée par deux ou trois 
familles connues par leur haine contre la reli* 
gion ainsi que contre la monarchie , et proté- 
gées par les agens du ministère de la police. 
ya^ez les Vers le même temps , et dans la même pro-* 
ficatiVes^^n* vincc, CCS hymucs de l'Eglise, que les mis- 

XI • • • 

sionnaires n'avaient pu faire entendre dans 

les rues de Brest, furent chantés à Saint-Malo, 
en plein théâtre , et adressés à une comé- 
dienne. Une profanation si monstrueuse ^ 
commise dans un lieu où la police exerce une 
surveillance particulière, n'a été ni réprimée ni 
punie; et ainsi,, sous le ministère de M. De- 
cazes , on a vu se renouveler les infamies du 
culte de gS, avec la différence qu'au moins 
alors on n'adressa pas, à ces déesses ramassées 
dans les rues , les chants consacrés à la gloire 
du Très-Haut. 
Attentat à Celte émeutc de Brest , indiquée d'avance 

la religion de . , „ . ^ i j ' * .. j 

l'Etatf par un journal que 1 on savait être le dépôt des 
pensées du principal commis de la police , fut 
bientôt Iç prétexte d'une atteinte légale contre 
la Kberté des cultes dans un autre départe* 
ment. Le préfet du département de S^eine-et* 
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Marne , connu pour participer à la confiance 
iniime du ministre, osa défendre de planter une 
croix: et, chose plus criminelle encore que _/^oy#»let 

. , . . -. , Pièces jutti- 

cette insulte à la religion du Monarque et à ficativet, »• 
l'article 6 de la Charte, il osa, sous le règne 
du Roi, motiver cette persécution par une loi 
de la Convention. De tels actes furent approu- 
vés par M. Decazes. On ne peut comparer ce 
crime qu'à celui qu'aurait commis un ministre 
de Constantin, s'il eût fait exécuter les lois 
impies de Dioclétien, 

Mais que parlé-je de Dioclétien! ses lois Ii0iathë«. 
étaient des actes de vertu auprès d'une loi du 
ministère de M. Decazes : ces lois pronon- 
çaient des peines contre ceux qui méprisaient 
la religion de l'Etat^ et M. Decazes a encou- 
ragé par une loi ceux qui outragent la religion 
de l'Etat. Dioclétien avait pour excuse les pré- 
jugés de la naissance et le respect pour les an- 
tiques lois de Rome ; M. Decazes et ses com- 
plices ont au contraire commencé par fouler 
aux pieds les instructions héréditaires et la re- 
ligion même qui avait fondé la monarchie. La 
loi athée qui a été votée .dans la séance du 17 
mai 1819,. a été un crime nouveau sous le so^ 
leilj et, sans aucun doute, la plus grande in- 
jure qui ait été faite au Dieu créateur, depuis la 
propagation de l'Evangile. 
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L'Assemblée dite constituante ^ qui vonlcri 
fbire apostasier la France, en refasant de re- 
connaître qne la religion catholique était ki 
religion de l'Etat, cette Assemblée supprim» 
les peines contre le sacrilège et le blasphème; 
mais ce fut une simple omission dans son Code 
pénal. La Convention et Buonaparte, en pu- 
bliant de nouveaux Codes , ne firent qu'imiter 
ce silence. Il était réserve au ministère de 
M. Decazes d'exclure le nom de Dieu des lois 
françaises, par une' délibération solennelle et 
par l'opposition formelle des orateurs du gou- 
vernement aux réclamations les plus vives 
d'une grande partiedes députés dëlaFrance(i). 

Les cardinaux et les évêques qui, en qua- 
lité de jpairs de France, exercent des droits po- 
litiques, protestèrent contre cette loi. Voici 
comment s'exprimèrent ces vénérables pré- 
lats : « Ce que , depuis près de six mille ans 
tr qu'il existe, le monde n'avait vu dans aucun 
« pays, nous lui en présentons le honteux et 
« funeste spectacle. La religion y que tous les 
« législateurs, sans exception, avaient placée à 
« la tête de leurs institutions comme la base 
« fondamentale sur laquelle repose tout l'édi- 



té. 



(i) Voit l'analyse de la séance aux Pièces justifica- 
tives , n* XIII. 



( »55 ) 

« fîce social , la religion est maintenant annu- 
le lée dan^ la législation française , et elle rest^ 
« parmi nous comme le but contre lequel sont 
w dirigés librement et sans obstacles les ou* 
« trages et les attaques en tout genre de l'im* 
« piété ; car il est de principe , en matière de 
« législation, que tout ce qui n'est pas défendu 
« par la loi, est permis par elle. Donc, en se 
m refusant formellement à réprimer les ou^ 
m trages à la religion, formellement elle les 
^autorise.... (i).^ 

M/Decazes fit faire une réponse à celte pro- 
testation des pairs ecclésiastiques, par un écri- 
vain généralement connu pour être son pen- 
sionnaire , et il la fit publier dans le Journal 
de Paris, également connu aussi pour être 



(i / MoD illustra cgUègue de deputatioo , M* de Bo* 
nald , s'était ëcrië , au sujet de cette séance du 19 avril : 
« Osons le dire , cette délibération a mis le christianisme 
« hors la loi , et légalisé rirre'ligion du déisme. Si elle 
€ pouvait être adoptée par la Chambre des pairs., et 
« sanctionnée par Tautorilë légitime , le philosophe , 
« plus frappé du d^'sordre des lois qœ des violences 
€ des hommes , plus ëpouyanté d'une mauvaise loi que 
« d'une mauvaise action , mettrait cette séance au ran|^ 
« des plus funestes qui aient affligé notre patrie , et la 
« regarderait comme le sceau et Ul consommation de la 
« révolution... » 
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wa journal du ministère. Celte réponse , com- 
posée par ordre d'un ministre du roi de France, 
contient \e^ mêmes impiétés contre la religion 
chrétienne , qui , cette même année , ont fart 
condamner le libraire Carliste par les tribu- 
naux du roi de la Grande-Bretagne. 

Dès ce moment, toute barrière a été ôtée 
aux attaques de Timpiété : toutes les funestes 
doctrines morales et politiques qui en sont 
l'inévitable cortège , ont pu être publiquement 
et légalement professées. Le garde des sceaux 
de France, président la première Cour de jus- 
tice du royaume, a été condamné à entendre 
un avocat dire , dans une audience solennelle, 
que la loi était athée j et qu'elle devait être 
athée : et ce premier ministre de la jiîstice, 
revêtu de la toge de Daguesseau j a eu le 
malheur de ne pouvoir trouver une loi qui pût 
réprimer un aussi prodigieux scandale. 
Outrages à Depuis , OU a VU uu agent du gouvernement, 
nommé par M. Decazes, autoriser d'infâmes 
saturnales , où les plus saints mystères étaient 
outragés et livrés à la dérision publique. Par 
une association de vues qui se manifeste tou- 
jours dans les attentats de nos révolutionnaires, 
toutes les augustes personnes de la famille 
royale étaient en même temps insulté^es ; et la 
nouvelle de la mort de Mgr. le duc de Berry , 



la religion. 



arrîvce au milieu de tant d'horreurs , ne servit 
qu'à redoubler l'infernale joie. Ne croyez pas, 
messieurs, que ce soit une ville entière qui se 
soit rendue si coupable : dans une population 
de douze mille habitans, ces crimes n'appar- 
tiennent qu'à trente personnes, qui ont elles- 
mêmes publié leurs noms. Mais remarquez 
que, dans ce nombre, se trouve la famille 
du maire nommé par le gouvernement, et yoyezlen 
que ces horreurs étaient encouragées et proté- ficatîTet* »• 
gées parle sous-préfet envoyé récemment par 
M. Decazes (i). Un petit nombre d'êtres per- 

(i) Pendant ces épouvantables jours marques parla 
perte d'un heVitier du trône , la loi athée produisait ses 
fruits en divers lieux. On vit, le 1 5 février, dans une 
petite ville , des masques parcourir les rues , revêtus 
d'habits sacerdotaux, imitant les prêtres qui portent 
les sacremens ou qui prêchent la parole de Dieu. Le 
peuple en eut horreur, et il regarda comme une pu- 
nition du ciel la mort subite qui frappa le chef de la 
bande , au milieu de l'impie saturnale; mais la loi athée, 
et encore plus l'esprit de l'administration , protégea les 
autres coupables. Peu de mois avant , de pareilles sccites 
avaient eu lieu dans une église , et les profanations 
y avaient e'ié porte'es à leur comble. Les coupables ont 
ete poursuivis par le ministère public^ mais les juges ne 
purent les condamner qu'au maximum de la peine , qui 
est de six mois de prison (art. 262 du C. p.). Avec des 
juges /i^^râiix^ ils auraient pu en être quittes pour vingt- 
quatre heures de prison , ou même pour un franc d'a- 
mende (art. 465}. Vers le même temps , une Cour d'as- 
sises avait acquitté purement et simplement un écrivain 
qui avait inséré dans une feuille périodique les phrases 
suivantes : « S'il est vrai qu'une religion soit la base de 
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vers , qui ne seraient rien sans les jbveurs de 
Fautorité, tel est partout, grâces k Dieu, le 
véritable état de nui patrie, toujours chré- 
tienne et toujours fidèle à ses Rois. 
^Comiptîoii Cette jeunesse, que M. Decazes eavoyaàt 
tion pubii- administrer les provinces, sortait de ces écoles 

que* ^ •* ^ ^ 

qui , sous son ministère > sont devenues un 
foyer de corruption et d'impiété révolution- 
naire , où la base de l'instruction politique est 
le dogme de la prétendue som^eraineté du 
peuple, c'est-à-dire de la loi du plus fort , ou 
la loi du plus audacieux et du plus criminel , 
en opposition à la loi de Dieu et aux règles 
éternelles de la justice , et où ou iiispire , par 
une conséquence naturelle, la haine du chris- 
tianisme, la désobéissance à l'autorité royale, 
le mépris de la puissance paternelle , la sédi- 
tion et la révolte. 

Ce malheureux état de choses , si alaraiant 

pour la génération prochaine, n'a pas besoin 

de preuves ; elles n'ont été que trop éclatantes 

ybyez les au Commencement du mois de juin dernier. 

ficathres^not On trouvera, dans le recueil des Pièces justifi- 

XV et XVI. 

€ la société , hàtez-vous d'en susbstîtuer une autre à 
« celle^que vous avez introduite. La sççiété qui se fonde 
<c sur le catholicisme ne mérite pas ce nom. Jç n'j vois 
« qu'un troupeau. » Up mois après, Louvel disait : « Je 
« suis un bon Frapçais. . • Les Bo^rl^ons sont 4es tj- 
n rans • . • Dieu n'est qu'un mot* a 
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tratives, les faits particaliers qui appuieront 
t:ette partie de l'accusation . 

Ainsi, messieurs ) relativement aux atteintes 
portées à la religion et à la morale^ je vous 
propose d'accuser M. Decazes, 

i® D' ai^oir autorisé la publication^ Vexpo- ,?^^**!" 
sition et la vente dans tout le rojraume de 
-gravures impies et obscènes ; 

:^o D^^^oir violé l'art. 6 deja Charte , gui xx* chtk 

d^accusatic 

idéclare que la religion catholique est la reli- 
gion de l'Etat, en défendant j en divers de- 
.^artemens j de fairétties cérémonies eacté^ 
^ieures consacrées par V église catholique ^ 
cérémonies extérieures qui distinguent ^^eules 
7a religion de l^Etat des divers <:ultes 'dont 
l'exercice dans les temples est^permispar la 
loi constitutionnelle j et d'avoig voulu ct/mU" 
1er de fait l'art. 6 de la Charte j au défri^ 
ment d'une religion professée par le Roi^ la 
maison royale et les vingt-neuf trentièmes 
-des Français ; ei de plus yd' avoir jpacle.fnau- 
vais choix du sous-préfeide Brest ^.aittorisé 
oudu m.oins favorisé la sédition qui a empêché 
M. l'évéque de Quimper d'exercer ses fonc- 
lions dans une ville située dans son diocèse; 

3** D'avoir, par ces atteintes portées au xxt en 
libre exercice de la religion de l'Etat, donné 
de justes inquiétudes aux fidèles sujets de 

1 1 



Sa M^yeêté, qui xtffpantiennent 'aux auires 
communions chrétiennes ^ en Jour gisant 
craindwe d'âire troublés aussi -dans le choix 
de leurs prédicateurs et des autnes mênistpes 
de leur culte (1)5 

incpcOTy 4^ D^a^^oir empêché la piantatéouz de fau- 
ssée signe du salut dans la commune de 
Croy, département de Seine^et-- Marne ^ tt 
d^açoir autorisé un arrêté municipal j ap- 
prouvé par le pféfety <fui, pour appujr,er cet 
aotei adtéj <:omme étafit en vigueur aom 
"le gouvernement du^Uoi et la publiouiiofi 
de 4a 'Charte > une loi de ia "ConveNiiun 
rendue contre la religion chrétienne; 
xxiiie S** Enfin , d'avoir porté le dernier coup à 

là'aàZsation'lti religion, à la morale pnMique j au bon- 
heur des familles et à la royauté, par4a>c0r' 
ruption de l^instruction de la jeunesse, no^ 
tamment par ia nomination de professeiurs 
connus parieurs principes impies-et Tévotu- 
tionnatfeà^ etpaf^J'tkitorlsaliwi donnée ù 
des leçons puhli^fiies d'^impiété et ^révolte. 
Sans attendre une enquêté , ^ks tWHsqoi mo* 
tivent ces chefs d'accusâiioît sont BSlâiez justifias 

^^•"^ ^ . ' 1 ■■ . . (. 1. I .1.. Il j I , , Il , ■■ m • I — ,^— 

(]) La consideratioiT qui motive ce chef d'accusation 
in*a él^ communiquée par uu de mes honorables amis 
âe la maforitë de la Chambre de 181 5 , qiii professe b 
^religioa protestante. ^ . 
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par la notoriété publique. Ce qui a été moins 
gëoéralement Remarqué, et qui n^est pas moîni 
vrai, c'est que ce ministre seul a empêché Texé- 
cation du <;oiicerdat ^né k Rame par M. de 
Blacas, ambassadeur de Sa Majesté , le 1 1 juin 
1817. Quand on en aura examiné la preuve, 
on r^ciMinaîtra <}ue c'est par ^uie suite du imité piyez les 

^ ikjr T\ I ' 1 -• • Pièces iusti- 

oe M. Decazes avec les .révolutionnaires, que ficatives, n« 
trente de nos villes wpertantes sont privées 
de leurs sièges «piscopc^iu » qu'elles ne cesscm 
de réclamer^ et dont la nécessité est d'aiUeiira 
démontrée. On reconnalira particutièremwt 
qu'ayant ainsi fait continuer la vacance de l'^kH 
chevêche de Reims , il a été c^use que aiottte 
auguste Monarque n'a pas encore participé à 
cette onction sainte , qui fut pour Charles VU 
le fruit de tant de victoires, visiblement bénies 
du ciel, qu'Henri IV voulut recevoir «valH 
même d'entrer dans Paris, et dont le pîeiiit 
^ésir iut Qxpriuvé pa^r Su Majf^sAé la première 
fois qu'elle pigrla du hmi fW: ^on trône «bi( 

deux Chambres et à .1^ .FiîsuBtoe ;(i). 

— ^ ■ ' ■ * t • » 

(i)lifîrtp^opésë^> datMlaChàbibré de iStS, deso^** 
plîar le Un de ftxer une 4$poif«e proebakie jMmr son 
aaçre» « Le depufcë qui a bit cette propositiop (dit « ce 
« sujet lliistQnen de la session) , coniiatt nueiix laFranoe 
« que les philosophes peDsionnes â Paris ^ il «ait les 
« roses infehiales mises en usage pour tromper la cr/j- 
m dnlitë des paysans. » Le miniure ne pouvait pas lés 
ignorer non plus; mais ce n^est pas là ce quî Toccupart* 
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Partie. 
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RÉCAPITULATION. 



.1 



Me permeltriez-vous, messieurs, en finis- 
sant, d'employer une de ces fictions dont l'effet 
est quelquefois de mettre la vérité dans an 
plus grand joup. Je suppose que fiuonaparte, 
ayant aperçu dans les rangs des officiers de sa 
maison un homme propre à«une intrigue har- 
die , lui eât fait dire, en parlant pour Sainte- 
Hélène, qu'il le chargeait de ses intérêts ; qu'au* 
rait pu 'faire de mieux ce sérvîtcTur fidèle qne 
tout ce qu'a fait M. Decazes ? ' 
Première Se glissaut d'uue place de police au minis- 
tère de I9 police, il aurait d'abord montré un 
grand zcl^ pour lautorité du Roi : il aurait 
ahusé du iiom de S. M. pour obtenir des lois 
sévères contré les partisans de l'usurpateur j et 
il les eût ensuite rendues odieuses par la ma- 
nière dont il les aurait exécutéeis. Cependant, 
dès les premiers jours de son ponroir, il aurait 
laissé entrevoir à tous les parlisails du gouver- 
nement illégitime , quel était le fond de ses 
pensées; et, dès ces premiers temps ji il serait 
devenu leur espoir et leur appui. Bientôt , 
voyant qu'il pouvait se passer de dissimula- 
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tîon ^ îl aurait corameftcé une guerre ouver le 
contre les serviteurs du Roi y il aurait employé 
les plus odieuses intrigues pour enlever à 
Théritier de la couronne loute influence sur 
les gardes nationales de France ; et enfin tl 
aurait calomnié une Chambre de députés la 
plus dévouée au bonheur du peuple, et dont 
une plus longue durée devait affermir pour 
des siècles la monarchie légitime. 

Pour empêcher le retour d'une telle Chambre. Deuxîèmi 
H aurait remué. les mêmes passions populaires 
qui avaient renversé le trône de Louis XVI. 
Bientôt tous les ennemis de la royauté étant 
enhardfô , il se serait formé des conspirations 
qui auraient embrassé des provinces entières : 
et si de fidèles serviteurs du 'Roi avaient pré- 
venu ou réprimé cescomplots, il les aurait des- 
tîtués, punis, et enfin il les aurait traités eux- 
mêmes en conspirateurs. Soutenant tant d'en- 
treprises par la toute-puissance de la censure 
et de la direction de la presse, il aurait ûiit 
propager tous les principes anti-monarchiques : 
et en exerçant sur l'esprit des peuples une ha- 
bile et continuelle séduction , il aurait fait ar- 
river au pouvoir les hommes les plus influens 
parmi ceux qui, dans les cent-jours d'usurpa- 
tion, avaient j curé une haine immortelle à la 
Hiaison royale^ 
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Troisième Etant paiTeBU à écarter des minislnres fidil^ 
et à concentrer en lui seul le gouvernemenCi. 
il aurait porté Vatieîiite la plitô sâre à l'iioa- 
neur da la couronne, en annulant (es effets 
de la }oi qui avait condamnié les juges de 
Louis XVI ; et pour montrer ensuite^ qu'ont 
peut , de toutes manières , répandte impiuié^ 
ment le sang royal , il aurait fait rentrer en 
France les assassins du <2e#c d'Enghien. Eofio^ 
par une politique dont le sucées paraissait m- 
fieriltible » il aurait substitué , dans toutes les 
plac^ , aux fidèles servîtewrs du Roi ^ les par- 
tisans les plus connus de TusurpatettY. 

Quatrième Mais le point essentiel était ée ealoamiery 

Partie. _, j it /^ 

en Fraa«e et dans \ étranger , les ^niuaens 
de yhédtiar de la couronné. W aurait emplojé 
le plus puissant moyen ^ en iakant insérer les 
phis odieuses inventions con^e ce Prince, dans 
les feuilles publiques les phis fépasdnes eti 
EtifOfre : enân , aiprès areir excité les basnes 
les plus injnstes et les^ plus atroces contre soa 
augure Êimille, et avcnr donné on lière accès à 
t-aifts ses ennemis dans la capitale d» myaunEie » 
il aurait successivement fait sùppimier toutes 
les mesures reconwnes nécessaires dans tons» 
les pays et dans tous les siècles , poor coaser* 
ver des tétes^an^ti^s auxquelles sont attachées 
les destinées de l'Etat ; et il aurait aîiisi lai^ 
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arriver uin nasàsaîa, avec UDe sécurit^^ biett- 
fofidée^ jjiisqaà h pevs^^an^ cIh Vi^iociE^ de3iiiié. 
% perpétuer le amg àm ^% 

Ea retigioUi pouvait cep^kKlanfl f^ire 4Qho,uer Cinquièr 
iNDecoDapiurart!Oii<sîbS[e«t:«u«vîç^ Qliagfave:.daiis. 
i»u& les coeurs i'atfDo«dr dk la jinaUee et. l'-^ttai-. 
ekefoeim à loM ce cpii eei. liégi^e^ On tQi^sa^ 
^ence, tout en se eeuutiitiit. de^ ^ppiirevc^ 
é'una sorte d^ soUkttude dansr qiieljÇiies cirw. 
constances particulnèrea^ le. ftd^lf) 9e^yît^w ^9. 
Baonapajrt&vntah. eiktraTéi^tes.«S«ires,g^Rémles 
de l'Eglise ^ il awraiii ^ittpêelié ^W «Q i^^tiv^ 
Uit , au moins dans dhaqiM déparieiô^ilt., UA 
évêapie dont la .préseace. ieiî^iit fcihQiiÂ$r W 
zèle d'à» cfefigë devena èîevilât. plw nom- 
kfeixx, ete nnkné, arree l^amoni! de U veUgîon» 
les seaiimens cfufatte; titspÀce. po w leff 'deae^-^ 
dans de saîati Loiûs: H atitoît. (^ e^àl^mn^^J^ 
et persécuter les prédicateurs de y£t(aiigil^|| 
il Mirait fomandé la coimptÂM ^ p^ryenii la 
JBOsale jusque' dans rinstruciioQr p«iyAqt|jS i 9A 
point que )a iBécne: ^nessa qui » mM^l $Q^ 
vimstère^ sjs nK^fiibnaMi to^te dé^vou^Q ai^x fiU 
df Hend IV, n^ fejeâît pi w prév w «i\ çlle que 
l'instrament le plus e^iif 4^ ^ou¥ei?«el«e»« 
impies, révolutionnaires et usurpateurs. 

Enfin, il aurait semé de telles divisions 
J^armi les Français , que l'Etat n'ofiiirait plu» 



( '64) 

un seul corps uni par les mêmes intérêts» 
mais qu'il présenterait plutôt l'image d'armées 
en présence, ayant chacune leur eri de ralliet 
ment et affectionnées à des couleurs. diSé" 
rentes; qu'ainsi, chacun craignant de pro- 
chaines révolutions, et perdant cette sécurité 
sans laquelle toute industrie languit, tout cooa^ 
merce souffre, tout lien se relâche, les diverses 
classes de la Société se trouveraient préparées 
à suhir tous les évènemens. 

Messieurs , si le Ciel , pour nous punir, ra-* 
menait Buonaparte dans cette capitale, son es-^ 
prit pénétrant, bien loin de reprocher aucune 
négligence à ce serviteu», serait lui-même com-- 
blé d'étonnemeift du succès de son ^èle. 

Quant à vous, messieurs, si tous pogvis 

DÉCOUVRIR QUE QUELQUE PARTIE DE CE PLAJX n'aIT 
PAS ÉTÉ FIDELEMENT SUIVIE, JE RENONCE A MA 
PROPOSITION. 

Dans le cas contraire, comme on ne peut 
être fidèle aux intérêts de l'usurpateur: qu'eu, 
trahissant le Souverain légitime, )e vous pro- 
pose d'accuser M. le duc Etecates, ancien pré- 
Dernier sîdent du conseil des ministres , du crime de 
L'accu^tioa trahisou prévu par l'art. 56 de la Charte^ 
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Je yiens d'exposer un projel de proposition 
d'accusation contre M* le duc Decazes, pour 
crime de trahison. L'art. 56 de la Charte a 
statué aussi que les ministres pourraient être 
accusés de concussion. Je laisse à d'autres le 
soin de traiter cette question importante. Je 
me bornerai à rappeler à mes collègues que 
les ministres d'Angleterre déposent toujours 
aux archives du Parlement des comptes chs 
des dépenses secrètes de leurs ministères, 
pour qu'on puisse les vérifier, dans le cas où 
leur administration fut légalement recherchée. 
On sent qu'il n'y a ppint d'usage qu'il soil 
plus pressant d'emprunter à nos voisins , afin 
d'empêcher des distractions de fonds qui pour- 
raient n'être pas seulement l'objet de dilapida- 
tions privées , mais qui fourniraient aussi les 
moyens les plus dangereux à un ministre qui 
voudrait conspirer contre le trône, la succession 
légitime ou la juste liberté des sujets* 



AVERTISSEMENT 



. SUR LES PIECES JUSTIFICATIVES. 



KJ» a remarqoè que je n'ai tire i'aceisaatsoii: de IrOf 
hia^n contre M. Decaze»^ qae âe Vensen^le de sa 
eondnite pendant tout son ministère. Il a donc falla 
idire rhîstoire de ces quatre années , pour justifier 
m» Proposition. Les doeumene sont abondas» sar 
les a&îres de Grenoble^ de Ljcmx, sinr Tinventieo 
des conspirations royalistes. Je n'ai eu qu*à extraire 
ce €pii m'a pairu le ptns propre à porter la lumière 
s«sr ces ténébreuses raackinatioi». Quant aux îm* 
portantes parties de Tlustoire de ce ministère^ qui 
ceacement le Concordat, la perséeuèioa des catho*. 
liques du dépwtement du Gard , le» atteiatts pertéea 
à 1» religion, à la^ morale , j'ai réuni diverses pièces 
et divers renseignemena qui nettopont dans fout leur 
jcNir la culpabilité du ministre. » 

Sur l'attentat du li février, j'ai rapporté,, comme 
Pièce fustificaài^e, la dépasition de IVL le préfet de 
pdlice devant MM. les conunissaites de< lia Cour des 
Pairs. Il résulte clairement de cette dépositien, qu'au- 
cune précaution u'a été prise pour garantir les j^nsirs 
de Mgr. le duc de Beny. J'ose dire que cetAe pièce 
wAtrait pôtur convaincre des lecteurs aÉtentî&u Sy 
ai foint cependsmt tous les r»seigu<m:ens qui nTout, 
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paru dignes de considération , après en avoir e%9^ 
miné avec beaucoup de soin Texactitude et la va- 
leur, comme l'exigeait une matière aussi* impor-^ 
tante. 

Je prévois qu'ion me reprochera denL'êtreexprimé^ 
avec sévérité sur lanégligence de M. le comte jin- 
glès. Pour me justifier, j^e suis obligé (Texposet mes. 
principes. 

Lorsqu'on a inséré dans la Charte Tarticle 8 sur la 
liberté de k presse , ce n'était pas. pour procurer k 
tout le monde le divertissement de répandce des ca- 
lomnies el des médisances ; c'était pour donner à 
chaque citoyen le droit de surveillance sur Tadmi-^ 
Distration de l'Etat. J'ose dire que cette (acuité est 
absolument nécessaire dans* un gouvernement re-^ 
présentatif. . 

Sous un gouvernement purement %monarchique,. 
tout ce qui entoure le trône est intéressé à le sou- 
tenir. La liberté de la presse *n'y peut servir qu'à 
fomenter une opposition dangereuse , surtout dans, 
les classes éloignées du pouvoir : ce sont les trente 
années de licence de la presse, sous Louis XV et sous. 
Louis XVI, qui ant renversé le trône. Mais dans un^ 
gouvernement constitutionnel tel que nous l'avons; 
en France, qui n'a pas été formé, comme en An- 
gleterre, par le temps, les mœurs et les intérêts dib 
pays, le trône, au lieuxl'être environnné des hom- 
mes les plus distingués de la monarchie par l'illus- 
tration héréditaire et par de grandes fortunes, peut 
n^avoir pour soutiens quedes ministres disposés, par 
leur position sociale, à lui ôter tout honneur et toute 
puissance* Par exemple, ce ministère de 1819, de si 



funeste mémoire , était composé de six hoiomes 
dont quatre n'avaient pas, à Jeur premier début dans 
le monde , des pVopriétés payant les cent écus d'im- 
positions nécessaires pour être électeurs; et le cens 
des deux autres ne se portait pas aux looo fr. né- 
cessaires pour être élus députés. Quelle garantie 
avait la monarchie dans ces six ministres, d'après la 
règle reçue en politique , où on ne compte sur le» 
hommes que d'après leurs intérêts? Aussi , dans une 
année, les a-t-on vus exclure des parquets des Cours 
de justice, des administrations, enfin de Tarmée, 
tout ce qu'il y avait de plus dévoué à la cause royale: 
et si ce ministère n'avait été Jlanqué et serré de si 
près par fe Conservateur ; si les hommes habiles ap- 
partenant aux premières classes de TËtat, qui avaient 
forgé cette arme puissante, n'avaient sans cesse jeté 
des pots à Jeu dans les tranchées àe Tennemi , nous 
aurions eu dès-lors une révolution espagnole ou na- 
jH}liiaine, 

' La liberté de la presse, qui est vn mal sous une 
monarchie pure, est donc un remède indispensable 
sous ces gouvernemens singuliers qu'on appelle /v- 
présentatifs : l'article 8 de la Charte donne un vé- 
ritable droit, c'est-à-dire un pouvoir, et il n'y a 
point de pouvoir qui n'impose un devoir. 

C'est donc dans ma conscience politique quel j'ai 
trouvé le devoir de parler avec une indépendance 
'entière sur ce qui concerne Tadministration de 
M. le comte Angles! «Kai préféré la sûreté de la mai- 
son royale et la bonne police de la capitale, d'où 
peut sortir une révolution dans l'Etat , à un homme 
auquel je désire d'ailleurs toutes sortes de biens. 
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taire chek M^ tœtitia Buonaparte. À TépôqUô iè 
la restauration ^ j'eus Thonneur d'être mis par Sa 
Majesté au nombre des commissaires chargés de 
discuter la rédaction de la Charte (i); tandis que 
M. Deca2es n'avait pu montrer s^on zèle pour soq 
ancien maître , qu'en sortant aux barrières en qualité 
de voéoiitaire de la garde natiçnale^ pour faire une 
bien faible et inutile parade contre les armed de 
l'Europe, qui allait nous rendre le gouvernement de 
nos Rois. Enfin , dans la première moitié de Tannée 
1 8 1 5 , je me trouvai dans un rang supérieur au sien , et 
dans la même hiérarchie. J'avais l'honneur d'être con- 
seiller à laCour de Cassation, lorsqu^il avait l'honneur 
d'être conseiller à la Cour royale de Paris. Depuis, 
il est devenu Pair par la grâce du Roi , et j'ai été re- 
nommé député pour la quatrième fois en i8i6, quoi- 
que pour m'exclureon eut abusé du nom du Roi. Je 
ne puis donc consentir à me ranger à cette énorme 
distance politique où M. Courvoisier qlvoxxïxjl me pla- 
cer à l'égard de M. Decazes : et si cet ancien ministre 
ne me répond pas , je le préviens qu'on n'attribuera 
son silence qu'à la difficulté de la réponse. 



(i) J^ensle bonheur, dans cette commission, de faite réparer un 
oubli qui aurait été fl*une grande conséquence. L'intérêt du peu- 
ple avait absorbé toute l'attention du Monarque : il n'y avait 
pas dans le projet d'article sur la liste civile. Je proposai celui 
qui est sous le n« XXIII ; il fut inséré conformément à ma ré- 
daction. Dans la session de cette année , voyant à quelles atta- 
ques, si imprévues alors, toutes les prérogatives du trône 
étaient en butte, j'ai pu remercier le ciel d'aroir 4té^ une foi» 
dans ma vie , utile à mon pays. * 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES, 

RENSEIGNEMENS DIVERS 

ET OBSERVATIONS 

XEZrATIVt 

a tia première partie 1)e la proposition 

d'accusation, 

QUI GONTUlfT li-EXAMBV XT JJL CCXMDUITE POLIVIQVÏ 
BE tf* DKOAZES JUSQU'A li'ORDOKK^GK BU 5 
SEPTEMBRE l8l6« 
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N" I. • 

CONSPIRATION DE LTON AU MOIS DE JANTISR ^ ET 
ILÉVOLTE des ENVIRONS DE GRENOBLf; AU MOIS 
DE MAI 1816. {Fuyez p» 20.) 



\>OMM£ ces conspirations ^ dont la FëvoIte«qui ^ata q. ^ 
k Lyon le 8 juin. 1817^ fut la suite, gnt été l'objet 
des ^us graves accusations contre M. Decaoes , nous 
donnerons Tëtendue cionvenable à ces premières 
pièces justificatives. Noi^ rapporterons d'abord des 
passages du Compte rendu des épénemena \ui se 
sont passés à Lyon j par M» de Sainnei^ille , au-* 
cien lieutenant de police à Lycm et le confident in^ 
lime de M. Decazes^; Ton y verra que le plan de la 

12 
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police était de montrer les royalistes suscitant partout 
des conàjnrations.révolutionnaires , dansla vue de prou- 
ver que le système du Ministre perdait la France ; à 
peu près comme en 1789 ^ on répandait que les royalis- 
tes brûlaient leurs maisons , et se fidsaient assassiner 
pour décrier la ré^volution. 

tt Après les cent-jours , dit le sieur Sainnepiîle , un 
« système de réaction fut bientôt établi ( p. 8. )• L'or- 
« donnance du 5 septembre mit un terme à cette réac- 
a tion ; mais , à entendre le parti des réacteurs , cette 
a ordonnance venait de rouvrir tous les cratères de la 
a révolution; /elle immolait les véritables serviteurs du 
a Roi à leiurs ennemis communs : elle attestait ainsi 
« que S. M. n'était entourée que de traîtres (un seul mi- 

« nistre excepté), (p. i3, ) Pour essayer de con- 

« vaincre le Roi ( de la vérité de ces assertions ) , que 
a Êdlait il? lui montrer un peuple inquiet et séditieux, 
ce mourant de faim au milieu de ses convulsions y attes- 
« tant , par ses désordres , l'impuissance et le danger 
« du système adopté , et menaçant sans cesse le trône 
« d'une sanglantecatastrophe. Ce plan a-t-il été en eflfet 
« conçu ? l'exécution en a - 1 - elle été tentée et suivie ? 
« La France entière se lèvera pour répondre afBrma- 
« tivement , parce que la France entière a été témoin 
« et victirtie. » ( p. i5 et 16. ) 

M, Saiti^eville passe ensuite à ce qui regarde Lyon 
en particulier : « De secrets émissaires répandaient 
« sans cesse de faux bruits, des nouvelles alarïnantes ; 
« les bruits grossissaient, se dénaturaient de bouche en 
« bouche f 6t ; dans leurs rapides progrès y étaient à 
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« peine reconnaissables le soir aux yeux, de ceux qui les 
u avaient semés le matin. Le résultat de mes perquisi-* 
« tions fiit la preuve, que tous les faits consignés au rap- 
<( port de MM. les généraux étaient aussi complète-^ 
« ment faux qu'ils m'avaient pa!ru absurdes* » 

Tout l'objet de ce mémoire est de prouver que les 
généraux chargés du commandement du département 
du Rbône, et notamment le général Ganuel , étaient les 
véritables auteurs de la rétolte des environs de Lyon. 
Ce prétendu compte rendu fut le sujet de l'action en 
calomnie qu'intenta M. le général Canuel conti^ les 
sieurs Sainneville et Fahvier , procès que M. Decazes 
voulut étouffer en accusant cet officier -général d'un 
crime qui devait lui faire porter la tête sur l'échafàud j 
comme on l'a vu dans la d.euxième partie de. la pro- 
position, p. 53. n est donc important de montrer , 
par une pièce authentique , que le sieur Sainneville 
connaissait tout le plan des conspirateurs-révolution- 
naires dès le mois de janvier 181 6, C'est dans cette 
vue que non» insérons Mci en entier une note de ce 
lieutenant de police , au bas de laquelle sont écrits les 
mots suivans , de sa main : Celle note confidentielle 
a été remise à M. *** j aide^de^camp de S. Exe. le 
ministre de la guerre, par M. le lieutenant de 
police de la pille de I/yon , le 25 janvier de Van 
i8i6. 

Nous avons cette pièce dans nos mains. 
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KOTE CONFIDENTIELLB. 
PIECE 

[STiFicATivi. ^( Un mouveniieiit séditieux a été prépare , mais k^ 
P0LiC£ direote^rs principaux de l'insurrection qui devait écla- 
^^ ter, sont déjà , du moins eu grande partie , à la dispo- 

' ' sition de la police , et elle suit avec une infatigable ac- 
tivité toutes les ramifications dei ce projet criminek 

« Dès les premiers jours de janvier, des bruits ridi-^ 
cules, des nouvelles absurdes , avaient circulé dans 
Lyon ;, ils tombèrent bientôt , et la tranquillité publique 
ne fut pas \rouhléç . m^ seul instant. Vers le 18 , les 
m^bnes bruits se reprpduisirent et parurent prçndre 
plus de consistance. Un mouvement insurrectionnel 
fut annoncé pour la nuit du 20 au 21. 

« Les princ^aux agens du comité directeur s'étaient 
réunis à la maison de Champagne du sieur Rosset , peu 
distante de cette- ville , dans la matinée du 1 7 , et le soir 
du 18 une nouvelle conférence firi; tenue dans la ville 
même , en la maison du sieur Simon. On essaya de 
séduire la légion du Rhône ; desi offres furent faites à 
un sergent-majcM: de ce corps, et rejçtée» avec indi- 
gnation. 

((Le sieur Didier, connu seulement de ses complices 
sous le npm d'Auguste , présida la première réunion , 
la seconde le fut par le sieur Lavalette. 

(( Le sieur Didier annonça qu'il venait de parcourir 
un grand nombre de départemens 5 qu'en général la 
nation était disposée à un soulèvement; que tout était 
disposé pour l'eff^^otuer au premier signal 5 que Carnot 
et Fouché s'étaient rendus en Autriche 5 que cette 
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puissance ëtnît décidée À appuyer ri«siirrè<*tio»i (i) 
pour replacer sur Je trône «âe France Mftwe-liOurse è?t 
son fils i ^ùfi les igënéieiil^ Ov;^ et G/.^. • avtnent d^à 
formé Un parti bônsî^ârdik^ le ^^«idtiite^il^i^^^ 
TOBS de. Nsiites; le secondrdssis eeu^ -de Rk)^> d'^eè 
ils CànifaUuiquaieiit arrec S.»>«r..« v.'^^ dft ni^t 
vu à son paasaige» Â affirma M^^4ès-4^t^e^ën rfcA 
cuvifonneotcdiK du Rhône, etia^ftttiiiA^hl^Pfsèfie, se 
rééliraient «u premier coup deekH^he; ef lAâi^etàN^t 
sur Lyon; qu'ainsi, queliqjUefât ^ftêHe«i€nlfeîipffît 
de cette ville ^ elle se trouverait 4âéiâeëtia<iSËMMt y ^^ar 
la forc^ »6âto des choses, enti^lâéb'^itié le indilVt- 
ment général. Il dit que dés autbfft^À hotii^c^ ëtaiêM 
nommée^ p<>tkr pjiiistetos-départem^ns^, et déstgift^i'je 
sieur B..U. '09inme destîÀé'Â liit^é&ctilrë îtel^AiiK'^fl 
observa que, vu Taclivité de4à pôltefe 4la*r*^'LjreH>»rl 
serait dangereux de' s^œcttpé^' âMfiS'i^^taÀiiittèttt-dë ^on 
Organisation ^ quSl y sersht^^éru^va ^M «feKri dé 4Hh- 
sur^ettton. Les iconjuréêv^*fe't>*<**»<^*'^n'**iW léups 
moyens, s'ajournèrent à une autre séance ; maîèr^îtw^ 
de/«é séparet, is 'SÎ€%Hi' Diéief •tt^^èà ithisiii3ff»s*e^ au 
i^ei^'lrançais, jk^^f l'f^^^^r-ài^È^éën^^ 
^udanee, «t c^ repfàcet'«Û^lè>t?51iéf lé filsf^ rtBPttf^^ 
ieup. |llaiimtaquètDlit3^qes^mf9(m^liWl<^f f^é 



yt r: •» 



{\\ H est întitiie .de remarquer que ce n'était que^nns la 

- »;z*v i.-^ - f' ■ y-"';i ^r;.! '?(ùi JT.:-. , TTriliro^ra ^r„ 
Vlie a entourager la révolte, que Uidicr preteiiclait quelle 

serait appuyrpir è^ttè''ibfern^frèfei^ fiioii- 

trer au tOQUraire YftM dé «à^èsSè-^'^téhfit ide fe^iMté j tant du 

pi'ëvey anee > poiir sréprôner.fes^révohdsoos. : - . J ii ' . • i . ■ 5 ' • 
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tées à Paris y dans une assemblée généra^ tenue le 
80 octobre « sous les auspices de plusieurs ministres 
démissionnaires» et que c'est par elle qu'avaient été 
nommés les divers commissaires qui s'étaient répandus 
sur les divers points de la France. Il fut convenu que 
le quartier^général sei^it établi â Saint^Denis-de-Kau , 
coçune étant phisuau centre des:0[iérations» 

ttl^ seconde itémiîou eut lieu en présence du sieur 
La^alett^.: n'étant arrivé que le 17 au soir, il n'avait 
pu se t^xmver à la précédente. 

^ .«On lui rendit compte de ce qui s'était passé la 
veilla f fàiasi que d^.la .proclamation arrêtée : il ne la 
trouva pas assez étc^due^ II! demanda si l'on pourrait 
diâfi^asèr d'un ûnprinf eur', «et déclara qu'il en signerait 
une nouvelle eok sa qualité de membre du 4»mité de 
Fi^dépendanc^ n4tion«J|e< 

« Ce projet n'eut paa de suite ; mais le'sieur Rosset 
instruisit l'assemblée que le aieur Lavalette se rendait à 
Paris pour somoncer au/comité central que tout était 
disposé* 

<i Les individus arrêtés, sont les sieurs. Rosset.. Lava-^ 
lette , Simon , Moutain. Les ordres les plus précis sont 
donnés pour s'assurer du sieur Didier, et, s'il n'est 
pas ,déjà hors det France , il parait difficile qu'il puisse 
se soustraire aux recherches. 

« Quelques autres individus qui , soit par teurs pro- 
pos séditieux , soit par leur conduite , 6ht excité de 
fortes suspicions 9 ont paiement été arrêtés. 

it San^ doute les factieux n'ont pu penser qu'un coup 
de luaiu suffirait pour renversc'r le gouvernement ac^ 
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tuel, mais ils ont atteint un autre but. lia ont paralysé 
le recouvrement des contributions , suspendu le 
niouvement du commerce^ excité de pipes inquié^ 
tudes j et présenté comme possible une noupeUe ré-^ 
solution*. 

« Voici t au reste 9 sous quel rapport on doit consi- 
dérer ces divers individus : 

« Le sieur Didier est un^ intrigant , noyë^ de dettes > 
doué de beaucoup de talens et d'esprit naturel et orné , 
en lu^mot un homme extrêmement dangereun. 

« Simon», officier de l'ex-garde , à suivi Buonaparte à 
file d'Elbe, et en est revenu avec lui. 

<c Montais, médecin, buonapartiste trè^prononcé , a 
pris une part fort active aux événemens qui se sont 
succédés pendant l'interrègne* H joint à des moyens 
beaucoup dfaudace» 

« Rosset, buonapartiste décidé, dispose d'environ 
deux cents ouvriers attachés à sa manufacture de pa-« 
piers 'peints; fortune très- dérangée , mauvais, fils et 
mauvais épo^x•.••«•< ». , 
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Nous allons actuellement. £dre connattne- oorament 
le sieur SainnepillesLYsàt acquis «es Jiotions«:On verra 
qiie la police n'ay ait rien découvert, et que tout fut 
prévenu par le commandant militaire dudéftertement* 
Nous garantissons l'exactitude-dcœtte narration. 

M* I9 maréchal de canip^ baron de Maringoné^ 
reçut le i5 janvier une lettre sans signature, dans lar- 
quelle on l'invitait k quitter la ville, <c afin de ne p;i.s 
^ être compris dans le massacre des royalistes qui au- 
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« rait lien sous pieu. » Le^^ën^ral ne doatê pas qnecette 
lettre ne lui fût ëcrite par uo militaire : le ton de fran- 
chise 4}ui y régnait lui fit impression $ il en rendit 
compte ait gouverneur-, «t il s'occupa dès- lors à remon- 
ter à la source de tous les bruits et à dëcouyrir les 
auteurs de l'agitation. 

I^ 18 9 il fut prévenu : « qu'un sbus-officier du dépôt 
,« de là 4igioa du fihène avait été dans uti café suh* la 
« place des Célestins> avec un ex*tambour-maj(»', 
(( qu'ils avaient bit quelque dépense , et avaient dit : 
« qu'avant quatre jours le Gouvernement serait ohan * 
n gé , et les Bourbons chasaés de France. » 

10. reconnut de suite que le tambour-major était un 
nommé '.Coigniet; il s'occupa le même jour à trottvtlr 
ees deux individus. Le i9 il fit réumr le dépèt delà lé- 
gion du Rhône; il en fit faire l'appel plusieuis fois de 
stittè.'^eKi sa présence , et enfin il parvint à s'assurer que 
les rehseîgtieiiiens qu'ii avait rc^us s^appliquaient-liar- 
iaitementau sergent Moini,. Ude fit «pumir chez lui 9 et 
il riuterrogea sur les propos qu'il avait tenus au cafê 
Blanc. Ce sergent le» confirma , et en ajouta d'autres 
que le général ignorait; il le sollicita -vivement de lui 
&iré connaître tout ce qu'il sarvait; aWs il dit : « Mon 
t igénéralvfje suis un misérable ^ ne me pettléK pas, je 
a vois tout vous avouera puis il conthiùa -z :E/bêM eu 
« prison à Marseille, je èoiinus une dame M»mmée 
<( SimQav&l3:iB^£ d'uni capitaine v^in de l'flé d'Ëlbe 
t avec l-empei^urv AyaaaX été la voir plui4eut^ fois , un 
« soii>^ k sieur iSimdn, soninari, capitaine en demi- 
« suhk , qui tient un bureau de tabac , fue de la l^ou- 
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« taillerie, n" lo, ttie conduisît dans son airière- 
« boutique^ tenant une bourse dans la main gauche, 
« et laissant voir le manche d'tein poignard tfoi «ftaSi 
a sous le revers de son habit; et là il me dit qu'il de-* 
« vait y avoir un diangement de Gouvernement , qt» 
(( je devais le seconder^ que )e ferais bien paye, mais 
€ que si je refusais il allait me poignarder. SurTobser- 
« vatioa que je lui^fis que le dépôt ^tait sans armes , 
« il me répondit que , le jour de l'aflFaire , il y aurait d^ 
« armes et de l'argent» » 

D'après. cette déclaration M. le général Marîngoné 
envoya sur-le^^hamp chercher ie capitaine Simon par 
son aide de camp ; fl se rendit en tnéme temps chez le 
gouverneur pour lui comniuniquer la dédaration fiiite 
par Rôsat; ce fat dans œ inoment que le portier de la 
maison qi^'habiteit le;génëral Maringoné , hii remît une 
lettre qii'illui; dit avoir é4é déposée dans saioge enftrë 
oi^e heikres et midi, par un comjnissionnaire , et 
qu'elle y avait «té oubliée. Elle était écrite par lé 
même capitaine Simon iqne ie général avait fait appe^ 
1er; elle contenait en substance : « Qvte plusieurs pe)v 
« jsonnes venant iidans son magasin , il avait entendu 
n qu'il était que^ion d'un complot contre le Gouver- 
« nement; que la bonté que le général avait témoignée 
«( anii officiers en non aeti vite , l'avait engagé à lui en 
a faire part, afin qu'il ^àt prendre des mesures pour 
« l'arrêter. » H n^indiqnait ni le jonr de Pexécùtion , nî 
les conspirateurs qui clevaîent agir, nî les moyens 
qu'ils dotaient «mployei^ , ni rien de ce qu'il était si 
inportatttde^onnaitire. « 
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M*, le goiurerneur lut celte lettre et la rendit a» g^ 
nâ^ Maringonë , qui resta près du gouverneur ]m^ 
qu'au moment où Ton vint l'avertir que Simon ëlaîl 
dans, son cabinet. Il s'y rendit aussitôt; il Pinterroge^ 
sur le contenu de sa lettre et sur la déposition de 
Rosat ; il avoua une partie de ce qu'avait déclaré ce 
dernier^ mais il prétendit qu'il n'avait eu d'autre 
intention que celle de savoir quelle était Fopinion du 
dépôt. 

Le général l'invita de s'expliquer d'une manière 
plus positive,' alors il lui dit : <c Je vous donnerai plus: 
« de détails; la conspiration existe, mais les momens 
« sont précieux ;. il n/ys a pas de temps k perdre ponr 
« l'arrêter» » 

M. le général Maringoné crut devoir prendre lès 
ordres du gouverneur avant de passer plus avant ; il se 
transportai en conséquence à son hôtel , il y trouva 
M. le préfet, il fit connaître à ces messieurs le9 
aveux de Simon; ce fiit dans ce moment quelle siemr 
Sainneville arriva-. Le gouverneur, M. dé Damas y 
l'instruisit de tout ce qu'on avait déjà découvert* C'est» 
après avoir reçu ces premiers renseignemois , que le> 
lieutenant de police lui déclara qu'il n'aùaUpasla^^ 
moindre idée de la conspiration.. 

Le sieur Sainneville se rendit avee le génétat-Mà-^ 
ringoné dans le cabinet du général ; il interrogea suc-< 
cessivement Rosat ^ Simon ^ sa femme et sa bdle-» 
sœur , en présence du général. Pendant assez long-^ 
temps , Simon ne fit que des aveux insignifians , n^ 
noJXunaAt aucun des conspirateurs ; mais enfin, presséi 
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par les questions du général et du lieutenant de poUce^ 
il indiqua ceux qu'il connaissait : il était près de mi-t 
nuit lorsqu'il fit ses premiers aveux. Le lieutenant de 
police donna des ordres à ses agens pour arréteiv 
Didier f Jtosset et leurs complices, et il alla en con-^ 
férer avec le gouverneur. Voici la déclaration du 
capitaine Simon* 

i€ J'allais quelquefois , depuis le commencement de 
ce mois , dans une maison où le sieur Rosset avait ses 
entrées ; la personne que j'y voyais me manifesta un 
)Our le désir qu'avait un monsieur de lier connais-^ 
sance avec moi, et me fit promettre d'y aller sitôt 
-qu'elle se serait infgrmée de son adresse; ne sachant 
pas quelle était cette personne, je ne me p/iessai paa 
de retourper ch^ez celle qui m'en avait parlé. Cepen-t 
dant, le 7 ou le 8.^ j'y fiis : elle me nomma le sieur 
Rosset y fahricajcxtjde papiers peints, demeurant place 
de la Charité à Lyon; il me dit qu'il était dépositaire 
d'un vaste projet concernant le prochain changement 
de gouvernement-, et que sans doute il me le ferait 
connaître^ j 'éprouvai, un peu de répugnance à m'y 
rendre , cependant la oiriosité l'emporta et j'y fiia. 

(t Le ^\e\xr Rmset me reçut assez fi*oidement, et 
me, dit : Vous de vçz, bien regretter Tempereur, que 
vous avez accompagnera l'De d'Elbe , vous étiez dans 
sa gaj:;de , et biçn payé ; aujourd'hui vous êtes réduit , 
ainsi que toi^ vos camarades , à une demi*solde , en-* 
core ne vous sera-^t-eUe pas payée bien long-temps ; 
mais prenez patience, sous peu il y aura de grands 
changçmçns, je puis vous en donner ma parole d'hon-^ 
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neur. L'Autriche «e d^lare p<mr iiotts , et bientôt 
Napoléon II «era prodam^ empereur des Français. 

« J'acctieittis cette nonTctie et n'en 6s pas èé cas; 
il s en aperçut et me dit : je dois partir demain pour 
Grenoble^ à mon arrivée je vous tiendrai an courant 
iie ce qui se passe; donnezHmtoi votre adresse, et je 
me rendrai chez vous. Je la lui donnai et me retirai. 

« A son retour de Grenoble, il vint me voir eu tiie 
disant que tout ailait bien, et qu'il recevrait sous peti 
des nouvelles de Paris , dont il me ferait part. Je parus 
encore ne pas ajouter foi k tout ce qu^il me disait, ce 
cpù lui fit dire que j'étais un incrëdide. 

^ Le iy janvier , le sieur Ro^eeù vint cheï moi 
m'annoncer qu'un personnage de la plus haute ifenn 
portance ëtait arrivé ^ qu'3 était à ^a maisiyn tle cam-^ 
pagne aux Maaèu/es; que )e pouvais me lever puisque 
m'invitait à m'y rendre afin d'Être téhftoin tle tout c^ 
qui s'y ferait» Je m'y rendis en effet, j^y trouvai le 
sieur MoMain , ntédecin de cette ville, le sieur Di^ 
dierj et deux autres personnes dont }e n'ai jamais sïm 
les noms. Le sieur Mont^ih , qu^ je ne coimaissais 
pas plus que les autres , était désfigtié sous; lé nOm de 
Docteur j et le sieur Didier sôus tsAm'A^Aù^iHte^ 
Le ÀQVLT Didier -dictait A un des deuix individus) ^qùé 
je ne connaissais pas, et le sieur Montain se chauffait 
avec l'autre. Le sieur Rosset m' ayant présenté'y fe 
sieur Didier uous pria tous de sortir , voulant tester 
*etd fiivec son secrétaire poUr dicter phis fafcHem^nt. 
Nous parcourûmes les appartemens de la maison, 
ainsi que le jardin; le sieur Montain observa que 
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Pou pourrait bien y établir une maison de santé. Mais 
tout ce dialogue n'était que pour donner le change^ 
Après que le sieur Didier eut fini , il nous fit rentrer, 
et nous donna lective de ce qu'il avait dicté : c'était 
U0e proclsonation conçue à peu près en ces termes : 

« Au nom de l'indépendance nationale , 

« Français , le Roi qui tous gouverne n^est que le 
(C ministre de ff'ellmgton (i ). Vous savez la haine que 
« les Anglais nous ont vouée ; nous n'avons phis ni 
« port, ni marine, ni armée, ni commerce : ils ne veu- 
« lent que des rois et des sujets. Les ministres Carnoi 
« et Fouché , qui sont en Autriche , vous font con- 
UL nattfe les intentions de cette puissance; eHé recon» 
« naît quels sont ses torts envers vous, et promet de 
« vous rendre^Napoléon H et sa mère, si vous consen- 
« tez à former une aBiance avec elle. Aux armes ! 

Après la lecUire de cette proclamation <> le sieur 

« Montain dit qUe les mots roie et sujets n'étaient pas 

" « ceux qu'A fallait ; que ces mots sonnaient mal à l'o-* 

« reille du peuple , qu'il fallait y substituer ceux de 

« maure et de serfs , ce qui fiit fiiit (2). » 

(1) Louvel tenait les mêmes propos. Pourquoi M. Decazes ^ 
au lien de faire déclamer contre les royaliste» dans, son Jour- 
nal «ka Maires et daMs lies joumarux des dëpartcntens, ne faiisait- 
il pas répéter sans cesse au peuple>pour le prévenir contre ces 
scductions, celte vérité si évidente : que le Roi légitime, seul, 
Avait pu sauver la France des démembremens? 

(a) Lorsqu'on saisit les papiers de Didier^ le mois de mai 
suivant , on lui trouva cette même copie de sa proclamation , 
avec ces deux ratures et additions^ 
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« porterai de U à la place BeUecour, avec ks pièces 
« qui soDt à l'Hôtel^de- Ville , et )'aniioucerai la piriâ^ 
« de la ville par un coup de canon et le son de toutes* 
« les clocbeSy afin quik ce signal ^ les personnes ins— 
« truites de ce mouvement, sortent , et se rallient aux 
« officiers de la ^rde nationale , qui seront dbacun à 
« leur poste respectiil Je m'emparerai des autorités 3 
« et , au moment où je m'en ser^ emparé , vous , 
u M. Didier t vous fierez partir différens dourp^rs 
« pour Grenoble , Bourg , et W autres villes , a^ que 
¥, le même mouvement commence en i|ième temps» > 

• . • • é Tout le monde se retira , )e sortis le 

dernier, aksorM par mille idées confiises : ce fui en 
me retirant , que ye rencontrai sur la place le capitaine 
Çorut^au y auquel je fis part de Imtention où j'étais 
d'en instruire le général Maringwié y stimi que }e le 
fis par une lettre du 19 au matin. 



Malgré ces révélations imp(M:tantes, Didier j que le 
sieur Sainnei^ille reconnaît pour un homme fhrt dan* 
gereux ^ ne fut point arrêté, quoiqu'il se montrât 
presque puUiquement , comme non» l'avons vu dans 
la première partie de la proposition , pag. 26 , et c'est 
à cette négligence si coupable de la Police , qu'on doit 
attribuer, et tes tentatives de la révolte de quelques 
ccMoimunes de V Isère , et les malheurs qui la suivirent^ 

Dans les premiers mois de cette même année 1816, 
M. Decazes eut connaissance d'autres conspirations 
qui avaient lieu dans les départemens plus rapprochés 
de Paris^ En voici la preuve dans une lettre écrite par 



If« 375. 



4 

i 

i 

( i89 ) i 

ce ministre à M. le eomte de la ToureUe, colonel de J 

l'éut-major de la Garde Royale, chargé d'unt partie 
de la police militaire de la j^ise de Paris. -^ « 24 juin h 

a 1816. M. le comte, l'on a atrêtë dans le départe- ^^.^^'^ 
« ment de k Sarthe, vers la fin du mois dernier, uH 
H individu nommé JeanZ^Gimte, (}ui était chaîné 
« d'une mission particulière pair le sieur MaubreuiL 
H Ce dernier^ si connu depuis t8i4, avait été arrêté 
« lui-même au mois d'avril ^ dans Ce département $ 
4( comme chef d'une très*coupable intrigue. H avait 
« rallié autour de lui, dans l'Anjou et le6 pays voi- 
« sins , quelques anciens révôlutiOnUaires , qu'il diri^ 
«( geait sur Paris, daïis le but de leé faire coopérer à 
c on coup de main contre le gouvernement. 

^ Signé le txsUAé DÈCA2B8. )i 

On voit , ptii d^aittres pièces qui sont en notre pou- 
voir, que Ces intrigues du sieur Maiâ)réuil étaient liées 
i ce complot appelé Conspifxuiori dés Patriotes dé 
181 6, à laqueBe tenait aussi la conspiration de Didier. 
Nous devons rapporter quelques passages de la pro-* 
damation de ces Patriotes de 1816, pour donner 
Fmtellîgence d'une autre lettre dé M. Decazes , que 
nous plaçons à la suite. 

EXTRAIT de la pièce intitulée : Organisation 

SECRETE DES PATRIOTES DE MIL HUIT CENT 

•EiZE , copié diaprés Vimprimé qui fut prqduit 
au procès de Pleignier et ses complices. 

«... * Que les bons Français, que les patriotes se Proclâitiaiîo^ 
fatsurent! Que les proscrits se tranquillisent, nous *^aex9i6« 

i3 
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vdllons au salut de tous. Notre succès est eertaiii^ 
nous sommes impénétrables ! 1 1 Nous ne sommes nulle 
part: nous \pouvOns défier les satellites de la plus 
odieuse tyrannie de nous atteindre. Notre influence 
s'étend déjà partout, et ^ comme à Tépoque du 20 
mars, nous dirigeons, sous Tapparence du dévoue- 
ment, le tyran et toutes ses autorités Ne parlez que 

le moins possible....* Qu'il existe , par le moyen d'in- 
time à intime, une chaîne indissoluble, par laquelle 
les avis et les réflexionè arriveront de vous à nous, et 
de nous à vous. Quelques bruits que les anii-Françaiê 
fassent, circuler, quelle que soit la position apparente 
des actes de l'autorité contre nous, soyez sans crainte* 
Ne vous effrayez de rien, nos frères qui sont partout 
sont forcés de sauver les apparences : souvenez-vous 
que nous sommes impénétrables; et s'ils sont forcés 
quelquefois de sacrifier quelques victimes , c'est pour 
le bien de tous Dans peu, vos bras seront néces- 
saires pour exterminer tou% les tyrans, et tous les 
lâches et vils courtisans qui ne sont venus que pour 
opprimer et expolier nos fortunes et le fruit de nos. 
travaux. Songez que rien ne doit vous manquer lors- 
que vous recevrez le signal, non d^un 20 mars, maïs 
bien d'un i4: Juillet. Armes , munitions , etc. etc. , il 
n'est pas de sacrifices qu'on puisse se dispenser de faire 
pour en avoir. Tout est mis à la disposition de vos 
frères dans chaque chef-lieu d'arrondissement; adres- 
sez-vous à eux. Déjà les troîs-quarts et demi de nos 
braves sont pourvus de tout. Soyez tranquilles. Quant 
à l'artillerie , toutes nos mesures sont prises , et le coup 
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qui doit rendre à la France sa splendeur et ses droits | 
€st déjà plus de moitié porté. Nos frères de province 
nous attendent; notre conduite règle la leur : notre 
premier mouvement sera le signal général de notre 
triomphe..^.. Soyez sans inquiétude pour le succès, 
toutes les mesures sont prises; elles sont infaillibles. 
Nos frèros invisibles , impénétrables , balancent et di- 
rigent tous les pouvoirs. Ne les voyez-vous pas encore 
occuper toutes les premières dignités, et par sous-main 
assister tous nos frères et seconder tous nos travaux ? 
Unis à nos frères de toute TEuro, e, de l'Angleterre et 
de TEspag^e , par les memf s intérêts , ils sont prêts à 
nous seconder et à suivie notre exemple, et alors nous 
«erons vengés de tous les maux que les étrangers nous 
ont faits. Courage , prudence , redoublons de zèle et 
d'activité pour grossir nos phalanges. Ne vous effrayez 
de rien, vos frères vous ^roiigiintjusq u\iuJ6fid des 
cachots; ils y trouveront un appui dans ceux n»êmes 
qui , pour la forme et les apparences , sont quelquefois 
obligés de les y mettre. Vous en avez plusieurs preuves* 
Ney était un traître , il ne fut jamais notre frère. Nos 
frères ne manquent jamais de rien ; tous les lrés(>rs sont 
€n notre disposition. L'histoire dira un jour à la pos- 
térité la plus recidée : Ce sont les Français courftgeux 
tle 1816 qui ont reconquis leur liberté ( 1 ) ; ils ont 
aplani pour leurs descendons le chemin de rindéj)en- 



(1) Louvêidi dit , à la Chambre des Pairs , il faut voir en moi 
un FruDcai;» qui s'est suoriiîc pour sa patrie. 
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dance; i\s ont francki tous ks obstacles pour atteindre 
la gloire immortelle. » 



Au milieu de tant de mouvemens des ennemiis de 
la tranquillité pubIiq^e, après l'exemple récent de la 
conspiration du 20 mars^ des amis zélés de leur patrie 
disaient connaître aux dépositaires de l'autorité les 
manœuvres criminelles qui venaient à leur connais- 
sance : des exemplaires de ces proclamations de Didier 
et de ces patriotes de 1816, furent remises à un préfet 
qui les adressa au Ministre de la PoKce, croyant rem- 
Mioifcire, plir un devolr des plus essentiels. Voici la réponse qu'il 

en reçut : 

Paris^ ie 9fi mai 181^ 

a Monsieur le Préfet, 

« J'ai reçu , avec votre lettre du 19 de ce moîa, copie 
de deux proclamations incendiaires qui ont été en- 
voyées de Paris dans votre département» 

<( Vous avez vu, par ma lettre du 1 1 , que le Gou- 
vernement n'a pas seulement à combattre les ma- 
nœuvres ouvertes , les complots des ennemis de l'auto- 
rité légitime 5 il doit aussi réprimer' les écarts d^un 
zèle inconsidéré (1), arrêter l'essor des ambitions 
paHiculîères, qui, sous une couleur différente, amène- 
raient inËiilliblement les mêmes résultats. Vous pou- 
vez en juger par ce qui s'est passé depuis peu de 



(1) On verra quelques lignes plus bas que le zèle inconsidéré 
des royalistes est aux yeux de M. DiOazes ua esprit de 
ffahiêon et de révoUe^ 
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temps(i). Des avis qui pouvaient dëtermiûer unt erist 
très-fuBCste, si le ministère ne se fut hàtë d'en paralyser 
les efiets , sont propages an moment mièmé où le Roi 
n'<^argne aucun sacrifice pour ëleindre l'esprit de 
parti , cahner les ressentimens et rallier tous les bons 
Français autour d}i trône; (3) et ce n'est pas* aux 

(1) Il est question de la révolte de Vïsêre, <fii avait eu 
lieu vingt-dteinc jours avant la dat^ de cette lettre. On a vn 
dans une correspondance privée , citée page 100 , que M. De- 
cazes insinuait que la conspiration de Grenoble avait été su»* 
citée parles royalistes. 

(2) Comme s'il y avait moyen de calmer îea reaaentimena des 
gens qui ne veulent que renverser tout gouvernement régu- 
Ifer et bouleverser leur pays , au profit de leur ambition ^i^ 
ticulière. Vakrras Pubiéoola et Augiutê purent , de deux 
manières dilfôrentes, pacifier les dilfôrens des patriciens et du 
peuple : il fut facile à Henri Fil de réunir les deux partii 
de la Rose rouge et de la Rose blanche; à Henri IV de faire 
vitre en paix les anciens ligueurs et les protestons ^ et même à 
Charles II d*accorder les presbytériens et les loyalistes, parce que 
ks che& de «es f)u;tions diverses voulaient égaleraient la ccm« 
servation de 1» propriété et de la liberté dé tous. Mais il n'y 
a jamais eu de transaction possible avec les bordes de CatiHna 
et des révolutionnaires de France , parce que ce n'est pas la 
conservation de leur propriété et de leur liberté qu'ils veulent , 
mais ^oppression et la spoliation de tous les gens de bien : leur 
ambition n'est satisfaite que lorsqu'elle est parvenue à ce 
dernier terme ; et la conclusion de leur transaction avec un 
sidnarquè serait toujours qu'îï abandonnerait le trône ou 
qu'il en serait précipité. M. I>écaxes s'eti exprimait de ihéihè 
six mois aupararant , lorsqu'il était question d'obtenir la loi 
restrictive de la liberté indiridttdAe. <c Gette loi , disait-il , a 
c pour objet de prévenir les attentats de ces bommesranxquels 



( ^9^) 
perlisans de Pancien ordre de choses (an gouverne-^ 
meut impérial) que cette feute doit être imputée. Le 
même' esprit aurait-il au3si dicté l^voi des deux écrits 
incen(liaii*es qui accompagnaient votre lettre du 1 9 ? je 
serais tenté de le croire , puisque vous n'avez pris au-^ 
cune- mesure pour remont(T a la source et pour faire 
poursuivre les propagateurs de ces odieuses produc^ 
tious. Or^ je vous le demande. Monsieur: que pour* 
X'aient fiiire de plus les ennemis de Tautorîté légitime? 
• ' <c Le Gouvernement est enfin déterminé. Monsieur,. 
V à mettre un terme à ce sy^ème d^agîtation, d'inquié- 
tude et de désordre. Tout homme qui compromet la 
tranquillité publique, quel que soit le prétexte dont it 
j)rét]ende s'autoriser , doit être sévèrement puni. Il faut 
apprendre aux hommes de bonne foi qu un zèle irré* 
fléchi peut égarer, que la seule manière de servir le 
Roi, c'est de se renfermer dans le cerclé qu'il a tracii 
et cle se conformer à ses volontés exprimées par Tor- 
gane de ses ministres: aux factieux j aux intrigans., aux 
ambitieux de toutes les (lasses, qu'ils ne peuvent plus, ' 
prendre impunément le masque d'un royalisme exclu- 
sif , pour propager V^esprit de trahison et de révolte y 
ou pour exciter des mouvemens dans l'unique intérêt 
de leurs vues particulières {\)^ 



« le. renuDrds est étranger, que le pardoa ne peut ramener^ 
« ywc la clémence offense y que rien ne peut rassurer, parce qu'il 
^ y a des conciences qui ne sauraient l*ctre.^.. » 

. ii^, Voilà tout le ayatème de ce minislère , tel qu'il fut depuis 
Uéveloppé dans les libelles des sieurs SainneviUc et FahvÎQr^ 
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« Je TOUS recommtinde expressânent, Monsieur, 
«le mander la personne qui vous a remis les deux 
proclamations : vous exigerez qu'elle vous fasse con- 
naître d'où et par qui elles lui ont été envoyées , et 
vous remonterez ainsi jusqu'aux originaux expédiés de 
Paris , que vous aurez soin de me transmettre , en me 
désignant le correspondant empressé qui a fait cet 
envoi de la cajpitale. Si dans le nombre des personnes 
que vous aurez à questionner, ils s'en trouvait qui 
refusassent de s'expliquer franchement, n'hésitez pas , 
Monsieur , à les faire arrêter et à les traduire devant 
les tribunaux , comme ayant participé à la propagation 
d'écrits incendiaires ( i). 

K Cette circonstance me rappelle, Monsieur, les avis 
«larmans venus aussi de Paris , qui ont fait l'objet de 
votre lettre du 4. J'ai lieu de présiuner que la source 
ne vous en est point inconnue , ou du moins qu'il 
vous sera facile de la découvrir. Communiquez-moi 

et porté à ses dernières conséquences par Tinveution de la 
prétendue conspiration des généraux Canuel et Donadiea^ 
et les persécutions atroces qu'ont subies ces officiers-généraux 
et leurs amis. 

(i) Ainsi tout chevalier des ordres de Saint-Xiouis ou de 
la Légion-d'Honneur ^ tout homme qui a prêté serment do 
fidélité au Roi , et qui voudrait le remplir en faisant connaître 
les complots qui se trameraient coutre sa personne ou contre 
r£tat , ainsi que les écrits qui exciteraient à en devenir com- 
plices, devrait être puni ^d'après cette doctrine du ministre,, 
comme propagateur d'écrits incendiaires , lorsqu'il lc& amra» 
dénoncés au préfet de son département. 
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fontes les lumières que vous avea ou tpie ikhis pour- 
rez TOUS procurer à eei égard (i). 

«c SigtU le ^mte DscAzss. » 



C'était cepeudant deux offic^rs i qiâ l'<m ne po^^ 
Tait pas coutestei: la qualité d!uUrQr'ri^aU»te9, (M« If 
(éijiéral DonnadUu ^ et A|. le coloiiel <2s FauUré) ^ qui 
avaient réprimé la révoke de PI^e«i«( Ia préfet , ^ U 
comte de MautUvauIt 9 la Garda iiatiipnale de Gpt-« 
noble, le qpnseîI-géDéral 4u départiemeqt 4e l'iii^, 
s'étaient montrés animés, des, niâmes ^witimms. H ert 

# 

nécessaire de puUier les pijices sujlvantes , pour «ppi^ 
cier la conduite et les assertion^ de M* O^çaves. 

JSxiraii du Monitsur du i4 mai 1 8 1 6. 
j&e Préfet de V Isère aux liahitana dècedépar^emenê* 

Gisenoble , 5 mai ( le lendemaîfci dte ta révolte}. 

Habitans de l'Isère , 

Une entreprise audacieuse a troublé un instant la 
tranquillité de la ville de Grenoble. 

La surveillance des autorités, les mesures énergi- 
ques ordonnées par M. le lieutei^nt-général compiaiiir 



Tl 



(1) Il désignait ainsi les amis du préfet , royalis.tes comme 
lui. Ce n^ëtaient pas des avis relatifs à des compllols dange-r 
seux que le ministère de la police voulait Feeevoir ; mai» i} 
TOulaiA coDiiattre> te nom de ces royaliste» qiû oaaieni mnsf 
ft*occuper de ces compl<Nts- : c*e6t aussi contre ce» royaliste» 
(]u*étBit tournée toute la sollicitude eicprtmée dans la cir^ 
çukire de ce ministre )« jourdp Pacsassinat ^q mongeieneiir 
le due>de Becry. 
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dant la âivUîôB ^ et la valeur brillante de tous les eorpi 
qui ont rivalifiM^ èe bravoure, ont diasip^ tout danger..* 
Les amis de Vordre , les vrais Français 9 doivent se £$- 
Uciter d'un événement qui, en prouvant aux séditieux 
leur impuissance et l'inutilité de leurs caiminels efforts, 
les forcera de rentrer dans Vohscuriié^ dont ils ne de- 
vraient jamais sortir sans éprouver à l'instant unit 
aévère répression. Gstte folle séditiom est anéuitie. Lsi 
légion de r/«^ra poursuit le reste des insurgés^ et la 
Gour prévôtale appellera sur eux, sans relard eomme 
sans indnlgance « la peine Qapitak que la loi appUq|Uie à 
leur (irivn^, Hahitana d^ Gr^^koble^ jouissons dione dé*^ 
sonnai^ avec sécurité des bienfaits à^ la paix et du 
gouvernement dsu Iloi..«.. Que ses. fidèles aerviteurs ne 
oraignait pas de lui téino^^aer un amour qui est 
tablement celui de la patrie ! et que ceux ffn sont 
ma&eureux pour ne pas éprouver ce noUe et vertueux 
s^Atimi^ai , soient am moins bien convaincus que» par 
pvudence conuan^ par nécessité ^ ils doivent inévîla- 
b)avi«nt se. sousiettre à son aiuftorité* Vive le Rcù ! 

X^ Pr^ y coml» de MoirsLi VAiiLT • 

Extrait du Moniteur j^^ du 4 juin 1S16. 

GreDoble, a8 mai. 

«.La Garde l^ationale de Grenoble ayant reçu une 



(i) On voit que M. de Montlivault loëritait le inéme reproche 
que M. Deoazes avait fait Te même mois à un autre préfet qui 
avait osé recommander à ses administrés le dévouement au 
Hoi 0^0UxJB9fir69nê. (Toy. p. 9$.) 



^ 
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lettre de fëlicitation de la Garde Nationale de To»« 
loDue, vient de lui répondre en ces termes : 

kLa Garde Nationale de GrenoUe n'a fait, dant 
cette circonstance mémorable, que ce que toutes les 
Gardes Nationales du royaume auraient Êdt à sa place. 
Exposer sa Vie pour son roi l^itime, n^est-ce pas le 
plus impérieux des devoirs ? Les destinées de la France 
ne sont-elles pas unies pour toujours aux destinées de 
l'auguste famille des Bourbons? N'est-ce pas sous le 
sceptre paternel de cette race antique et vébârée, que 
nos pères ont trouvé pendant tant de siècles le bonbeur 
et la gloire? N'est-ce pas sous le même sceptre que 
nous et nos enfans retrouverons la paix, l'union et la 
concorde , que les discordes civiles et la tourmente rë^ 
volutionnaire avaieM bannies depuis si long-temps de 
notre sol natal? 

« Ainsi , quand les rebelles ont tenté de fidre revivre 
les )Ours de carnage et de sang, nous avons couru aux 
armes; de leur c6té, nos braves troupes de ligne ont 
donné l'exemple de la plus brillante valeur, et les &c- 
lieux ont appris à leurs dépens que la mort attendait 
tous ceux qui osaient porter atteinte à l'autorité du roi* 
a Braves Toulousains, c'est vous que nous nous som- 
mes proposés pour modèles , quand nous nous sommes 
dévoués au meilleur des rois. Vos services , votre cou- 
rage, vos sacrifices à la plus sainte des causes sont 
connus de toute la France , et vous ont valu plus d'une 
fois la plus flatteuse des récompenses , l'approbation 
du Roi et des Princes de sa famille. 

(( Ghers camarades, nous resserrerons les liens dft 
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€ette honorahle fraternité (i) ; nous nous rappelle- 
rons surtout que les Gardes nationales du royaume 
sont toutes solidaires , les unes envers les autres ^ de la 
IranquiUité intérieure et de raffermissement de l'auto- 
rité royale.. Par notre union et par notre vigilance le 
lis croîtra à l'abri des orages. Vive le Roi ! » 

Extrait du Moniteur^ du 20 Juin 1816. 

Le con&eîl-général de l'Isère attefidait avec impa- 
tience Fépoque de sa réunion pour déposer aux pieds 
du trône Thommage de son respect , de son amour et 
de son inaltérable dévouement. S'il y a eu à gémir de 
l'égarement de quelques habitans des campagnes ^ il se 
glorifie de l'élan spontané qui , au premier signal , réu- 
nit tous les propriétaires du département contre les 
fàrtieux ; il présente avec orgueil à la France et à l'ar- 
mée la brave légion de l'Isère , et applaudit à la noble 
et fi ime conduite des autorités. Cette tentative crimi- 
nelle ne fera que resserrer les liens qui attachent le* 
bons Français à leur Roi* 



Obserpatfons sur les affaires de Grenoble. 

n résulte des pièces que nous venons de lire : 1 .* Que 
la police connaissait les projets des conjurés dès le 18 

■ ■■ I I I ■ I I ^■— — n»^— ^^—1 ^ 

(1) Les G;inJes nationales de Fran^^e étaient alors sous la 
dire- lion de S. A. R. Monsieur. Il fallait vite se hâter de 
rompre et: lien. M. DtCizes y réussit un mois après. On a vu 
dai.s une correspondanee prlyée, page loa , comme il en trcSk- 
laiile de joie. 
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jaiiTier ; 3.* qu'dle n'a pris aucan soin de les prëvenir; 
5.^ que le fond de la popalation du dëpartement ëtait 
animé d'un excellent esprit, comme on Ta vu, non 
•eulement par ks sentîmens exprimés par la garde 
nationale et par le conseil-gàiéral de département^ 
mais aussi par la conduite de la légion y levée dans 
ce même département de Vlaère^ qu'ainsi ce n'était 
pas une insurrection motivée par le mécontentement 
du système de la Chambre de i8i5, comme Pa publie 
depuis AL Détaxes , mais seulement une conspira- 
tion soldée par des ennemis déclarés de la Maison 
Royale (i). ' 

. Ce département avait pour députés, en 1 8i5, M. de 
Planelli de la Yalette et M* le cbevaKer Dùboucbage. 
En i8i6 , il eut encore M. de Plàneflî de la Valette 
et M. de Bellecise , tous députés du câti droit. H a 
lUlu tous les travaux de M. Decax^ , continués pen- 
dant trois ans , pour amener défection de 1819. 

Autre observation irnpo^imnte^ 

On a dit à la tribune, cette année, que sans l^s 
troupes étrangères il y aurait eu cent insurrections 
dans le temps de ïa Chambre de i8i5. Et voilà la 
département de VIsère que Von met aujourd'hui à la 
tête des départemens où les libéraux dominent , dans 

(r) 2>M//er déchira que s'il n'avait pas ccmiptë sur quinze 
cents Douaniers , il n'aurait pas entrepris son insurrection. 
Le cbef de ces Douaniers s'enfuit en Piémont; nous ne savoni» 
pas s'il a été replacé.... Pourquoi pas? 
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lequel il n'j avait pas un soldat ëtraiiger, et où cepen- 
dant la révolte fut étouffée dans quelques heures par 
la légion de Y Isère même. Les libéraux ont bien rai- 
son de regretter M. Decazes ; ils lui doivent tout , et 
leur pouvoir et leur jactance , et toutes leurs espérances 
qui n'ont pu être tempérées que par le départ de leur 
protecteur. 

Après le triomphe de son système , les officiers- 
généraux ou supérieurs, tels que MM. Donnadieu et 
de Vautré , furent mis à la retraite ; les officier» 
royalistes furent exclus des légions ; les administra-»^ 
tions royalistes détruites ^ les pouvoirs militaires et ci- 
yils mis dans les mains des hommes du 20 mars. Le 
dernier résultat de la conduite de M. Decazes à l'é- 
gard des fidèles sujets du Roi qui ont réfurîmé la 
révolte de Vhère , a été que les parens des condamnét 
ont présenté une pétition , après trois ans , i la 
Qiambre des Députés , où ils qualifient i^asêasêinê 
MM. Donnadieu et MontUi^uH. M. le général Don- 
nadieu vient de rendre plainte en calomnie contre les 
auteurs de cette pétition. Leur défense sera simple : 
ils montreront que cette pièce est un comnaentaire 
fidèle des paroles et des aetes de M, Decazes» 
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DEUXIÈME PARTIR 

PIÈCES JUSTIFICATIVES, 

RENSEIGNEMBXS DIVERS ET OBSERVATIONS. 



Obêervationa sur ^Ordonnance du S septembre» 



JNous avons dit que l'ordonnance du S septembre 
ëtaît l'acte de l'autoritë royale le plus étonnant de 
l'histoire moderne. Peut-étie faut il justifier cette 
expression auprès de quelques esprits* Il est nécessaire 
pour cela d'examiner quel est l'abîme des malheiûrs 
qu'avait voulu fermer la Chambre de i8i5. 

Il y avait plus de soixante ans que tous les principes 
qui soutiennent le trône et la socit'té avaient é\é atta- 
lu Daupbiu, qués par Xb. philosophie moderne. Mons(»îgneur leDau- 
-^ * *' ' phin , père du Roi , écrivait vers cette époque : « Sui- 
« vaut les principes de nos nouveaux philosophes . le 
« trône ne porte plus l'empreinte de la divinité: ils 
« décident qu'il fut l'ouvr«ge de la violence , et que 
<( ce que la force eut le droit d'élever ^ la force a le droit 

« de l'abattre et de le détruire ; que le peuple ne 

« peut jamais céder l'autorité, qu'il ne peut que la prê- 
« ter 5 toujours en droit de la communiquer et de s'en 
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« ressaisir, selon que le lui conseille l'intérêt per$o& * 
« nel, son unique maître. 

« Ce que les passions se contenteraient d'insinuer, 
« nos philosophes l'enseignent : Que tout est permis 
<( au prince , quand il peut tout ; et qu'il a rempli ses 
.<« devoirs, quand il a contente ses dësirs : car enfin ^ 
<t si cette loi de l'intérêt , ic'est-à-dire du caprice des 
« passions humaines , venait à être généralement adop- 
« tée, au point de faire oublier la loi de Dieu, alors 
il toutes les lois du juste et de l'injuste, de la vertu et 
« du vice, du bien et du mal moral, seraient effacées 
« et anéanties dans l'esprit des hommes ; les trônes 
« deviendraient chancelans , les sujets seraient indo* 
« ciles et factieux, les maîtres sans bienfaisance et sans 
n humanité. Les peuples seraient donc toujours dans 
«c la révolte ou dans l'oppression... « Quelle prophétie ! 

Cinq ans après que le courroux du ciel eut enlevé 
monseigneur le dauphin à la France, Louis XV qui 
prévoyait que les nouveaux principes seraient la ruine 
de la monarchie, donna ordre à M. l'avocat-général 
Seguiety de requérir la condamnation des livres im- 
pies qui faisaient le plus de bruit à cette époque. Voici 
comment ce grand magistrat s'exprima dans son ii(pû-> 
sitoire du 18 août 1770. 

« Il n'est plus possible de se le dissimuler; Rëqauitoire J 

a cette ligue criminelle a trahi elle-même son secret. ScguT^Tp.*^^' 
« Son but principal est de détruire l'harmonie établie 
« entre tous les ordres de l'Etat et maintenue par la 
« relation intime qui a toujours subsisté entre la doc- 
« trine de l'Eglise et les lois politiques.......^.... D'une 
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« main ils ont tente d'ébranler les trônes, de l'autre 
4( ils ont voulu renverser les autels. Leur objet ëtait 
4( d'éteindre la croyance, de fiiire jurendre un autre 
4( cours aux esprits sur les institutions religieuses et 
« civiles s et la rèDolution s'est pour ainsi dire opérée. 
« Les prosélytes se sont multipliés « leurs maximes se 
« sont répandues ; les royaumes ont senti chanceler 
« leurs antiques fondemens ; et les nations étonnées 
« de trouver leurs principes anéantis , se sont demand<$ 
« par quelle fiitalité elles étaient devenues sî diffè- 
re rentes d'elles-mêmes )> 

Ce réquisitoire contient une preuve singtdière de 
la puissance qu'avait d^à acqmse la répolution dont 
parlait ce magistrat.* « Nous n'ignorcms pas, dit-* il, à 
« quelle haine nous nous exposons en osant déférer 
4( aux magistrats une cabale ausêi entreprenafite 
ik qu'elle est nombreuse. Mais quelqueê risques qu'il 
« puisse y avoir à se déclarer contre ces apôtres de 1* 
« tolérance, les plus intolérans deé liommes dès 
« qu'on se refuse à leurs opinions^ nous ren^Iirofis 
« le ministère qui nous est confié avec l'intrépidité 
« que* donnent la défense de la vérité et T^nour du bien 
4( |i||^ic. » 

Quand, vingt ans après , le trône fut renversé, les 
philosophes s'en attribuèrent toute la gloire; et tous 
les temples forent profanés dans le même temps que la 
France vit un Roi martyr. Enfin , après k deuxième 
restamration , le royaume de saint Louis , délivré des 
criminelles fiictions qu'il avait abhorrées, put éKre 
librement ses députés. U choisit dans toutes les parties 
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de la France les hommes^ les plus attachés à k rêii|Ntti^' 
et à la monarchie. Jamais assemblée , dans aiicmi'pifl^ 
de l'Europe 9 n'avait e<l de yties aussi' pu ^^es^ nWéSt' 
travaiUé avec tant d'ardeur ati'ïétablistement'dè'hC* 
religion^ à raffermissement; du' trôîïè et au hônhëùii^' 
du peuple. S. M ne put qu'en remercier le ciel. • "•' ■ 'î 

Le Ministre que j'accuse,' élevé dans la révolution, 
devant sa fortune à la Êniille'jde l'usurpateur, par- 
vint par. de fitux. i^apports à décider i^^ Majesté à c^isâèr -ti-» 
cette Çh^q^brç, jet. U employa eflipiçite.tftutçîiki pUia-^) ' 
sance du Gouvernenjkcnt royal Jk &fijédt;i»f 4e retouj^*- 
de ses Qiembres. .:•)...;•; . . .1 

Dès ce mom^i^t la dlgup , qpe la. (j^affffaei d€^ 184&1 
avait si puissamment opposa. >U jto^l'Put^.i'^Oil^tipOT/ 
nairfs.fut emportée. La pui$&xacet|rpy«^ fat successif ; 
vement attaquée etiavilie^etaprèjîrqjiatrie anQié<{a.0Uer 
s'est montrée dans un tel é(ati/cpi^. saf^^e^te.&(if4A> 
B^ÇtUy forméç. jpar un |]\^iaistre cpii pa..tageait< kff] 
seAtimcins .4q la Chambre de.x&i5^ u^ie poignée desl 
plus vils £ictieux aurait probablement £^t partager j^. 
lafbranphe aînée de la maison ,de^. Bou]iK>n ^ le sort, que . 
yiçnrient d'éprouver ks br/m^hes d'JË^pagi|/e*:et:id«. . 
N^ples. £i?Lfiin, la religion ^ que tpvi^ les aQtes^de k> 
Chambre de i8i5 appelaient àTé^at^ p\a»floriâ&ant^i 
n'a cessé d'entre attaqi)ée depuis cette époque* . 

Ainsi ^ aux yeux de la postérité ,■ cette ordonnance 
du 5 septembre sera placée 9 dans ces derniers siècles , 
entre l'antique civilisation chrétienne et l'invasion de 
l'athéisme et. de l'esprit de révolte; et si le Ciel ne fait 
en faveur de la France et de^l'Europe de nouveaux 

i4 



ti\\fiiéf^f p^r^t»0Ateir» ito)9«rs à«fitU (^[loque quand 
oii^yptvdr«.fiii|:ç llhi^oir^ à» la ruine des trènes, de la 
cy^jifilflion 4e.^ut€| leç i4iM oorales, tt des iutures 
p^raécution» 4® Vé^isfs^ qm hfi d»damati6iu de 
ttffmw J^ cèdent y^(p^^$ qu^f^ a^â devtovm 6ke 
prévoir. . • 

' ! ! ■ h ' I I . m 
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»1tedet«ii. tiàâdlliâj^tiMâe'Iiyeit, Âûn^ 1816, 

$17. ^^' <ji» la pélkën'aVwl'pés tjîtënic , et qù'eHe ne réprima 
piM , avait pfdliiil 4é8 ibàeàies éHaùémétié de' GtenohU. 
Les mêmes trames se continuèrent dans lé d^parte^ 
nlebt du BMAe jusqu'à llànii^ saiyitniiet et les nbUr- 
veatlx Wà&èuév qtà en fut«nt la s«itë 'doivent être at- 
trflAiës k la cô«ipalié'n^S^i^cé du lÂiiiisïère de "h 
pdlfee^'^'vais laisièr p^er ici M. le'gériiSral^JDbnMa- 
dân»* "qiM' ]^rt)iiVe pUfiiîtemèot que la police ne s'est 
pas pAaâ^ietcQtipëe^ prévenir là i^évohe '^ envirbnsidé 
Lyon , qu'dle ne s'^it occupée de' pr^vemr cieite dés 
etov4rotas de GreûbMe. 
loiredeM, <<../. Dafes le dîscdûrs qttèj'aî rapporté de Bt le 
uT^' édit. <«to*^ l>côazes, dit M. le général Ekmnadieu , où , en se 
dfecàlp4iilt de ia'aroir su prévoir la sédition du Dau- 
pbbéy ce Mi'à&Û'e dit : « que , quand il serait Vrai qùé 
« ladmînislratîon aurait été imprévoyante ^ûr un seid 
«•^pi»ift%, 'tA ne serait pas moins vrai de' dire qu'elle 
« bwl^it encore bîéit mérité de k patrie poiir son sub- 
« ces làur tous les autres points du royaume. » Je ne 
stàs aur' qud poîM du' royaume Tadmini^ration de 
Mk Deeases a eu dusuctès ; ^e sais qu'à Bordeaux , » 
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Paris , pa$ pl|is qu'à Greùoble , la polic^tu'a {â» em- 
pêché le sang finançais d'être versé. Mais cominëDit siesX^ 
il fait qu'après de tels malheurs, qu'après Vâtre.ncoiif!' 
nue elle - onèine imprévoyante sur les «Svénetncfis da 
)pirenoblis\, ^dle l'ait été encore d'«ne manière, i^aïasî: 
étrange sur ceux de Lyon, «iiri6ut quand on hyi.pvoa-î 
y^a t ($Qiïiai0 Je vais le S»ire 9 cpi'.elle a «té instruite i, 
ra^noe^Uj^ompldiqûi se tramait dans cette vâlef? 

« J'avais écrite pendant le coiiraiit du mois de^fi^viriel^ 
1817 , aux ministres du Roi qu'une nouvelle fermen- 
talibn se manifestait datis le Daupbîné; que )ê croyais 
que lé siégé dé toutes ces menées était dans Lyon; qu'il 
était; nécessaire dé porter une attention particulière 
sur cette ville* Le ministre de la gtlerre mé répondit, le 
^QHMrssiirrant i 4(AfotiaiettrleViooJtetè,lesdérnièreé' 
k oonitouicalions que vous m'avez fattes'dans la der-' 
f^ ifiî^ce cpuniâajiie de iëvrier^ sur la situation ^tés dépar- 
ie ftemensqCn composent la^éeptième diviri^ ihilitaJrë^^ 
. «;pnt -été ji ofc^ei d'une attention sérieuse delà partde^ 
<(:,^9^i9istres du Boi s etUs ont donne' lieu è quelque 
<(^^pprocl}i6meat avec les renseignemèns' venus Vautre 
« .^uroe (i) ; et ^ de cet pûwciAtt:; ii û-pan^ ^ésdhd^ 
K.>q]D^^ijOgénétal^des alaftnejitrep fivëé avaient été coh- 
«( çues ; d^iàvis qm vous ont été doBiiés' cbt été tétiGti' 
m nqs n'être pas fimdés, etc. Signé le duc DE FeLtre. )> 
H )e répondis: à cette lettre immédiatement^ le i5 dvL 
taè^ meâs. Je commençai pai' prier M. lé duc de Feltre 
de vouloir >kien assuter an Gonàieil que )e n'avais pa^ 



. . . . — 1 " ' 

(0 Gçtteii^oiirce.ëtaîl p^Ua.déhpdiqe. 
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eonçu de vaines alarmes ; qae , ptor mon compte , je 
répondais •mie < quelles qne fussent les menées des agi" 
tateora , dans lef Paupkinë ^' elles échoueraient devant 
la fermetë des autorités et'.l&b bonne contenance des 
tcoupes;^qne, quatotà'cte qui se passait danslâ TÎlle de 
Lyon yijt me' contentais d'envoyer à Son' Excellence , 
pour étve mise sous les yeuxf du Gon^il , là déclaratiom 
ci-après du 'brigadier de gdndaflmiAik de k' brigade 
plus .rapprochée de LyoD' en Daiuphiné. 

Lettres du sieur Cartier. fyigçdierde£[endarm4$rief 
a Saint" Lcairent-de-Murf^ ^ a spn cap^ain^,^ 

... ,:•!'. i.i.. :•« •:y:-î •'. 1* a7^-vrier 1817. ; . 

<( Moa.p.^pitain^.,.}..l,..,;, ,î.: ■..:..■:-. -ij.'- 
« J'ai lljionneuj^.d^ vaUs rendce compteipt'îl existe^ 
danc^ les^^ny4rpns ^'^hjjoffx j un rasseœblemèutde buo- 
nf^partôf t(f^ g j(çu9 1 trèi -«lai^és i, «dont pliisimits soht 'du 
d^part^me^:^. P|sère J ils se réunissent très^souvent , 
«'ççrivc^at pai^ set^ign^it, etitoujours sous prétexte dci 
commerce. Il ^lagitdi» massa«k*e des nobtes-ei des prê- 
tres. I^;Oi^ initié dan^leuT' mystère* une^ei^onu^ dé- 
vpu^'^|*^9W*^:^Py^i«et qufils CToient ayourdes'i^o- 

^^f^v^^1^iP%*^^/^^lJ^^»^ P^»"" la perte. dJvne ptecc 
W'S^^HB*^^^ P**"^- C^tte , personne doilf' ^ -rendre 
daps, rassemblée [de ç^; scélérats : elle etr a prévenu 
M. le, préfet du, flihône, ainsi que M. le procureur du 
Roi à Lyco, de crainte d'être arrêtée .comme oompËce^ 
et son seul jbut ei^t cte conpiaître le nombi«- et lés noms 
des individus qui composent cette bande. 

« Je dois, lundi prochain , être prévedU' deà démar- 
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ehes qu^aura fiâtes ce bon rôyaliate , et j'aurai Honneur 
de vous tenir exactement informe àa résultat. . 

« H serait possible que cette bande a'étendH jusqu^à 
Grenoble , parce qu'il se trouve sur cettie route un 
maître de poste très-cpnnu par son opinion. J'ai Tbon* 
neur , mon capitaine , de vous prier de.gardeir le plua 
grand secret sur cette affaire ; 4toit divulguée trop tôt, 
elle pourrait manquer. Comptez sur mon entier dé^ 
vouement à la personne sacrée du Roi. 

Deuxième lettre du même. 

Jjt 5 mars 1817* 
¥. Mon capitaine , 

i( n y a environ huit jour^^ que j'avais eu l'honneur 
de vous adjresser une lettre qui ne devait être remisç 
qu'à vous seul; elle renfermait des renseignemens sur 
un rassemblement qui avait eu lieu à Lyon : cette réu«- 
nion tend à changer et à détruire l'autorité du Roi , 
etc. , à ériger la France en république. J'ai l'honneur 
de vous adresser ci- jointe une déèlaration d'ttn.indi- 
vidu qui fait partie de ce rassemblement. Pai recueilli 
tous les renseignemens, t^ls qu'il en.a feit la confidence 
à un bravé homme qu'il croit de son parti. L'individu 
qui a fait cette déclaration est un nçmmé Troston , 
marchand de bois j propriétaire en .la commune dp 
Saint- Georges d'f^péranche ,• canton d'Hérîeux , atj 
rondissement de la brigade, ]^oumay, , 

« Je dois recevoir sous peu une liste de prQsorits; sî« 
tôt quç je l'aurai , j'aurai l'honneur de vous l'adi^^or 
^pr-le-champ* l'ai Thomeur de vous prier de voulok 
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lli^ii m'accuséf ré^ptîon de h lettre précëdente y nk^A 
que de cette-ei. »* 

(Suit la jdëclaratioii oiH Fon voit détaiUé le j^ 
^'anîiotitçàii le brigadier. ) 

<(■ n me seiiilde'; continue Mé le général Donnadien ^ 
que de feU r^aeifÊtmùen^' méritaient quelque atten^ 
tion. Peu de téih^K^i^é» Fen^oî de ces pièces^ nnu 
nnpectéttr-^érat dé poKe^y le iienr Blolideaù, Te-- 
nant de Paris, passant far GrenoUe ^ à qui je parlai 
des détails qu^av^it transmis ce brigadier de gendar- 
merie 9 i^e répondit que cela ne méritait aucun inté- 
rêt, que x^en de tout ce qui était contenu dans le 
rapport n'était vrai. Cependant' les progrès dé l'effer- 
▼ëscèniéie se'&i^ant vifemeiot sentir su^ plusieurs |)ioints 
è:é iha division', et tiôlkmilneht dans les cailtons du 
çK^ârtèttlént de l'Isère les plu^ râpprocbés dé^ Ly^^Uy 
l'écrivis au* Ministre de la Guerre la lettre suivante: 

• '...: 

I&reçoble^ le aS mai 1817. 

• > • ■ '^ • '. . . 

(c SfonâSeùrl^ Sf arécba} , 

« ipc 25 du moîs'aertiîeif^, j'etis l'honneur de rendre 
ébmptéà Votre ÈxcçHcncp, qne quelques malteillartis, 
profitant dé la niîsère publique, araient cbél^ché k 
soulever une partie des ftabîtans de rarrondîsseftient 
de la TôUr-du-Pin, et principalement dans les coni-' 
mùnes de Saint Chef, Mordttèle et antres. A la suite 
4'un acte d'accusation, dressé contre une trentaine 
3*iÂflîyidùs par M. le procureur du Roi près le tribu- 
ûàl db' première instance séant à Bourgoin,'la Com 
^ôyâiiî'de Grezîôble a cru devoir, vit rini|)ôrta*ice def 
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fàiiBj envoyer sur les lieux un de se» pr^dmB, àe«Hli 
pagné d'un conseillei: et du greffiel: eii dief , pouv èm 
iaformuT plus complètement. 

a M. Duboia * ^dui.des préiideiif de la Gèur ropiiB^ 
Kfù a él}é délégua pouc cett)é: mbÉiûÊiuttk^ yymk db 
me fiilre connaître à Tinstant ». ipi'il crojaifc que le be«i 
soin et la misère n^étaieiàt qyé le prâette des Ina^^ 
nceuvres qui avaient i\é pl:«tiquiéeÉ t et (|iie le véritaby 
but était d^pérer une réunkm asdi^ considérable # 
dans un rayon d'june vingtaine de lieues de circtd^^ sUf 
tous les points qui avoisinent lé plus les b<>rds du 
Bbômç et Ltyon , pour agir ensiiité sous la conduite 
d'un général et d'un çolonçl^ L'un des pr^vi^nns de 
cette séditioxL , sur les douze qui ont été axoeoi^i^ 
Grçnobles a fait cette déclaratiion. M, le pi:é»deiit 
Dubois pense que le foyer de toute cette petite tn^p^ 
est dans Lyon i ce sont des individus de cette vill^^ 
qui viennent pareourir le$, campag^es pour mqui^er 
et pousser les babitans à de3 mouvem^s in^urrec^ 
iîonnels. £n cas d'événeip^t^ . )'ai &it léftablir ux^ 
détacheniLent de cavalerie à Bpurgpîn , pour seoonder . 
AU besoin les autorités de cet arrondissement* 

tt Je suis y etc. Signé le vîcoonte Do2f n Apx^* i^ 

Réponse de Son JSiVàeUénêè* 

Paris y le S juin ifti?. 
« Monsieur te Vicomte , 

if, Pai reçu les lettres que vous m'avez fait l'honnefir . f i^. 
d|5m'éçrire,les!?4etî)5.ipai. , 

« À la première y était )«L&te.ceQe.q^..vo»f a. jeté 
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adressée par M. «le comte. d'Anidceno, commandant 
militaire du duchë de Sayoie , etc. 

<t La seconde contient des renseignemens sar les 
teMitatives fiûtes pour ^<mle|rer unepsuKie de l'arrcHi- 
dissement de la Tobuf-dù^Pid'^' et des conjecttires sur 
la. liaison de ces màiicqavrbs avec celles des malveillaiu 
de Lyon, et la rfnti'ée^ Vex-ohef de bataillo» Bio- 
let , un des dbe& de la'ttonipiration de Tlsére. Taifaii 
pdrt de' voê réflexi^m^^W MiniUre de la Policé 
jgén^rale^ •■ • •• l /^ •.-.■•' ;•.' ■ ; . .. 
1 •« • Tai Thonnetir d'èlfe j «to. 
• 'j. I' «fi'fJpn^léMatëdialDucpBFE^.TRB. r * 

y Voilà, dit M. le gëiiëtail Dônnadtea, cionnnc'îe 
iii*etatendais avec le général Ca/it^/ |>out faire sotile-' 
ttér iès' pk'ôviiices soumises à nôtre commatndement. 
QUe' les'h'oinûies honnêtes, vrais et sans passion, 
}u^éM eûtre notis et M. Decazes , quel est le Véritable 
în^gateûrdt fauteur des troubles publics. Après avoir 
lu cette correspondance qui ne laisse aucun doute sur 
la surveillance particulière que ce ministre devait 
apporter sur la ville de Lyon , que peuserôtit-^ls , dis- 
je, non-"^ulement sur T explosion d'un événements! 
positivement annoncé , inais bien plus encore sur ses 
monstrueuseç.conséquenoes ?.•;..•,.• Malgré le peu de 
cas qu'on fasse de. nos avis ,, malgré môme les reproches 
que nous valent' nos avertissement (i) , nous ne ces- 



(î) lî y a une cbose à observer dans cette circoibstaiice. 
e est que je fus blâme par le ministère' pour. les mbuvçHiens 
âé trôujfes 4uicf {avais hit^ùâH $ pt^aution sanf |a^tie(le )'ai 



( 2i3 ) • 

sons de prévenir sur les mouvemens qui se préparentt 
Ces révoltes éclatent-elles , la sûreté de TEtat est-^lle 
compromise , à peine ceux qui avaient tout fait ipowa 
en prévenir l'éclat les ont-ils comprimées , qu^ils en 
deviennent les auteurs, qu^ils sont poursuivis, atta- 
qués j traduits devant les tribunaux comnse tels. 
Cherchez dans les annales , dans les fastes des nations , 
une perversité de crime, qui égale* celle-4à l Maia ce. 
n^est pas le Ministre de la Police , dira-t-on peut-être» 
qui a poursuivi ainsi M. le général Ganuel; non, sans 
doute, ce n'est pas lui directement qui l'a fiiit (^mpan 
raître devant les tribunaux ; mais quel est l'homnie en 
France qui doute ique lui seul ne soit l'auteur. de ce 
tissu scandaleùa: d'inlamies? A. GoénoUfi;) la sédition 
n^Apas eMÎsté , on n'a pas osé davanta^ ; mais kjjyon 4 
puisqu'elle avait aussi.'échoi^é, il afallu que le général 
même qui avait ruiné une ausai ibelle. entreprise ». en 
devint l'auteur. Voilà l'action la plus audacieuse et la 



■> • 



la certitude qu'un dvénement pareil à celui de Lyon aurait t\\ 
(le nouveau lieu en Oauphiné. Toutes les provinces de France 
furent alors agitées , presque partout il y eut des séditions , 
et Tordre ne fut pas un moment troublé dans les dépai^meni 
de la 7« division , quoiqu'ils fussent oéuK du royaume qui 
(eurent le plus à soûifrir de:la disette. Un aini deiM. Hecazes, 
commissaire de police, M. de .Sainnevjlle , dans un écrit 
qu il a puf)li^ sur la rébellion de Lyon , en accusant le gé- 
néral Canuél de ne Tavoir pas èihpêchéé eh faisant faire au- 
dehors dêk' dëtachiàn\étM ai sës'tJBupes , M*à'cctise , moi ', d'a- 
voir alarmé les-hâbitaiiB.dUrt^nfkhUiédansrliQTménie (nomënt^ 
par ceux qpej^ ûsfaiiev«^u)(. troupes sou^kn^jordrei^*^ 
.: - ..u , , , ^N({iede MJeg^t^rcil J)onna4itH*i 
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plus inouïe; Toilà comme M. Decazes a su se justifier 
de n'atoir pas toulu ou su prëvenîr un complot contre 
PEM, qui a coûte la vie à dix-sept individus. ••• » 



Bnratloni. gitMr cctte grande affaire de Lyon , qui doit fidre une 
parties! importante de l'accusation contre M. Décazes, 
yt ne rapporterai que des fragmèns d'un écrit qui seul 
annoncerait un homme d'Etat fort distmgué ; c'est le 
Mëmonre de M. le comte de Cha&rol , alors Préfet de 
Lyon. On y verra la preuve du fiiit le plus important» 
9i que l'on conteste toujours ; c'est que la ville de 
Lyon, comme toute la France, est très-attachée au 
Gouvernement légitime , et que les séditions ne peu* 
vent s'y fermer que par ce parti d'hommes pervers qili ' 
fi existé chez tous les peiiples et ditns tous les tempâ; 
^'un Gouvernement peut toujours réppmer^ et qu'un 
ministre est toajourâ coupable de laisseif éelator. 

aire de ikf, « La ville de Lyon comprend , avec ses Êiubourgs 
une popiilatioii dé i5o,ooo âmes. Dans cette popula-r 
tion, on compte plus de 5o,ooo ouvriers. La diminu- 
tion du travail , et la réduction du prix des salaires^ 
plaçait cette population dans une position pénible 9 ^ 
qui exigeait toute la surveillance dû l'autorité. Le 
nombre des pauvres portés sur les états des comités 
de bienfaisance, s'élevait à environ 17,000. 

« Elle a ii^nmoins , çt c'est \k^^ justice que je me 
plais èà lui n^idre , supporté. v ajvec. «aime et résigna'»» 
tion, des prl valions péniblics pendant six mo?s d'un 
hiver dîfiBtJîle , d?tfs le cotii*s duquel 1^ prix du pai^ 
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arrêtait élevë au double de ce iju'il' eirt ctâil«^ des tétttps 
ordinaii*es. 

« Sa gaifde nationale s'est montp^iêrme et êév^mtêlt 
dans touteë les circonstances. C'est «n'hoimnftge qw 
je lui dois. Elle en a donne des pveaves dans diSéNMi^ 
occasions ; elle en donnerait encore si- de iioilveHes 
circonstances mettaient son zèle à cettiâ épreute^ 

« La masse de ses habitoms êêt animée d'un trèa^ 
bon esprit ; et il est doux fKmr celw qui e» a eu \OD%r 
temps l'administration ^ de laî rendre ce tëmoignagev 

« Mais il ya là, comme ailleisr», de ces esprits in- 
quiets et remuaKs « toujours avidcis de liotrveaffléd é^ 
de changemens, et disposés-à prendre, dans le^ nidttw 
vemens politiques , plu» de part €fue leur posvtiotine 
semblerait le leur permeftt)^» 

« Il y a aussi une population cosmopolite d'hommes 
qui , étrangers à Iff cite , y sont appelés' cle Ums k^ 
points de la France pasr leur industrie et leur com- 
merce , et qui ne peuvent avoir ces idées dé fixitë 
et de stabilité qui appartieuueiit à Photume ay^a»! t» 
domicile, une patrie, une cité. 

« Cette distinction essentielle k établir ehriire la %férir 
table population lyonnaise et êa population eoêtitù»' 
polite , expliquera sans doute , et repoussera aux yôu* 
des bommes qui réfléchissent , les reprocheiB hasar- 
dés, dont celte ville a été l'objet, et que tous les hi«^r 
toriens qui ont écrit sur les événetiietts de l'inter- 
règne , se sont plu à reproduire avec une sévérité qui' 
n'a pas été toujours guidée par Hmpartialilé et par 1» 
justice. » - . ' 
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plus inouïe; Toilà comme M. Dccazes 
de n'aroir pas Voulu ou su provenir ' 
ITtat , qui 9 coûté la vie à dix-seç- ^^ 

— 'n i 

Sur cette grande aflbire dr | ^ ï ^ 

partie »i importante de l'aq; i\^\ '4 

je ne rapporterai qoe ^ <" J. C S »: 
atmonrarait un homn^^ <■ '^ % 1 \ 
Mémoire de M. le oorn 4 4 ï 4 ' 

Ljon.Ony«r™l;||^? V' ^«enc;! 

et que l'on contBr| f J. ^ aayent 

Ljon , comme W j 1 1 l'îlot ^^g^» 

GouvememeDlU|^ aeproduïref ^^ 

«cnts'yformriH ..on, et de ri^xf ^^ 

• exitM che [ ' .uquiétudes qui, pre^ 

qo^Gotf ji de fondement. «^ 

ijirt// -duS^auS juin(i8i7),la8iluati^^ 



ininisM/i 



■eâeM. « Lb/ '•■ ^ même i Lyon : les mêmes bniit^y 

'^™'' une tf .18, et cependant k même tranquillité^ 

tion ' 

Ajg, j durait encore le 8 juin au matin , et j'en 

|j juis le gouvernement ', ainsi qu'on vient de lo 

; ^ 

« Nous convînmes avec le général que, pour ne pas 
jjre dé démonstrations apparentes , qui eussent aug- 
menté les inquiétudes, en Élisant croire que l'autorité 
tes partageait , la garnison ne serait mise sur pied qu'à 
deux heures, sous le prétexte de la procession du 
Saint-Sacrement; divers détachemens de ta garde na-^ 



(2-l6) 

« C^estpar.li qu'on expliquera encore les causés de 
cette fédération des cent- j ours , qui comptait un si' 
grand )]tômbre d'affîdés , et qui avait envoyé dans tous 
le^ départemens voisins des députés pour j établie ou y* 
cberc^^r des affiliations.- i> i* * ' 

r « On sait qu'elle eut assez de pouvoir poiur retarder» 
jusqu'au ly jtiillet i8i5 , la soumission de la ville de 
Lyop ,et ^ur oomprimer l'élan d'une population qui 
ue tarda pas à se livrer à ses sentimciis naturels^ du 
moment où il lui fiit possible de s'y abandonner. 
^ k4c Maisailes^honimes que j'ai signalés perdirent alors 
IfHiraudace , ils ne perdirent pias toute leur influence; 
C^ux qui ont.h^bité Lyon^ sur la fin.dei8.i5 , savent 
combien de fois il dépendit d'eux de produire^ dans 
les campagnes , xme vivet agitation , et de répandre , 
d«n6 . la ville même , des ; inquiétudes qui , presque 
V>|ijwrs, furent dénuées de fondements 
/ Y^Da^ l'intervalle du Si au 8 juin (1817), la situatioi^ 
des (^psesi restait la même à I^yon : les mêmes bruits, 
les mêmes avis y - et cependa^t lia même tranquillité 
apparente. 

(( E^e .durait encore le ^8 juin au matlpi , et j'en 
prévenais le gouvernement , ainsi qu'on vient de le 
voie. . 

a Nous conv^îpmes avec le géhéral que ^ pour ne pa& 
£ûre def démonstrations apparentes , qui eussent aug- 
menté Ies.inquiétudes<^ en fiisant croire que l'autorité 
les partageait , la garnison ne serait mise sur pied qu'à 
^enx h^ure^ysous le prétexte, de la proc^sion du 
Saint-Sacrement 5 divers détachemens de la garde na-i 
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ttetïale furent hïis*'à la disposition des ctirës polit Ici- 
mêirife objet, ' ' 

« Il était quatre heures du sc^r, et Je ine rendais moi- 
même à la j[)rocession de ma paroisse, lorsque je fus 
prévenu qu'on venait d'arrêter, à la barrière de l'Ôc** 
troi, un bomme pottant sous le bras un ^ac enveloppé 
de sa veste. Ce sac se trouvait contenir environ detùr 
cents cartouebes* i. » , . . ..> 

« Je me rendis de suite cbe2 le géiiérâl , dont l'bôtél 
avait vue sur la place de Bellecouâr,- où.les troupes éé 
trouvaient rangées en bataille.L'mdfviduarrèté y fut 
omduit. Interrogé ea notre présence , il se renferma 
dans un système de dénégation absolu»/ et préténdiir 
que ce paquet lui avait été remis pai^tan de ses càshA^ 
rades , avec qui il allait quelquefois au cabaret > ieti^[ti^3^ 
ignorait ce qu'il pouvait conteniré I r r... .. ] 

« Je dois avouer'q[àe«œfeit fixe' frappa yet q^i^il dtmM 
une sorte de consistance aul bruits qUi ^étaiëùt të^' 
pandus , depuis pkisieurs'")éùrs , d^ii projet dé téntâ^^ 
livfe de la pail deé fkctiièui^ daiis la -v^îHe. -lyaiitres <iîr*' 
constances vinrent encore s'y joiidteV Vu Cbmiiaissaire 
de police vînt nouls prévenir que , daînsf un cabaret sur 
la place des Jacobins , et dans thie réunion où se trôtf-^ 
valent plusieurs hbmmés' suspects', liti coup de pBstolcft 
avait- été tiré , à boiit portant ,' siit iiiï ancien officier^ 
que ses camarades àëcûlsèreht d'avoil* vdulu le3 trahir; 

« Il était nuit, et des patroUiHes de 'h garde natity-* 
nale, qui avéfient àcttotn|)ftgiié lès |>rocessiôàs; s'étaient 
répandues dans' les dâTéreiites rue^: Efles arrêtèrent c« 
qu'elles trouvèf'èht dans les cabarets. On y saisit plu-r 



(2l8) 

^we$ iiicli;vi4u» , dont ({ue1q[iiefi-:UB» furent trouvai 
munis de paquets de cartouches, sans pouvoir en dpnr- 
n|»r aucun motif plausihle* ^ 

«Vers opoe l^eures du soir, le eapitaine Ledoun , Ai 
h léj^on de V-XottWp se renAaai à l'Hôtel-^Jè- Ville, 
fiit pQursi«ii4 j>iMr des gens armés ^ et au montent où il 
aie^relQfWMijt'pWr leur feii« foçe , il re^t d?ux <coupi 
de pistolet qui Rendirent roide mort* 

«tjje marquis 4è Gauay^ ei^onel de la tégion de 
FTome, flt<d£pnté.i la Ghandire , Bit lutHmème pro- 
voqué , «t;ibrdé di^sê Jàiettjne ma dâense. 

«{«e c»|wtaine Philippe « é^ !a ga^.Tiaiiooi4e,£i( 
égBhpMNuX h)e^ d'un qoup ^ jfeu à Ja niaÂo* Une or- 
doniwiioe du R^iParPanuiié (JlïefaUer de k X4gi«ta- 
d'Honnciur* 

«La garde nation^^commandiée.'att nombre de. siî 
œnts ho»aies, à huit hewres , 4ivaÂI?déjA vénm plus >de' 
éeuji miQe hoin^es^ meinsT'd'uw hei^e* Dos «ée ino^ 
ment) les patrpuiUes se multipUèFeat et se crpisér^ni 
dans tous les sens. On n'eut plus aucui^ ipqjuiétuder 
sur la tranquillité de la. ville* 

« Pn apprit d^s le lendemain , par dés dispositions; 
recueillies par les siains du maire deVaise, que le 
uonuné Gagnieres , forgeron , depuis loAg^tèi^ps nptç 
k Ja police ^ 4v^ distribué dans son clos; à quat^^e 
heures du soir^un certain njç»nhrie dé cartpuç]^. Ce 
lait est établi cbus la procédurcr . 

«Des déclamations ultérieures ont appris qu'il ayailr 
été. porté che^ un aubergiste du ^uËourg de Vaise un' 
panier de pcnidre* potir le convertir eu cartOH^iesif 
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cfu'il en avait été également porté chez un cabaretiet* 
de la place des Jacobins. Elles ont aussi appris qu'on 
aT^it demandé à l'artificier Ârbant^ de confectionner 
quarante mille cartouches. Cet artificier, interrogé^ 
est convenu de ce fait, en ajoutant qu'il n'avait pa$ 
voulu se prêter à cette demande. Enfin ^ on a su,pax\ 
ces mêmes déclarations , que les factieux comptaient; 
9ur un grand nombre de cartouches et de fusils , déli- 
vrés pendant l'interrègne j aux volontaires fédérés* Ce, 
(ait, qui a justement appelé l'attention du gouverna* 
ment , a été certifié par le commandant de l'artillerieé 
J'ai transmis au minisière le certificat qu'il m'en a 
délivré. 

(( L'intention des malyeillapç était-ell^ de &ire. unç. 
attaque dans la ville? Ce fiiit a été «aviinçé piur )e9 lins, 
nié par les autres. 

« On a allégué d'^ç côté que pette attaque eût; été im^ 
absurdité, dans Une ville où se trouvât "unç ^arniçQi^ 
de deux à trois mâle hommes, et une g^rde nationa|f 
nombreuse $ qu'on n'avait; vu ni ni^^^mblçvieQjt^ lu 
dépôt d'arnies ^ ni munition». 

u On a réppml^ de l'autre, que La im9e ^ous les arm^ 
de toute la garnison , dès dçux h^urç? <ÎU soir, en ay^il 
imposé aux cpnjurés, dpnt le Fen^;s-vous n'était quft 
pour sept heures. Que la distribution de fusils, &iVe 
pendant le$ ceut-jours , jivait mi$ un^ grande quantité 
d'armes çutre les noiaiiDs de la malveillance, et qu'il ^'y 
avait eu aucim moyen dé les retirer j qaç dans un mç* 
ment de tumulte, chac\wi «ortant 4e dbw hii avfc son 
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Ib^il /il ne Êkilaît que peu de teinpâ pour en former 
des groupes considérables. 

« Laissons ta passion , l'exagération, ou Fesprit de 
parti s'agiter autour de ces deux t)pinions , et coiivc- 
lions 9 avec tous lés kommes raisonnables , que si les 
campagnes , d'après la direction qu'oii leur avait don- 
liée sur la Ville , pour onze heures du soir , se fiissent 
présentées' aux portes , il aurait pu y arriver une grave 
conftisi6u , encore même que Tissue ne dût pas être 
douteuse. ' 

<< L'autorité n'a pas voulu se mettre à cette épreuve; 
elle a attaq^ ce inouvement dès son principe , et il est 
inutile désormais de rechercher s'il eût été plus ou 
ifioins g1*avè', plus ou ià6ius dangereux. Revenons aux 
mouvèmehs^ des' càmpagUéë. 

« On apprit dans la nuit du 8 au 9 et dans la journée 
du 9 , que diverse^ dôïnihunes rivëràineà du Rhône y 
savoir cdïéiâé Sàlht-Gèùïs-Lavàî ,' dé Briguais , dé 
Millei*y, d'Irigny*, avaient sôiiné lët6ésin 5 que le len- 
demain \\ sonnait Â Saint-Â.ndéol , à la sortie de la pro- 
cession; que^ dans celle dé'Safint-Geui^ , le capîtaîne 
Oudin avait proclamé Nâpôlébu'fl, s'était eùipiaré de 
la caserne de la gendârmei'îé , et avait pns lés chevaux 
des gendarmes ; qu'il s'était installé à' la municipalité ', 
et avait envoyé 'des émissaires dans lés communes voi- 
sines 5 que le maire V qtiî était A sa tàmpaghè , à demi- 
lieue du bourg ; ne s'était pas présenté , et que l'adjoint 
avait pris la fuite 5 *' 

« Qu'à Millery, les nommés Fantct, riche proprié- 
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taire , et Baronnîer , maire et adjoint de l'interrègne , 
avaient également abattu le drapeau blanc ; qu'il en 
était de même à Irigny et à Saint-Andéol ; qu'à Bri- 
guais , le tocsin n'avait pu réunir que quelques peiçson- 
nes; que les rassemblemens avai^it été pluis nombreux 
dans les autres conmiunes. 

« Ceci se passait à buit beures du soir» Dài dixbeures^ 
un détacbement de gendarmes et de cbasseurs se por- 
tait au galop à Saint-Genis : il y entrait , après avoir 
éprouvé une décbarge qui blessa grièvement un gen- 
darme. Ce détacbement marcbait en avant pour attein- 
dre les ftiyards avant qu'ils n'eussent gagné Givors, ville 
où il y a beaucoup d'ouvriers employés aux verreries. 
Deux compagnies de la Haute-Saéne fUrent envoyées 
pour le soutenir et enlever les armes qui se trouvaient 
entre les mains des paysans. Un détacbement de garde 
nationale fut paiement envoyé à Saint- Andéol. Tout 
ceci se passant dans le coiurs de la nuit , et au milieu de 
renseignemens contradictoires qui arrivaient à tous 
momens ^ il était difficile de savoir à^ quoi s'en tenir. Le 
lendemain , au point du jour , on apprit que tout était 
calmé sur ce point. 

' « On ne tarda pas à apprendre qu'au c^sntre du dépar- 
tement , et entre les routes de Bourgogne et du Bom:- 
bonnais , sept communes s'étaient tnises en insurrec- 
^ tion; que des cocaxdes tricolores avaient été distri- 
buée^ , les drapeaux blancs enlevés , les bustes du Roi 
brisés , et qu'une prétendue proclamation du général 
Groucby avait été lue et affichée : cette proclamation 
ordonnait y sous peine de mort^ à tousles bommes de 

i5 
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so à 60 ans de marclier. C'était Garlon, simple paysan^ 
et qui avait une grande influence dans le pays , qui s'é* 
tait mis à la tête des bandes. Mais on sut , en même 
temps y que les détachemens envoyés de la ville à Anse 
et à Limonet , les 4 , 7 et 8 juin au matin , avaient tra- 
versé la plaine, dissipé les rassemblemens , et étaient 
arrivés à Ârbréle en même temps qu'une bande s'y pré- 
sentait; qu'au même moment un détachement de chas- 
seurs était expédié de Tarare sur le même point, et que 
la bonne contenance du maire de l'Ârbréle , aidé de 
quelques gardes nationaux, avait maintenu la tran- 
quillité dans cette ville , et empêché les malveillans d*y 
sonner le tocsin. 

« D'un autre côté , les conmiunes riveraines de U 
Saône , notamment celles de Quincieux et d'Ambé- 
rieux , qui avaient fait un mouvement le dimanche 
précédent , étaient contenues par le détachement de la 
garde départementale qui y avait été envoyé dès le 4. 

« Etait-ce le hasard ^ comme on F a prétendu y qui 
avait groupé ces foyers d'insurrection , de'manière que 
s'appuyant sur\ la Saône d'un côté , sur le Rhône de 
l'autre . et sur Tentre-deux des routes du Bourbonnais 
et de la Bourgogne , ils pouvaient , en moins d'une 
heui^e , se réunir tous , laisser Lyon à la tête du trian- 
gle , l'isoler du reste du département , et donner la fe- 
cilité d'étendre le mouvement pour se porter à la fois 
par les routes de Moulins , de Mâcon et de Toulouse , 
sur la ville? Clest ce qu'il est inutile d'examiner. On 
cite les faits, on ne veut en tirer aucune conséquence. 

<( Et lorsqu'on réfléchira , comme cela a été étiabli dans 
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les procédures , que le chef* de ce mbuvement ëtaît un 
nommé Jâcquiet, commanâantd'un corps franopendant 
Tînterrègne; que ce Jacquiet est un homme de tête et 
de caractère , ainsi qu'il résulte des &it$ consignés dans 
Pinstruction ; que ses agens ont été porter ses contre-^ 
ordres le 2 juin , et ses ordres définitifi le 8 , savoir i 
Martin et Cœur à Saint-Genis., au capitaine Oudin ; 
Prieur , à Quincieux , h Garlon , étc, 5 Lepin , à Bully ,* 
etc.; lorsqu'on rapprochera ces «faits des avis donnés, 
dès les premiers jours de juin, par les maires de ces 
difTérentes communes, sur des courses et des agens sus-* 
pects, on se convaincra que le mouvement était prépa*- 
ré , avait une sorte d'organisation^ et qu'il n'était pas 
né spontanément. ' > 

« Ce qui vient d^étre dit peut &ire juger du degré dief 
confiance que mérite l'auteur de cet écrit , lorsqu'il 
avance que Pautorité , prévenue dès le 7 juin, n'avait 
£iit aucune disposition , tandis que , dès le 3 juin , bn 
la iyoit concerter ses mesures de manière à n'être sur- 
prise nulle part.*,. 

* « On s^est étonné de ne pas voir, à la tête de ces in- 
trigues politiques , des hommes plus importans pour 
les diriger et les conduire. Beaucoup de présomp-» 
lions ont été formées à cet égard, quoique aucune 
preuve n'ait pu en être acquise. L'évasion de troia 
des principaux accusés a peut-être ôté les moyens d'y 
arriver (i)* • 



(1) C'était trois membres du comiié d*exécution, a Si ces trois n^^Ç^c^ \^ 
«t individus, dit M. le général Ganuel; avaient paru sur lie récrit du i 
« banc des accusés^ ils aura ientpeut-âtre tais, la justice isiiCfFabvier. 



r 



( 324 ) 

<( Cest l'effet inëvitable d'une longue révolution , qui 
a déplacé toutes les positions et toutes les influences 
sociales, de persuader à dès hoknmes obscurs,, qu'ils 
sont appelés à jouer un grand rôle; et c'est là ce qui 
leur présente, dans un Gouvernement' légitime, le 
plus* ^and et Ite phis irréeoneUiî^e ennemi. 
• « Et c'est aufisî ce qm (boï que le premier intérêt, 
conime le premier devrâr de ce Gouvernement « est 
de rétalflir toutes ces influences, parce que la société 
ne peut exister sans dles,*et que si elles ne lui prêtent 
pas leur appui, il ne: lui reste d'autre soutien que la 
force , et que tovtGouvemeinent qui n'est fimdé que 
•ur la force , ne peut av^ir de durée. 

« Ai- je maintenant à défendre l'autorité d'accuaa^ 
tions d'une autre nature, qui se trouvent reproduites 
avec profusion dans l'écrit qne j'ai cité? 

M On a osé prétendre que ce sont les autorité elles- 
mèmes qui ont produit ce mouvement pour s'en &ire 
un titre, et réclamer quelques faveurs . adietées par 
tant d'indignités, 

« Certes , iious ue parlerons pas de nioralité à des 
liommes qui la respectent si peu ! C'est à d'autres qu'à 
eux que nous dirons que lorsque de^ fonctionnaires 
se sont trouvés long-tènips dans des positions qui 
fixaôent l'opinion et les regards sur eux, ils doivent 
être irrévocablement jugés par elle, 

« Que dans cette foule d'accusés , interrogés dans le 
cabinet ou à l'audience, il ne se soit pas trouvé un 



■l ") )> H li t* 



«! les traces- du comité-directeur. » Pourquoi la police laissa*" 
l-elleëv«ler ces trois hommes? . 



( 225 ) 

seul indice qui leur ait fait reconnuttre ceux qui le^- 
auraient abuses; que toutes leurs déclarations se lient 
avec celles Ëiites plusieurs mois. auparavant, et; dont; 
la police suivait seule et les fils ^et Pintrigue; ^e celle» 
du capitaine Oudin , faite à Valence sur sa propre- 
demande , se rapporte de point en point avec œHes 
&ites à Lyon par des co*accnsë& arrêtés suocessiver: 
ment et à diverses époques., av«c o^es faites pin^ 
Valenceot et Tavemier devant le procureur 4d ,B.Qit 
de Trévoux ^ cest sans doute plus qu'il n'en faut, 
pour déterminer P opinion dos hôfnmes^iiii', n^ sont 
point hommes de parti ^ et ce n'est pas pour les 
hommes de parti que j'écris. 

« Sans doute , on a dit au comméncemeut de la révo- 
lution, que les aristocÈ-ates brûlaÎGtnt euxr^uéffies leur9 
châteaux pour £iire le procès à la révolution. Sans 
doute , on a dit et on a prouvé que les détenus at| 
Luxembourg, en i/gS, conspiraient contre la ma- 
jesfté du peuple souverain. Certes, s'il y avait eu d,es 
manœuvres ultra-royalistes pour agir à la fois sur tant 
d'hoïTimes et sur tant de points, elles auraient exigé 
des agens et dés moyens qui' eussent dû être décou- 
verts , et les fonctionnaires chàrgés^ de la police^ eus-» 
sent été inexcusai)les de ne pâè/ ^hls Voir et de fie pas 
les saisir. » . ? -- A \ 



On sait que le sîeuî^ Saînnëvîile n-dyàiit ni prévenu Otienraii 
ni même prévu la révolte des environs de Lyon , ac- 
cusa le général Canuel , qui TavaH réprimée , d'avoir 
«té lui-même l'instigateur de cette conspiration. On 



( 226 ) 

sait (jue la G)ur rêjale de Paris déclara ci(Iomnieux le 
Compte rendu de ce commissaîre'-génëral de police ^ 
ainsi que l'ëcrit du colonel Fabvier , et qu'ils furent 
condamnés l'un. et l'autre à 3,ooo fr. d'amende au 
profit du général Canuél. 

• Le procès de cet officier -général contre le sieur 
Sainneville suçait été interrompu par l'accusation du 
iSnxnt de lèze^imajesté, portée sur la dénonciation de 
ïa* police <:M>ntre cet officier-général et plusieurs de ses 
âiiii&/Xfa' Cour royale de Paris fit aussi justice de ces 
époùvàntïMcs persécutions ; mais les généraux Canuel 
et Donnadieii, ainsi que leurs amis, n'en ont pas moins 
été tenus dans une disgrâce complète. Sans doute cette 
injustice sera réparée par le ministère actuel 5 mais la 
Oiambre seule peut soumettre la conduite de l'ancien 
ministre à un examen que réclament tous les intérêts 
de la société. Il est nécessaire de prouver que « sous un 
Gouvernement constitutionnel , l'homme de bien , 
quelque puissant que soit son adversaire, doit finir par 
obtenir justice. 

. N» III (7f^oj«p. 66.). 

^ Le ministre avait voulu lier à la prétendue conspi- 
ration de Saint- Cloud d'autres conspirations^ roya^ 
listes dans la Vendée et dans le Midi. On a vu que 
Leguevel fut chargé de conduire ces intrigues dans le 
Morbihan. Voici le compte qui a ét^ rendu de cette 
• afifaire par M. le comte du Botderu y inspecteur des 
Gardes nationales du Morbihan ^ et par M, le. marquis 
de la Boëssière ^ maréchal de camp. ' 
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Compte rendu de V affaire LegueVel et Legall, 
par messieurs le marquis de la Boëssiere et le 
comte du Bolderu. 

« La cour d'assises d'Angers a terminé la longue affaire 
Legall et Leguevel. Les débats ont donné de nouveau 
la preuve des persécutions auxquelles sont exposés les 
royalistes, et offert un nouvel exemple de leur inébran- 
lable fidélité. Nous allons rendre compte de cette affaire 
en reprenant les choses de plus haut , et en suivant pas 
k pas cette prétendue conspiration , dont Leguevel et 
Legall devaient être d'abord les; complices obligés , 
pour en devenir plus tard les réifèlateurs* 

« Dès le mois de juillet 18189 on avait jeté les yeux 
sur les provinces de l'Ouest, pour y fomenter des mou- 
vemens et de. l'agitation. La conspiration de la terrasse 
des Tuileries ne prenait pas une direction favorable 
aux vœux du ministère ; le général Ganuel et ses com- 
plices de promenades éprouvaient , il est vrai , toutes 
les douceurs du secret : mais on avait peu d'espoir de 
les faire déclarer ennemis du Boi. 

« Il était cependant indispensable de compromettre 
les royalistes : la convocation, alors prochaine, des col- 
lèges électoraux en faisait sentir la nécessité. Il allait , 
au moment même où une partie de la France allait 
choisir de nouveau ses mandataires , où trois départe- 
mens de l'Ouest étaient appelés à faire leur choix; il 
allait montrer à l'Europe quç le trône et la légitimité 
n'ont pas en France d'ennemis plus ardens que les roya- 
listes. On prouvait merveilleusement par là Texçelienee 
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de la loi des élections et la supérioritë du système minis- 
tériel 5 on caressait , afin de l'endormir , la faction in- 
dépendante j dont la puissance électorale devenait a 
craindre : une conspiration fiit décidée. 

« Des émissaires parcoururent en même temps la 
Vendée , le Maine et la Bretagne; mais quoique la po- 
lice soit admirablement composée , il n'est pas donné à 
tous ses agens de servilr k maître avec les mêmes talent 
et un succès égal. Les tentsrtives échouèrent obscuré- 
ment dans la Vendée. Un des émissaires eut le bonheur 
de se Élire arrêter dans le Maine; mais ce bonheur s'ar^ 
rêta avec lui. Dans le Morbihan , on conçut des espé- 
rances de scandale. Là enfin^ la provid^ice de la police 
lui fit rencontrer un de ces serviteurs ardens dont on 
peut etsciter , mais dont ou ne saurait modérer le zèle. 
Â sa voi^ , Leguevel et Legall se mirent en campagne. 
D'autres agens , restés inconnus , se dirigèrent en assez 
grand nombre sur les divers points du Morbihan. 

« Leguevel e^t de Lorient. Li considération dont 
jouit sa famille le fit admettre^ eu i8i5 , dans les ar- 
mées royales, où il a servi pendant les^cent^jours. De- 
puis , sa mauvaise conduite l\ fait rejeter par tous les 
honnêtes gens. Legall est un ex-marchelnd banquerou*- 
tier; il se dit ancien militaire, et a ^té emrployé subal- 
terne dans les droits-réunis. Leguevel a de l'esprit et 
de l'audace ; Legall est un nouveau MUêonnier. Ils 
étaient tous les deux dans une profonde misère^ 

<( Ges deux individus se rendirent , après plusieurs 
courses , dans la forêt de Pontcaleck , chez le nommé 
Papot , càntinier. Là , ils virent le sieur Loth • ancien 
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capitaine des armées royales. Ils parlèrent hautement 
à l'iui^et à l'autre du mëcontentement des royalistes , 
annoncèrent un prochain soulèvement qlii serait dirige 
par des cheÊ marquans , et appuyé par le$ plus au-- 
gusiea personnages. Loth repoussa leurs insinuations. 
« Ces menées avaient lieu près de Thabitat^on de 
AL le comte du Botderu , alors inspecteur des gardes 
nationales du Morbihan : on les lui fit connaître. Cet 
officier -général fit venir Loth , edendit de lui ce que 
nous venons de raconter, et dénonça sur lé-champ Le* 
guevel et Legall à M. le préfet du Morbihan; il deman** 
ià l'autorisation de les faire arrêter : jOLXiB LUI FUI* 

REFUSÉE. .; ;; 

« M. le marquis dek Boè's^ère^ maréi^al-de-Campy 
et M. de CoroUer , chef debataiSliî^ y qui étaient prér 
sens à la déposition de Loth y s'empitessèrent de fiûrè 
une dénonciation semblable; le premier, à M. le comtfe 
de Coutard , lieutedant-général , conuuAndant la divi-^ 
sion, le second , à M. le comte de Chazelle\ sous*pré- 
/et, et à M. ioï&y^X y commîssaire-'gériéral dfi polùie 
à Jjorient : M. le commissaire; de; police ( que nous 
verrons bientôt sous-préfèt ) écouta Hnàc distraction 
M. de GoroUer , comme on écoute celui qui n*a rien 
à nous apprendre. 

m Cependant ces dénonciations malencomltreuses ùor- 
tes simultanément et sans retard par ceux-là même 
qu'on devait compromettre, donnèrent lieu contre Le- 
guevel et Legall à des poursuites judiciaires prompte*- 
ment ;d>andonnées. Us s'embarquèrent pourX^uernesey^ 
et il n'en fut pas question davautagQ. . . ] 
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(( Us furent amenés à Lorient au commencement 
d'octobre , et ces mêmes hommes , que deux procé^ 
dures successives, devant deux cours d'assises diffé- 
rentes , nous ont montrés sans ressources et livrés à la 
misère la plus abjecte , arrivèrent à Lorient dans une 
bonn^ berline , bien vêtus et bien payés. 

« L'instruction commença contre eux à Lorient, et 
^'y continua tout le mois d'octobre. Pendant le cour» 
4^ cette instruction, ils firent des déclarations wlosl- 
yelles et circonstancièrent de nouveaux fiuts. 

« Les choses étaient dans le meilleur tf ain , l'arres- 
tation de tous les chefs royalistes dénoncés paraissait 
imminente; mais cette arrestation même n'était pas 
sans inconvénient : toute une province eût élevé la 
voix pour attester l'innocence et la loyauté .de Ces 
mêmes che& royalistes; de plus, le parti indépendant 
avait triomphé dans le champ ouvert des élections ; le 
vent du ministère ne souf&dit pltis de ce côté ; et le 
vent d'Aix-la-Chapelle soufflait du côté 'du ministère*.. 

« Le télégraphe de la Sainte-Hermandad apprit à 

Lorient que , le trois novembre , le général Canuel 

et ses complices étaient sortis vainqueurs .des prisons 

conspiratrices; aussitôt le secret de Lotk fiit levé: 

• Leguevel et Legall se rétractèrent. 

« Leur première rétractation est du six nfyvembre. 
Leguevel dit au juge d'instruction : «Tout ce que j'ai 
/« avancé est faux; toutes les passions, la haine, la 
« vengeance > la jalousie, ont dicté mes réponses : je 
%. suis le seul coupable. Mon premier mémoire à S. Ex. 
« fut conçu dans un moment d'emportenaent. J'écri- 
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« vis celui deCompiègnë (P après le conêeilde l'offi- 
« CIER DE POLICE qui me fut envoyé : je demande 
4( que ma déclaration soit consignée dans meis idterro- 
ii gatoires , afin (joe ceux qui la verront sachent que 
« si la fougue des passions et les circonstances où je 
K 7726 trouvais <f m'ont entraîne à coioimettre un crime « 
« î'eus la force d'-en convenir. » 

« Le NEiTF novembre , c'est-à-dire trois jours après , 
Leguevel subit un nouvel interrogatoire; il y confirme 
sa rétractation : il entre dans les plus grands détails.' 
« Les faits que )'ai imputés à MM. du Botderu, de là 
<( Boëssière , dé la Goublaie , TuaiUt , Ghardevel , Ker- 
« moisan*, Margadel , la Vol tais , M Bourdonnaye , du 
« Couédic , de Kerdrel , de Kersabiec , de Querhoent , 
« de Kemisan , Gouin , Letbiess , etc. , etc. , sont Êiux. 
« Je crois devoir dire que dans le mémoire que j'adtes- 
« sai de Dunkerque (ce n'est plus, remarquons-le, le 
<( donneur d'avis de Compiègne ; mais on trouve par- 
te tout de ces gens-là), dans le mémoire que j'adressai , 
« de Dunkerque, à S. Ex., je lui annonçai que j'avais 
« des révélations à faire*.. •.....; mais l'oFfiCJER DB 
a POLICE quelle nC envoya ^ me donna Vidée de Jbr^ 
4i ger un planJLl me dit : si vous connaissez les auteurs 
« de quelque conspiration^ vous ferez bien de. les 
<( nonmier. Le ministre veut seulement connaître leurs 
« desseins pour les empècber de nuire , mais>S. Ex. ne 
« les poursuivra pas , et vous pouvez ; être assuré que 
(C la justice ne se mêlera pas de .cette afiaire. » Que de 
bonté! que de douceur! comme S. Ex. est sensible et 
généreuse ! 
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« La rétractation des accusés et les signaux du telë-^ 
graphe finissaient le roman. 

a Aussi 9 devant la Cour d'assises de Vannes, M. le 
procureur du Roi annonça-t-il qu'il n'y avait pas eu 
de conspiration. Les accusés étaient, ^selon ce magis- 
trat, des gens oisi&, effervesoens, véritables vag^i- 
bonds, habitués aux excès et plongés dans la misère. 
Leurs propositions séditieuses avaient été repoussées 
énergicpiement ^ entr'autres par René Loth, (celui-là 
même qu'on a retenu quatre mois au secret ) ; ils s'é- 
taient rétractés , et leurs rétractations , libres , solen- 
nelles, détaillées, détruisaient jusqu'à l'apparence du 
soupçon contre les personnes dénoncées par eux. M. 
le procureur du Roi maintint l'accusation , mais seule* 
ment sur les deux derniers che& de machinations, 
contre le Gouvernement et de propositions à l'étran- 
ger ; il se réserva même, en événement , de poursuivre 
les accusés comme coupables de calomnies. 

« Les accusés finrent interrogés par M. le président; 
Lègue vel , interpellé de dire à laquelle de ces déclara- 
tions, toutes contradictoires, il tenait, et laquelle 
était vraie, répondit : celles des 6 etff nopembre^ Ce 
sont ses rétractations. ^ ^ 

« Interpellé de nouveau de dire pourquoi il avait 
fidt des dépositions si opposées, il répondit : (( J'étais 
« au secret y malade et mourant y/ aurais dit tout ce 
<( qu'on aurait ifoulu* » 

« Legall interpellé de même , fit une réponse qu'on 
n'a pas entendue , mais telle , que le président lui ré- 
partit : « Ce n'aurait donc été que par complaisance 
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f( pour le jfuge d'instruction que vous auriez ainsi ré" 
« pondu? ce serait pousser la complaisance un peu 
« loin. )> Legall répliqua : n Je ne voulais pas déao^ 
« bUger ces messieurs-Ià. » 

« Le jury prononça qu'il n'y avait pas eu de cons- 
piration ; mais queLeguevel et Legall étaient coupables 
de machinations contre le Gouvernement et de propo- 
sitions faites à une puissance étrangère. La déclaration 
du jury entraînait la peine capitale : la Cour appli- 
quant aux accusés le bénéfice de l'arjt. io8 du Code 
pénal 9 leur fit remise de la peine , conune étant rêvé* 
lateurs. 

« H est bon de remarquer qu'ils furent dénoncés 
dès le 5 août par MM. de Botderu , de la Boêssière et 
de Coroller , et que leurs prétendues révélations , qui 
ne pouvaient être que l'aveu de leurs propres turpi- 
tudes, ne sont que du mois de septembre. 
. « Cette fausse application manifeste de la loi donna 
Ueu à la cassation. La Cour suprême décida que la 
question de révélation devait être soumise au jury et ' 
résolue par lui , et renvoya devant la Cour d'Angers 5 
mais attendu que la question de conspiration avait été- 
jugée négativement par le jury de Vannes, là Cour de 
cassation décida ^ par son arrêt , que cette question de 
conspiration ne pouvait être soumise à 4a Cour d'An- 
gers. Nous verrons plus tard ce qui a été Eut. ' 

« Au reste , si , pendant les assises de Vannes , les 
accusés furent livrés au mépris public et traînés dans 
la fiinge par le procureur du Roi et par leur propre 
défenseur, cette providence qui les protège leur trou- 
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va des dëdommagemens. La policb leur avait donne 
une berline ponr voyager; M* le président leur fit 
donner des fiiuleuils pour siéger à k Cour d'assises ; on 
plaça ces &uteuils dans l'enceinte même du parquet : 

la misère qui les avait poursuivis s'^ëloigna d'eux 

Triste amalgame de bienfidts et de sévices , d'égards et 
d'outrages , dont nos> annales ont oflert plus d'un 
exemple. H est vrai de dire que si les accusés avaient 
démérité de la justice , ils avaient bien mérité de leur 
protecteur. Dix.)Ours avant le jugement de Vannes, 
au moment même où ils se disposaient à confirmer 
solennellement j en pleine audience , ainsi qu'on l'a vu, 
des rétractations faites depuis cinq mois ; on les fit 
écrire à S. Ex. M. le comte Decazes , que ces mêmes 
rétractations étaient fausses. Us se réfugiaient ainsi 
sous son aile, attendant avec sécurité l'issue d'un arrêt 

qui allait les condamner. Admirable esprit de 

prévoyance réciproque, qui conservait aux accusés 
une ressource dernière contre la décision des juges de 
Vannes, et qui, remettant toujours en question la 
chose jugée , offîrait toujours , à qui voulait en fiiirc 
usage, un prétexte aux récriminations et une pâture 
au scandale. 

« TeUe était Pafiaire Lègue vcl et Legall au moment de 
son renvoi à «Angers. On a du reconnaître l'action 
constante de la police, et comment cette police, sem- 
blable à l'épée de Damoclès, restait suspendue sur la 
tête de ces deux misérables , prête à les abandonner 
ou à les secourir suivant le parti qu'elle en voulait ti- 
rer , et ne leur laissant plus d'autre voie desalut que 
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jbuis rasservissement complet à ses besoins ou à ses 
caprices. 

« Il faut le dire , c'est au zèle coupable d'agens su- 
balternes que cette action de la police était due. Si la 
dignité du ministère était compromise , ces mêmes 
agens en étaient seuls reprochables. Leur cHef voit les 
choses d'un point élevé et dans l'intérêt d'un système 
de gouvernébfient; eux ne les voient que dans ITiorizon 
rétréci de leurs passions, et dans l'intérêt exclusif de 
leur ambition personnelle; résultat inévitable d'une 
situation où ce qui déshonore profite , et où! le men- 
songe même a sa récompense (i).... 

« La session de la Cour d'assises d'Angers s'est ou- 
verte, et bientôt l'affaire Leguevel et Legall a été appe- 
lée. Un public nombreux remplissait la salle d'audience ^ 
et la curiosité la plus vive suspçndait les esprits. 

« On a dcmné lecture de l'acte d'accusation. C'est 
celui qiii fut dressé le 27 décembre 1818, par l'un des 
substituts de M. le procureur-général de la Cour de 
Rennes, pour les débats qui devaient s'ouvrir à 
Vannes. Cet acte d'accusation porte en substance : 
« qu'il existait , dès 1816, des rassemblemens de chefs 
n royalistes en Bretagne. Ces rassemblemens dévinrent 
« plus fréquens au moment de la loi du recrutement. 
« On décida dès-lors de préparer tout pour Pinsurreo- 
« tion. MM. iàa Botderu , de la Boéssièré, de Marga- 

(1) Maïs le ministre qui récompense le mensonge est le 
véritable auteur, du crime, dernier but de ce mensonge; et 
c'est lui qui en est seul responsable devait I9L loi |iplitiquc. 

16 
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« (lelyÇëvère de la Bpurdonn^yc , 4e CoroQer, clë 
« ICerdrel, Gouin, etc. , etc. , faisaient partie dé ces 
H rassemblemens, ainsi qu9 MM. de Sesmaiftons et de 
« Cornuaillps^ Us avaient liçt| tf^t6t au. château de 
« Kerdreo, appartenant à M. du Botderu, tantôt chei^ 
« Mf de MoëUien , près Âuray , tantôt ches madame la 
« marquise de la Ferronnière, arrondissement de 
« Lorient. Le plus souvent il& étaient dis^mulés sious 
« le. prétexte de parties de chasse... Il y eut, le. 12 
« jiiillet 1818, chez la, dame Leguevel, taQte de Pac^. 
« cusé, demeurant à Lorient, une assembla exjbraor-r 
« dinaire. Les royalistes qu'on vient de nommer e% 
« bçau^^up., d'autres encore y étaient4 Legueviel y 
<( était ai48$i. C'est dans cette réunion que lut défini- 
« tivement arrêté le plan de, cc4;i9piFation* On devail« 
« envoyer secrètement à ParijS, des homàies résolus^ 
«. capables d'un coup de main , pour enlever le &oi et 
«. ses ministres, et les apiener à Noyai , près de B&a^ 
« tivy; soulever dans la même nuit les département 
« des Côtes-du-Nord, du Finistère et du> Morbihan; 
« s'emparer de Lorient, de Port-Louis, arboreit le 
a drapeau blanc avec lisérés verts ; contraindre le ^ui 
. « ^.répudier la Charte ; et dans le cas où il s Y refuse* 
a rait^ ofirjir la couronne à Mcmsieur, ou séparer la 
« Bretagne de la France pour en feire soit une pro- 
ie vince indépendante ^.soit une colonie de l'Angleterre* 
« On décida qu'il serait ejuvoyé un officier près du 
« gouvennîmçut anglais pour faire des propositions 
a et demander |3rolection et. secours. C'est Leguevd 
« lui-même qui fat chargé de cette mission; m^is 
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Ht jeomnitf.ilu^vait pats d'argent, M. le curé de Plouci^ 
a jcat. Fus des conjurés , fut chargé de lui compter, 
<c au nom de tous , et lui compta effectivement cent 

« hvki» Ces méines pouvoirs , confiés à Lègue- 

<4 vel ^ lai furent confirmés par les che6 jde canton 
H qu'il vit dans sa route. Il y avait sept dépôts d'armes 
¥ dans la plaine de Carnac, à Ste. - Anne , dans tes 
« soutei^rains de Gourin , etc. , etc. , etc. » 

« Après cette lecture de Pacte d'accusation, M. Gaul- 
tier, substitut de M. le procureur-général, a pris la pa- 
role, n était naturel de penser que M. le substitut ràp- 
peHerait aux jurés l'arrêt de Vannes , portant qu'il n'y 
a point eu de conspirations , et l'arrêt de la (Cour de 
cassation , décidant que la Cour d^Angers ne connaî- 
t^pait pas de la question de conspiration , déjà négati- 
vement résohre ; que M. le substitut dirait aux jurés : 
<c Vous n^^avez point à vous occuper de ces rassemble- 
mens , de ce plan des conjurés , des dépôts d'armes , 
des démarches et de la conduite politique des person- 
nes inculpées par les accusés : tout cela a été jugé sans 
appel, tout cela est décidé pour nous. Il n'y a pas eu de 
conspiration : telle est la déclaration obligatoire dn 
jury de Vannes. Vous êtes appelé seulement à pronon- 
cer sur la question de savoir si le^ aôcusés ont fait des 
propositions non agréées, tencïant au renversement du 
gouvernement du Roi , et pratiqué des màchlnatîons 
près d'une puissance étrangèiré. » 

« Il était d'autant plus naturel de supposer cette 
conduite i M. le substitut , que légalement elle lui est 
IVàcée par se» tlevoîiîs, et que xiibrAfcment il'aMt dft'sé 
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conyamcre , par la lecture et l'examen des pièces de* 
cette affaire y de révidente fausseté des allëgations des 
accusations. - 

« M. le substitut a dit ( et nous prendrons ce qu'il a 
dit dans le compte rendu par la Gazette d^ Angers ^ 
compte qu'il est permis de considérer comme offièiel, 
puisqu'il contient le texte non désavoué par lui des dis- 
cours qu'il a prononcés ) ^ M. le substitut a dit : 

« Sans doute en considérant leur manque d'argent 
« ( des accusés ) dès le moment du départ « les super- 
«chéries qu'ils ont employées' pour s'en procurer, 
« Fincobérence de leurs démarches et de leurs discours, 
« des gens sages et impartiaux ont pu penser que ces 
« gens sans nom , sans réputation , perdus de dettes , 
« ne s'élevaient pas au-dessus de chevaliers d'industrie 
« subalternes , qui , instruits de menées sourdes , de 
« propos imprudens ou coupables , auraient essayé de 
« les mettre à profit pour se créer des ressources; mais, 
« à les entendre , leur rôle est bien plus important , ils 
'( sont les agens d'un parti composé des hommes les 
« plus marquans de la Bretagne, à la tète duquel on les 
« entend avec étonnement nommer MM. du Botderu* 
« de Laboè'ssière , de CoroUer , ceux-là même qui , au 
« moment où les démarches des accusés commençaient 
« à faire du bruit en Bretagne, les avaient déférés aux 
a agens de l'autorité. 

« On conçoit que , dans cette occurrence , contmue 
«M. le substitut , la justice dut agir avec une grande 
« circonspection : car si, d'un côté,, les révélations des 
4( accusés paraissaient détaillées , plausiUle^t , en rap-^ 



( 24l ) 

a port ayec des opmio]rf|i9ounues et des faits recens et 
4( certains ; d'un autre côté y il s'élemt contre eux Hén 
<f des motifs de défiance. Enfin , toute instruction dut 
« cessef, lorsque tout-à-coup, à la suite d'une coiifiron- 
« tation, Leguevjel, principal révélateur , vint rétracter 
« formellement tout ce qu'il avait dit jusqu'alors. 

« C'est dans cet état que la mise en accusation fut 
« prononcée. 

<c Mais à peine arrivé dans les prisons d'Angers , et 
<( dès son premier interrogatoire, Leguevel déclare que 
€ la conspiration qu'il avait dénoncée est vraie ; que 
« tous les détails qu'il en a donnés sont exacts ; que 
« les personnes qu'il a inculpées sont effectivement cou- 
« pables. 

.<( Sans doute cette. rétractation de rétractation mé- 
« rite moins de confiance que si l'accusé n'avait jamais 
« changé de langage* 

« Cependant , Messieurs , nous ne pouvions pas mé- 
« priser tout-4-&it ces nouvelles déclarations. 

« n est certain que les premières révélations des ac- 
« cusés se rattachent â des faits prais^ sont basées sur 
¥. un état de choses connu. 

(( Elles sont tellement précises, circonstanciées, con- 
a cordantes , qu'il est difficile de se figurer qu'elles 
« soient en entier de pure invention. 

« Or, les révélations en fait de crimes d'état pouvant 
« en certains cas influer favorablement sur le sort des 
« coupables, si nous avions cédé à un premier sentiment 

K de. défiance , et que nous nous fussions dispensés d'exa- 
m miner la vérité des révélations des accusés , ils a'au« 
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¥. raient pas maliqiié de s'a|ip^grer àes faite reconnià» 
K vrais de ce& révélatkms ^ pour conclure la vérité du 
« reste* 

« Ex ils nous auraient amèrement reproclié de les 
M avoir privés de leurs moyens de défense ; d'a^^/ir rénv 
« du illusoires pour eux les promesses fiiites par la loi ^ 
« 4}'avoir, en un mot, sacrifié de misérables instrumens, 
a et laissé de grands coupables impunis. 

<c ;Dans cet état de dioses , nous avons pensé que la 
m aeule marche que dût suivre la )Ustice était tracéè^ 
«r d^ns ces. deux mots : cirGonspectioQ , franchise. 
:."\ Càfconspection^ nous n^avons point /K>râ$ d'accu^ 
M:iia4ion 4ur la fi>i âfindi)H<6K justement suspects , et 
* dont le langage a varîé^ 

. -n Franchise, noua n Wons: rien négligé^ pour envi- 
4^ ronner la cause de toutes; les lumières qui pouvaient 
« contribuer à découvrir la vérité , et aous allons k 
«t cfiercher d^ bonne foi* 

« Tous les documens que nous avons eus nous-iïié^ 
tf mes vous seront présentés ; tous les témoins indiqués 
^ dans l'instruction vont paraître devant vous ; eeux 
« même attaqués par les accusés , et qui pourront 
<v aiosi dissiper àes préventions Jihkeu^es» 

« ISous avons même accédé aux demandes des accu^ 
i^ ses pour en faire citer, d'autres. 

«( Enfin , TaiËiire va se dérouler tout entière devant 
« vous».. V 

i< Cette attitude hostîk et ces réserves men«^n(eii 
de M. le substitut ont étonné les gens sageâ et impars 
tii^ux i ils ont vu , non sans peine , que des pefsoaMcs 
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uppelf^ipofir rfépbser , comme téihoîns , sur des faits 
précisés , étaient placées dans un état de prévention sur 
dWlrës 'feits de ta plus liaùtè îtnportahce. Us ont re- 
connu le danger de cette position épineuse, où, côjinme 
témoins, îb ^'avaient le droit ni de contredire . hTd,'in- 
ier^Iler , m tie débattre ; où , comme préx^enua « et 
prévenus du plus odi^ut des crimes , il leur était in- 
terdit de se défendre : jlositiôn qui, par sa nature, lais- 
sant tous les avantages du c6té de l'accusation, pouvait^ 
si la v^Tité eut été im)in^ flagrante , compromettre 
llionneur de tout un pays. 

« La lecture de la liste des témoins a causé une autre 
surprise. Ob a'est demàùdé jpourquoi MM. de Marga- 
del , de la Bourdonna^e , de Kersabiec , Bonnet père et 
fils , et tant d*autt«s inculpés partes accusés de la mèmct 
maniéré ^è MM. du fiotd'eru et dé la Boëssière , n'oo^ 
pas été appelés ; on se le demandait, surtout quand on 
remarquait qu'à Tinstant mèhie , M. le substitut avait 
dit : « Nous n'avons rien négligé pour environner la 
« cause de toutes les lumières ({ui pouvaient cohtribuer 

« à découvrir la vérité "Tous les témoins indiqués 

«dans l'instructic»! vont j^arattre devant vous, ceu^i; 
« même attaqués pair les accusés , et qui pourront ainsi 
« dissiper A<è^ préventions fâcheuses. >» Par quel motif 
un si grand nombre de tt^ téihoins attaqués était-il 
absent? Quoi donc avait valu aux témoins présens les 
honneurs d'une telle préférence ?Cràîgaâit-Qn les chan- 
<ies du combat avec tant d'adversaires , et la victoire , 
pour être nioins honorable , paraissait-elle ainsi plui 
assurée ? Nous ne redirons {)as toutes les conji'cturtts 



qui ont été formées , toutes les inductions qu'on a tirées 
de cette marche de la procédure. 

« Dés lors la direction des débats n'a plus été dou- 
teuse* 

a Leguevel et Legall, placés sur le banc de Faccor- 
satlon j l'un à côté de l'autre » sans la gène d'un inter- 
médiaire j ont été interi^ogés par M. le président, 
Leguevel a été entendu le premier. On avait ùài reti- 
rer Legall. L^uevel a confirmé ses dépositiohs, et sur- 
tout rexistence de la conspiration. U est entré, à cet 
égard , dans le détail des faits dont nous avons parlé* 
Cela devait être ^ l'auditoire s'y attendait. 

«ç Leguevel entendu , Legall a été introduit. Il aurait 
pu e^iister entre ses réponses et celles de Leguevel des 
contradictions embarrassantes; M. le président a eu 
l'extrême complaisance de lui redire , mot à mot , ce 
<^^avait dit LegueveL Le. public a pensé que pour 
a][>réger , il eût autant valu les entendre l'un en pré- 
sence de l'autre. 

' « Legall , qui a su dès lors ce qu'il avait à répondre , 
â fort exactement répondu. 

« Les témoins ont été interrogés; nous reviendrons 
tout-à-rheur© sur leurs dépositions. 

« Un d'eux a demandé^ au cours des débats, qu^il 
fut donné lecture de la double rétractation de Legue- 
vel. Cette lecture aurait pu dissiper les préventions de 
M. le substitut. Elle lui aurait rappelé les conseils de 
ces obligeàns officiers de police qui voulaient 
gu^ofif forgeât un plan, La date de cett^ rétractation 
aurait prouvé à Monsieur le substitnt que Leguevd 
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n'ëtait pas au sçcret quand il Va. 'faite , puisque les dé- 
bats ont attesté que le secret n'était pas levé à cette 
époque, €;t qu'il n'a .duré tout juste que pendant et 
pour ses premières dépositions. Cette lecture aurait 
jélé une vive lumière sur l'affaire. Elle napa^ été 
donnée. 

« Un autre témoin a demaijijlé qu'ion ftt lecture da 
la dénonciation de M. du Bqtderu, renouvelée par 
MM. de la Boëssière et de CoroUer. Ces dénonciations 
prouvent jusqu^à Tévidence que loin d'être révélateurs, 
les accusés avaient été déférés à l'autorité, par ceux-là 
même qu'ils attaquaient. La lecture aurait fait recon- 
naître que les démarches de M. du Botderu sont du- 
5 août, et les premières révélations des accusés sont 
du mois de septembre. Elle aurait éclairé les débats. 
ZéU cour n'a pas pouIil qu'elle fut donnée. 

« D y avait soixante-dix témoins. Trois seulement 
(et leur moralité ou leur position détruisait toute con« 
fiance) ont déclaré qu'on avait réellement parlé de 
conspiration dans le Morbihan , et qu'on avait cru à 
Pexistence de cette conspiration. Aucun d'eux n'avait 
personnellement connaissance de faits positifs à l'appui. 
C'étaient tout simplement des ouï -dire. M. le prési- 
dent a pris des soins particuliers pour interroger les 
témoins. L'un d'eux hésitait et ne voirait pas parler. 
M. le président commençait ainsi chaque demande : 
<i N'est-il pas vrai que telle chose a existé? » Réponse : 
Oui, monsieur. Ce dialogue a duré ainsi tant qu'il a 
plu à M. le président. Même appui d'une part, même 
brièveté de l'autre. 
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îft lie» «ohEMite'-'aept autres tânoiitô ont fiit Àes dë^ 
j^èritidns ùôncatàiùtes. 11 à été proupé^ rùsQV^x 
Xi'ériDBKtE ^ fUê pèguêfpel ht Légall êont deux in" 
Érigûiiê , êans 'tôrisiêtàhCëèft iafîà ressource ; qué^ 
Mjêifueifél àurtoutêèt uti ifiîèèinbitè ^ Uvrè à la dé-" 
iauche la plus honteuse, mauvais fils j ihauvaîs 
ftêrêy nûtuiktiB àml; ifïè^HiïaSt VrQÙilU depuis long* 
ÙfrHpê apte éa hMiè'; ^uitti'à donc pu assister cfiez^ 
iOè à dfite pritertâùe réunion du 19 JùiUei, réu^ 
nidn qui n^u pds e'utîeu ; que tous rapports avaient 
ééêêè depuis lêfS entré lui et les royalistes; qu'il 
ifk irû Atîciw ïiE tÈxit XyÊc lës^uei^ jl décla- 
*Aït Avom ùtmbï àfes tramés ridicules. Mais 

C%A sorlout quand les déhats ont été dirigés avec 
tttût fféflfbrts iùr la conspiration , que le^ témoins ont 
été unanimes. T\)Us ont rejeté rexîstencfe, et jusqu^à 
l'apparence d*uhe conspiration. Tous ont manifesté 
htùutefnerit leUt' inUignaiion à cette seule pensée l 
tous ont Tèptésènii leur pays comme le sol du 
DÉVOtJÊMBNT BT Dfi LÀ FIDÉLITÉ ; tou-s ontatiMué 
à des caUëèé étrangères au Morbihan, Vipquiétude 
des esprits qui existait alors; ils T ont attribuée a 
Leguevel\ à Legall^ A des gendarmes déguisés, 
parcourant sans cesse les campagnes pour y ré- 
pandre leè nouvelles les plus alarmantes ou les 
bruits les plus absurdes; ils l^ont attribuée aux 

ÂA^<&UyRËS fi^NÉBREUSES ET PERFIDES D'UNK 

BASSE POLICE LOCALE. Jamais plus noble accord de 
sentitxiens et dé pensées n'a produit de plus nobles, 
résultats. C'est en vain "qu'on s'est attaché surtout i ces 



braré» fhymtks bretcms. En vaîn avait-«n pris la pr^ 
CMulioa de ne jpa& traduire , dans le seul idiome qu'iik» 
entendent , l!acte d'accusation ^ Pacte de conspiraticm ^ 
sur lequel on les interrogeait sans cesse. Si Terreur 
de leur iutelligeiice les abusait un instant, un instant 
suffisait jpour qu'ils ressaisissent avec avidité cette 
vérité sainte qui (ut toujours leur guide» 

(( Et qu'on ne dise pas que ces témoins avaient tou» 
un intérêt cotnmun de trahir la vérité ; que l'amer- 
tume de pertes éprouvées ou de privilèges détruits (k 
dicté ces réponses toutes semblables» Nés dans des 
classes et des positions différentes, nobles , bourgeois , 
prêtres, paysans, la plupart ne se connaissant pas^ 
un seul sentiment^ l'amour du Roi les réunissait $ 
comme au combat, un seul cri : vive le Roi! sut au^^ 
ti^feis et saurait les réunir encore. 
: n MM. du Botderu et de la Boessiére, de GoroDer, 
Gbuin , de Kerdrdi , et M. ie curé de Plouescat , placés 
en première ligne sur la brèche des préventions de 
M« le substitut , s'y sont défendus avec tout le courage 
que doane^ et tout Je succès que mérite une bonne 
Cause* 

« Reprenons l'examen des dépositions àes témoins, 
et répétons, nous ne saurions trop le faire, quil n'y 
avait point de conspiration à )uger» 

« Leguevel a attaqué M. le cointe du Botderu ; îl. 
lui a reproché de lavoir eu poui* complice, et d'ctrc 
devenu sa victime. M. du Botderu s'est levé : C'éêi 
opec regret j d-'i^il xiiiy que je cherche iai^ sana la 
irouf^er^ une image du Christ $ c'est en présence de' 
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Dieu même que je pous adjurerais dédire la périté. 
f^ous n'oseriez pas soutenir le mensonge sorti de 
votre bouche* Leguevel, confondu , est demeuré sans 
réponse. ^ 

« On a depiandé à M* du Botderu ce qu'étaient de-> 
Tenues les armes et les munitions que la fidélité et le 
courage des Bretons avaient placées en leurs mains dans 
les cent jours. 

« M. du Botderu aurait pu demaxKler pour quel 
motif on lui disait une telle question ; mais n'oublions 
pas qu'il n'était qiié témoin et qu'il devait répondre* 
« Il a été 9 dit^il , rendu compte au ministre de l'usage 
% et de l'emploi de ces armes. Elles ont servi à la 
(( Garde nationale i les munitions ont été remises dans 
<c les arsenaux militaires; les canons sont presque tous 
« dans les dépôts d'artillerie. Le Roi a fait don à la 
« ville d'Âuray de deux canons qui doivent exister; 
^ quatre pieiriers étaient à Gourin , les habitans du 
« canton voulaient conserver ces fruits de leur cou- 
« rage ; les autorités avaient des ordres contraires : on 
<i a pris un moyen terme ; ils ont été fondus et em-- 
(( ployés à &ire des cloches, et sous cette forme , ils 
« sont restés à Gourin. » 

4( On lui a demandé s'il était le 12 juillet chez la 

dame Leguevel ^ à Lorient. Il a offert la preuve d^un 

alibi incontestable; elle a é^ jugée inutile. 

(( M. de Goroller , interrogé sur les mêmes faits ^ a 

fait les mêmes réponses. 

« M. le marquis de laBoëssière j maréchal de camp> - 
a dit: 



n Ârant d'entrer dans aucun détail sur ce qui con- 
te cerne les accusés, )e dois observer à la Cour, que 
Il dans le discours prononcé par M. le çubstitut da 
« procureur -général 5 il a parlé de préventions fd^ 
<c cheuses que quelques témoins pourront avoir à dis* 
« siper y et ce passage poiurait m'étre personnellement 
« af^licable. 

« Je savais que j'avais donné de nombreuses garan* 
« ties , faites pour empêcher que des préventions se 
« formassent contre moi; je présumais au moins que 
N celles que les accusés avaient tâché de faire naître 
« contre moi , n'eussent pas tenu contre leur propre 
<( rétractation; mais puisque M. le substitut du pro« 
« curenr-général m'apprend qu'il peut en exister en- 
«r core, il me donne le droit de commencer par les ' 
n dissiper, je passerai ensuite à la manifestation de ce 
« que je sais sur l'affaire qui occupe la Cour d'assises , 
« et je répondrai enfin aux interpellations qui me se- 
a ront faites. 

« Avant tout , je dois entrer dans quelques détails 
« qui ont amené et établi la position de l'accusé Lègue- 
« vel à l'égard des chefi royalistes. )> 

« Ici M. de la Boëssicre dit , qu'ayant occupé en 
18 14, avec un corps de 6,000 hêmmes, la ville de 
Pontivy, où il licencia l'armée, et un service de place 
ayant eu lieu postérieurement à Vannes par i,5oo 
soldats de larmée royale, qu'on fut autorisé à laisser 
sur pied , Leguevel se comporta d'une manière si cra- 
puleuse en ces deux villes, que toute :relation cessa 
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^stÀte les ofickrs royaliste» el hu ? que d^Miiâ, Lcgtte» 
ml étant venu à Rennes et ayant entamé queues 
mpports avec le secrétaire de M. le maréchal Ae Yib- 
meaDÎi» te dernier sollicita des reeommandatiens poijir 
le 6ire plaeer ; que M. le marquis de la Boëssière re^ 
fàaet péremptoirement , en se Ibn^nt sur PindigRÎté 
du sujet ; que le maire de Lorient lui ayant écrit dallais 
pom* le prier de fixer ses idées sur Legnevel^ et les 
jttétendus raj^rts qu'il disait avoir conservés avee le 
maréclial de Viomcsml et lui marquis de la Boëssière , 
il lui avait &it réponse en le priant dé donner un dé- 
saveu formel à ces assertions^ ensuite il a cofntihué t ' 

« Telle était à l'égard des che& rojfsdisteis 1^ posi- 
« lion du sienr Lef^evci^, lorsqu'il esl venu àêroisitv 
•^ vtn plan dont l'eaâstence impliquait nécessairement* 
<c des raj^rt^ intimes avec eux , e€^ dis l^uir part à son 
«r ég«rd une éminenteconfiance. 

« Aussi dès l'i^KHxl il ne s^est pas astiqué à justi- 
ii fier de ces rapports et de celte confianee ; il s'est 
«« borné à' dire qu'ils existaient; mais lorsque dans le 
«<^ développement de cette affaire, lii manifestation dU 
«c discrédit dans lequd il avait été auprès d^eux, hn eût 
«r rendu nécessaire de justifier Va. transition de cet état 
« de discrédit à celfti de rapports intimes et d'émi-' 
a nehte cônfiamie, qui lui était indispensabW pour- 
« accréditer l'idée de la réalité de son plan, il-aaban- 
'c donné cette tâchie impossible àremplîr, et s'est re- 
c jeté snrVexîstencepréùenckieconslanle-eDLGretaffï^f 
(f d'un méconfentcmfent poussé jusqu'à la disposition-. 
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^ tX mèiyie U volonté de cQQ$pirer oontise Iç GoU¥er>- 
tf nement*, et sur celle de prétendus faits dont 3 ap-^ 
« puyaitces assertions* 

« Entend-on donner cette couleuv de dispositions 
u à conspirer, à la désapprobation: de la. marche èxL 
<f Gouvernement? Je conviend^^ai que beaucoup de 
«t personnes en Bretagne peuvent v^ex de la liberté dW 
M piuion à cet égard, qui est inhérente à un goUver«> 
« nement représentatif. Moi , par exemple, je déclare 
w fj^ncl^emept cpie je n'approuve pas le système du 
u ipinistère ,, et que .je ne trouve pas sa marche bonne; 
^ ^t je le dis. d'autant; plus librement, que je n'ai ps^ 
(c. hé^té à dérouler; toute m,a façon de penser à ce sujef 
« aux ministres mêmes du Roi. . ' -* ■' 

H Mai^ce que j'ai, cru pouvoir, et ce que j'ai inéme 
« cru devoir dire alors que j'étais fonctionnaire, )^ai' 
« conservé, comme citoyen, le droit de le penser et 
<<, 4^, l'exprimer, pourvu que je ne m'écarte pas de la' 
«, mesure que me prescrivent les coxivenances, etqtie 
<« commande lif grade dont je suis revêtu. G^tes, per« 
iL. sonne n'a Ije droit d'eu inférer, pour cela^ que]%ie 
((, cessé d'èti*e un bon citoyen et un sujet fidèle. 

(( Mais de là à conspirer , de là seulement à là diè- 
«( position à conspirer, il y a une distance incomméù' 
(c surable ; et une haine envieuse , jointe'à une mau- 
u vaise foi per^de, pourront seules par la chahiein- 
« sidieuse des inductions, rapprocher les extrémités de 
« oet espace imn^nse , pour en confondre les nuancée ; 
<( e(, qu'on y prenne garde ! la marche rapide qniboiis 
«.tccM;i§pàrtaît de l'état de choses où* l'on peut 'jdilir ' 
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« d'une sage liberté d'opinions, à celui où dësappcou- 
«yer serait conspirer^ consommerait la transition 
« d'un ëtat constitutionnel à un ëtat tyrannique. Et 
« quel est l'homme doué d'un peu de bon sens et de 
« quelque droiture, dans l'opinion duquel des alléga- 
« tions comme celles dé l'accusé , pourraient faire 
fc franchir l'espace immense dont je viens de parler , 
« à tout un pays qui.ofire, en contre-poids , trente ans 
c de toutes les espèces de sacrifices faits à la fidélité, 
C( à des hommes qui ont combattu en 181 5 pour le ré- 
« taUissement de cette charte qu'on les accuse de 
« vouloir renverser» et qui , par cette conduite, eu 
« ont £dt l'acceptation la plus marquante qu'aucun 
«c Français puisse produire. 

« Et c'est ici le cas de renouveler hautement le té- 
« moignage que J'ai pu en rendre à Sa Majesté; témoi- 
«( gnage auquel doit s'attendre de ma part une pro- 
ie vince qui , sachant que j*ai toujours été témoin de 
« la manière religieusement scrupuleuse avec laquelle 
« elle s'est conformée , au milieu d'une crise violente , 
(C aux volontés du Roi à cet égard, a droit , alors que 
« son honneur est compromis , de compter sur autre 
a chose de moi , que sur un lâche et timide silence. 

a Le Roi m'avait ordonné, à Gand, de faire res-» 
« pecler la charte pendant la lutte qui allait s'enta- 
K mer, et d'y faire revenir aussitôt qu'il se pourrait, 
i( alors que les circonstances auraient momentanément 
a rendu impossible de s'y conformer. — La crise finie, 
K j'ai pu dire au Roi : Sire , il n'y a point eu d'infrac- 
« tion. Si y. M* avait prévu des impossibilités éven- 
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« jLuelles dans P.exercicè cje h cJbarJle, rleja nV^té jiçir 
« possible à ^'a9]LO.ur o^héissant 4e y os Bretons 5 ^}^^ 
« rieuz.dans la lutte p aumUieu du tuo^iyke.ijes ana^t 
rr alors que toutes 1^ jtn^a^tiofis mira,iefit éié juéqçsr 
a saire^ept e^cuç^es et xj^ouvcites, la surface .efti/ère 
« de la/ Bretagne n^a p|ia ojQEert im ^ul ^e^e^vple «d'.ifM 
« chef qui se soit permis un seul apte ^ pix^MÎété^i|r 
« SOS propres fcie^s q<H:i@^qués, cA ^ntre les Qiaiii&.des 
a enuemis de Vort^e ^jesté , pçirtaat les anwçs çq^Af:^ 
M elje (1). 

M Si ce ne sont pa^lÀ des mot^ife ^ij^flSsans poyr j^^ 
:« siper toutes les ioccédu^és , que pow^ront.£ûi^.«.4f^ 
« hommes , pour vaincre les préventions de l'of^prji^ 
K 4^ parti? 

K Et c'est Ioçsqu!on n'a plus qu'à }0^ de Ifi (Cqi|^ 
<< dération obtenue pour une pareille çiqn^itsf , ^^ d^ 
!« la sati^&Gtion -intérieure qqe fait jéproHver 1^ sçvJ^" 
« ment de l'accomplissenient désmtéressé de dençoir^ 
a difficiles , qu'on irait sacrifier ces résultats ^^ui^ 
« >LUK chances incertaines et 9die)^£|<^ de .1^ x;éyol<;e et 
j( du pai^ure ! 

« Ah! si»ce .n^e«t,-que la vérité qu'on v£Ut 4^CipU- 
u vrir, cpi'oa vienne ,jgarcourir ces qaç^pagnes sijqii^ 
« lomniéesdn Morbihan 9 elle y app^attr^'Çet1;e;véiiti^ 
« montrant partout à la lueur de son flambeau., ^crft 
(( en caractères tracés d'un sang versé pour ^-fidélité , 

— ^— ■ I ! J . 1 I II I I I ■— >— — — — p^— ^— >i^i*— »— ja[<r 

(1) Gherehez dans les histoires de ioules les parties cîvîkM 
(Anciennes «t modernes , vous ne troiiverez pas mbl emaph 
qui donne Tidée d*uqe au^i ii^roïjtie fà^ég^i^op. 1 . 

17 
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« que ce n'est point là le sol de la félonie, et que les 
(( hommes qu'il a nourrîs n'y ont pas sucé le kit de 
« la trahison! Pourquoi fcut-il qu'ils y boivent encore 
«c dans la coupe de la persécution? » 

« Le marquis de la Boëssière passe à l'examen des 
prétendus fiiits dont on a cherché à appuyéfles preuves 
d'une conspiration; 

'' <c Ce sont : une partie de dbàsse où il a dû se trouver 
* dans la forêt du Pontcaleck; de sa vie il n'a été dans 
cette forêt, et il est de notoriété publique qu^il ne va 
jamais aux parties <lè chasse ; qu'il ne peut même pas 
chasser , depuis qu'une chuté de cheval lui a fracassé 
un pied. 

«c Une assemblée chez la dame Leguevel, le 1 2 )uil- 
tet, ôà^ il n'a dû se trouver, et il était à vingt -deux 
lieues de là au même moment. La dame Leguevel ne 
le connaissait même pas alors , et il n'a été chez elle 
qu'une seule fois dans sa vie , et postérieurement à 
cette époque. ^ 

« Une autre partie de chasse , où devaient se trou- 
ver de même que lui, qui n'y va jamais,- M. de Ses- 
maisons, que les enquêtes-ont prouvé être à cinquante 
lieues de là ; et le comte de Cprnouailles , qui était à 
Orléans, où il commandait un bataillon dans une 
légion. 

« Des réunions chez la marquise de la Ferronière , 
où -devaient se rassembler de nuit beaucoup d'ecclé- 
«iastiques , et de plus l'évêque de Vannes. -^LTévêquc 
^n'était pas sorti de la Chartreuse d' Auray , et madazntaf 
de la Ferronière n'avait vu que son Curé. 
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« La déposition de M. de la Boè'ssière a été écoutée 
dans le plus grand silence; les sentimens qui rani- 
maient semblaient s'être communiqués à ses audlteuVs. 

« Cette déposition a fourni à M, le substitut l'occa- 
sion d'un reproclie. Il a prétendu que M. le marquis 
de la Boëssière avait émis une opinion dangereuse au 
milieu d'un public agité. Le discours de M. de la Boës- 
sière n'a pas agité le public; il l'a rendu attentif et 
calme* 

« M é Gouin , officier de la garde nationale de Lo-. 
rient, à qui la bienveillance de la police a valu les hon- 
neurs de l'arrestation , ^ exprimé dans ses réponses , 
avec l'éloquence d'une âme forte et généi^jsuse > l'indîî- 
gnation produite par Tinjurieux soupçon élevé sur les 
royalistes. 

(( M. le curé de Houescat , F un des conjurés , vé- 
nérable ecclésiastique , que ses cheveux blancs et sa 
haute vertu n'ont pu défendre de l'accusation ; M. le 
curé de Plouescat a vu toutes les foudres de la procé^ 
dure se' diriger contre lui. 

« Interpellé de déclarer s'il avait été chargé de don- 
ner cent louis à Lègue vel ^ il a répondu : « Monsieur ^ 
« les préceptes de TEvangile me commandent de dbn- 
« ner à boire à celui qui a soif ^ à manger à. celui qui 
« a faim « des vétemens à celui qui est nu. Xéguevd 
<i et Legall sont venus réclamer mes secours^: ils étaient 
« dans la misère; je leur ai donné des alimens et quel- 
« ques vétemens. A Pégard des cent louis 9 cela n'est 
« pas vi'ai; depuis bien long -temps, je n'ai posséda 
« une pareille somme : si je l'avais^ elle serait dîstrîbui^ 
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w tfox pauvres ée ma paroisse , et je ne la dcnmerais 
« pais à on étranger» 

« liais M« le cure de Mouesoat n'était pas accusé de 
^e seul crime. Dans le repas donné à Leguevel et Le- 
pSi, M* le curé avait proféré de6 expressions séditieu- 
^ses; ilaviaitparlédurét£d)lissei!nent des droits féodaux: , 
-Ad l'abolition de la okftrte , dtc. , etc. .; le «apitame La- 
teflle, brave njariui, foirt véridique, l'avait, «dit-on, ^- 
tendu; deux témoins l'avaient, dit -on, entendu dire 
«H capitiune : toos cesvndit feimàient une preuve ac- 
<»iilaaDte. 

« Le oapitame Lateste a ^té «mtertogé* Monsieur , 
lui a dit ie président, M. le duré «de Plouescat tfart-il 
pas bu â la sanié de ^abolition tle la 'charU ? Le ca- 
pitaine, pour toute réponse , a souri 5 M. le pr&ident 
recommence : Monsieur, n'est-il pas vrai que M. le 
curé de Plouescat a bu àia santé de l'abolition de la 
(Aiarte ? Le capftaîme a baussé les épaules , et dans son 
langage aussi brusque que 'fremc : « AHonsâonc , est- 
« ce qu'on boit à la sauté de 'Pabolitiond^uné> chose? 
«'M. le curé n'a pas dît un mot de tout cela. 7> 

^ M. le président n'a pas continué d'interroger le 
capitaine Lateste. 

u Les t^âioins entendus , M. le substitut , qui avait 
<oep>endantouv^t k^ yenic , et qui ne croyait presque 
plus à la conspiration-, a bien voulu déclarer qu'il n'y 
crdyalt plus. 

Un seul des défenseurs àss accusés , ccbd'de Legue- 
vel , a parlé. Nous nous plaisons à lui rendre cette jus- 
lice : il a 6û «ftlier , cbins sa plaidoirie , ayec^es efforts 
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réclamé» par les intérêts de sau client , le gentiment; d<; 
modération et de convenance dont celte aSaire aurait 
du offiîr plus d'un exemple. 

« Le» débats terminés , M. le président a remis '^u 
lendemain à faire aaa résumé. 

^ « Le lendemain, à Touverture de la séance , MM. du 
Botderu et de la Boëssière (mt touIu remettre à la Ckxur 
les pièces iustiHcatives de leut alibi, le is juillet 18x8, 
jour de la réunion conspiratrice chez la dame Lègue*- 
Tel. Cette réunion) avait été déniée unanimement au^ 
débat» ;^ mais le défenseur ^vait allégué le défaut de ces 
preuves justiÇeatives , et déclaré que , si elles eussent 
existé ^ Tédifice élevé par Leguevel pour sa défend 
s'écroulait sans appui. 

« Ces messieurs tenaient donc à fournir ces pi^ccf 
justificatives ; ils n'avaient pu en faire la remise plus tôt. 
M. de Kerdrel l'avait offerte à la Cour; la Cour l'avait 
refusée. M. de la Boëssière avait voulu prendre la pa-* 
rôle pour le même motif; on lui avait imposé sUçnce : 
il. fallait donc tenter cette dernière ressource. Ce^ n^es-» 
sieurs firent remettre les jûèçes sur le bureau de t* 
Cour; mais à peine M. du Botderu se lève pour parler , 
que déjà M. le substitut est debout : « Vous ne parle- 
« rez pas^ non . monsieur, vous ne parierez pas , je ne 
« le.souffrirai pas. » Le présidât s'agite et Thuisûr 
reprend par ordre ces pièces toujours repoussées; il 
est vrai que leur lecture eàt jeté sur la pauvre conspi- 
ration le dernier éclat du ridicule. 

« M. le président de la Cour u fait le résumé de^ 
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TaiEiîre ; nous nous abstiendrons de parler de .son 

discours 

« Le résume achevé , quand il a été bien reconnu , 
bien constaté , bien prouvé qu'il n'y a pas eu de cons- 
piration « que tout ce bruit avait pour instrument deux 
mi JiéfaHles aventuriers perdus de dettes ; que la Ck>ur 
de Vannes avait bien )iigé, et qu'aucune autreûfluence 
que celle de la vérité n'avait déterminé sa décision, 
M. le président a présenté aux jurés les questions à 
résoudre ; mais il leur a dit bien formellement , il leur 
a répété qu'ils ne devaient pas s'occuper de la conspi- 
ration ; que cette question , ayant été déjà résolue par 
la Cour de Vannes , ne pouvait plus leur être soumise. 
On a paru penser généralement que M. le président 
aurait ç|ù faire cette observation un peu plus tôt. 
- « Le jury a été appelé A répondre sur les questions 
suivantes. 

« Première quehtion, 

<( Si Leguével et Legall étaient coupables d'avoir 
* fiiît des propositions, non agréées tendant à exciter les 
citoyens à s'armer contre l'autorité royale. 

« Deuxième question. 

m 

« S'ils étaient coupables d'avoir pratiqué dès machi- 
nations auprès d'un gouvernemeût étranger pour l'en- 
gager à commettre des hostilités contre la France. 

<( Ces deux questions ont été résolues négativement 
à Tég-trd de Legall ; la première seulement a été réso- 
^ lue affirmativement à l'égard de Leguével . 
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« Troisième question. 

« Si l'accusé Leguevel a le premier, avatit toute 
exécution ou tentative d'exécution ^ et avant toute 
poursuite commencée , révélé aux autorités compé- 
tentes les faits dont il est accusé. 

« Quatrième question. 

« Si l'accusé Leguevel a, par suite de ses révéla- 
tions j procuré volontairement sa propre arrestation. 

« Ces deux . dernières questions ont été résolup^ 
affirmativement. 

« En conséquence , Legall a été mi^ sur-le-champ 
en liberté. La mise en liberté de Leguevel a été égale-;- 
ment prononcée^ mais il a été souipis à m\ cautionne- 
ment de bonne conduite de la somme de mille frv),ef 
placé sous la surveillance dje.Jst; haute police ;, ce qui a 
paru bien naturel. 

(( M. le substitut a déclaré >qu'il Élisait des; réserves 
contx'e Leguevel, pour le poursuivre comme coupable 
d'escroquerie 5 puis il a.déclaré au même instant qu'il 
ne. faisait pas de réserves. Enfin ^ il a usé du droit 
accordé par la loi , pour, réintégrer Leguevel da^s 1^ 
maisonide détention, pendant lés trais jours prescri^. 
U indigent Leguevel eat mqnt(é danjs sa voiture et 
s'est rendu dans la ptiso^i, . . ^ 

<( Ainsi s'est terminée .cette affaire dont on a fait 
tant de bruit* Tfoutes 1^ opinioi^s se sont réunies pour 
la Juger comDpke' elle devait l'être , et déplorer l'usage 
de si pitoyables ressources. Elles se sont réunies poui* . 
eu accuser les auteurs , et plaindre la nécessité qix se 
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trouvent cei^ains persoimage»^ de «^élever aux emplois 
par de tels moyens. 

« La Gazette d'Angers, en a rendu compte. Ce 
compte est inexact^ Il a nécessité celui-ci. Nous n'a- 
vons pas avancé un fait c^uc npus ne puissions prou- 
ver par des pièces auilientiaues ou de nombreux 
témoignages. » 



bscrvatioD». Àpî^és lâ lectute flc Cet^è pîécè , la Glfàriibrc rfé* 

Cepût& exairiîtiàiit l*énséirible de céttfe rfffkii'c, cctaifme 

jury cC accusation y et jugeant comme desy^h^i àu-x»- 

qiièls la loi iié dî<pà^ : Vèrtls hk të^krèiéte^ pHs t&ottme 

suftisammeht étaMîe totité prétive qirî tié sfera pas foi*- 

>àf/f'm5/r«c- m&'cîé tèf i)i''oeeS - tèrbâl , dé fèlW plèdèf flë tait de 

ncrmineile. (^ihbTns Qu de tAiît dirtdicés* mdîè â ^i die ne fait 
que cette seule qtiéétidh : Avez - vdus nûé intirhe 
comnction ? La Chambre délibérant d'ajïrèè cette ft*»- 
nîêré légale de ju^et , ii'eijjrîthëniit4?Hfe pas la conric- 
jîoii gué ce sonl tëé âèiii rëiriiétations du 6 et du 9 
liÔTènirire qui conlietlnént lâ Vérité ? Lègiievèl et Le* 
gàll les renouvelèrent à la Cour d'àèsisës de Vannes. 
On à vu qu'a l^atidféflce de la C<5fèr d'^s.^ès d'Angers , 
un téfnôih' d'ërhMcià ierttii»ë de èés i^rafctations , et 
que dette lectute fiit l'eftisée. D-apt-ès le zèle qqè mon- 
tra -le substitut du .procureur dU Rctf^ tt'festiiîl pas 
évident qu'il aurait demandé kii-itiême cfiie ees pièces 
filssent'lties , s'il avait espéré que tes deui àt^ûsés ré- 

1^ traèteraîeut pùbliqlieittent là griave4ilcttlpàtk>n qu'elle^ 

ijohfièiinetit contre le ministre de la polldeîD'aiUeurs 
si Légâll et Legttevfel n avaietit V<94itu que satisfaire à 
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leur conscience en rétractant leur rétractation , n'est-il 
pas évident aussi qu^ils l'auraient &ite devant le magisp* 
trat au Heu de Vadreaaer au ministre. 

Ou demanderait encore qui avait mis les deux ac- 
cusés, Tun et l'autre vivant habituellement dans là 
dernière misère y à même de paraître dans l'aisance 
pendant cette longue procédure? Qui avait donné 
l'ordre aux gendarmes de se d^piser et de répandra 
les bmîts les plus alarmans dans les départemafts de 
l'Ouest? Enfin qui avait donné Tordre à k police là* 
cale de se livrer aux manœuvres cotipabks dont IVIM. de 
la Boëssière et du Botderu ofirent la preuve? 

Quant à BiUard , qui avait ')0ué^ dans la Màjràna 
le même rAle que I^guevel dans leMorlnkaiiy le pro- 
cureur du Roi de Laval^ exceUent royaliete^ me nir» 
glig€a rien pour £dre condamner par la Cour d'as- 
sises ce pfétendu agent des royalintee. Mais éomine 
pour liiontrer qu'un ptt)curcur du Rot doit ^tettdlnè 
à demi-mots les pehstes de la police , et y sacnner U 
justice ,. le bon sens , la loyauté , la fidélité a ses s^r- 
meos , il fut destitué «de ses fonctions. Remarquons 
que les places étant dotmées et 6tées dans le conseil 
des ministres y on doit attribuer toutes ces opdraticMià 
au mimstrfc injtuent , surtout lotsqu*ellfcs Olit pour 
objet d''Éippuyer ou de venger les actes de sou propre 
ministère. 



N<» ÎV. 

Note Mti' le déparlement au Gurd, 
Nous avons dit , pge ^4 , que M. Decazes était par- 
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venu à faire du dëpartement du Gard un bourgs 
pourri (i) à l'usage de sa &mille , et nous ayons, a jouté 
que nous ferions connaître dans les pièces justifica- 
tives les grands travaux de ce ministre pour parvenir 
à cette fin. ^ ^ 

Dans la séance du 3o mars 1819, M. de VillèW 
apprit à la Chambre que dans le département du 
•Gard, le préfet, M. dPArgout, avait porté la liste des 
électeurs de 991 à 1598, c'eSt^à-dire à six cent sept 
plus que l'année précédente. Le préfet lui-même s'était* 
mis au nombre des électeurs. Cette singulière adjonc* 
tion fiit contestée par un électeur du département. 
Voici la réponse qui fut faite à cette réclamatiom Nous 
là rapportons ici pour montrer à quelle audace étaient 
parvenus les amis de ce ministre (2)« 



(1) Ou vieux, bourg. Cette expression est fort connue en 
France dopais nos longues discussions sur les lois à!éleçUon. 
Ou sait qu'on appelle ainsi en Angleterre' des bourgs qui , à 
l'époque reculée, oîi les .communes entrèrent au Tarïemenl 
(au commencement du quatorzième àîècle ) , furent jugés 
assez considérables pour envoyer uîi député , et dont le ter- 
ritoire est aujourd'hui au pouvoir d'un.lgrand propriétaire 
qui dispose abs^ument de la députation. Les Anglois ont 
inieux aimé souffrir un abus si apparent que de toucher à 
leur loi détection / c'est ce qui a fait qu'ils ont pu avoir 
une véritable restauration. Si la loi qui établit la succession 
à la couronne y a été violée , la loi qui constitue k peuple y a 
été inébranlable. Ainsi il y a eu toujours un point fixe sur 
lequel l'édifice social a pu se soutenir et s'élever* 

(2) On sait que M. d'Argout a été du nombre des soixante 
pairs nommés la dernière année du ministère de M. Decazes. 
ïMi% une affaire relative à des écrits 'politiques , ansttpgues à 
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91 novembre 1818. 

« Monsieur , vous avez réclamé contre l'inscription 
« du nom de M. d'Argout sur la liste des électeurs de 
« ce département : cette plainte rta/yant pas paru 
ii fondée à M. le préfet , il me charge ^ par délégation 
« spéciale , de vous en informer et de vous faire con- 
« naître que c'est à vous , conformément à la décision 
« de S. Exe. le ministre de l'Intérieur , à vous pour- 
« voir, si vous le jugez convenable, par les voies de 
<( droit, devant le Conseil-d'Etat , qui décidera d'a- 
« bord si vous êtes recevable , et ensuite si votre r^ 
a clamation est fondée. Agréez.... 

ii Par délégation de M. le préfet y 

•***, conseiller de préfecture. 

Quelques Jours après cette réponse dérisoire, M. le 
préfet vota comme électeur dans cette assemblée élec- 
torale , qui nomma le beau-père du ministre. • 

M. de Saint-Aulaire ^ éii répondant à M. de Vîl- 
lèle, reconnut qu'il n'aurait pas été nommé s^ns le 
grand caractère de M. d'Argout , et que sa nomina- 
tion avait tenu surtout à ce que M. le préfet avait fiiit 
arriver un grand nombre de protestans dans le collège 
électoral , et il ajouta à ce sujet ces paroles qui, depuis 
un an , ne cesseht d'être répétées dans tous les libelles : 
nous sommes forcés de les rappeler ici. 

la pétition de M. Madier-Monjau , un avocat a fait remarquer 
en pleine audience que ce même M. d'Argout avait fait uu 
voyage à Kîmes à.Fépoque où cette pétition est partie de cette 
ville. 
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« Ces électeurs, dit- il « n'avaient point oublie ce qtii 
a s? était passé en i8i5. Les élections devaient avoir 
a lieu à Ntme» le 20 ou le ^i août. Dans les journées 
(( des i3 et 1 99 onze protestans, sans déiense , ont été 
K ^org^ dans les rues, de Nîmes ; plusieurs maisons 
« ont été pillées 9 plusieurs femmes outragées avec air- 
4( tant de barbarie ^e d'indécence. Les électeurs pro- 
ie testansdes Cépennea n'entrèrent pas dans la viHe; ils 
« regagnèrent leurs moptagn^é^*».. et les élections se 
f( firent sans opposition^*.. Aucune justice n'a été fiiit^e 
« ^e ces crimes. La présence des assassins dans la ville 
it de Nîmes épouvante et la morale publique et les fa- 
ce milles de leurs victimes.. •• Ces bonunes s'agitaient 
« encore lors des élections de ii(iJ3.... » 

Dans la séance suivante , ( celle ou Iç ministère 
-parvint k fiiîre rejeter la proposltiçn de la Chambre 
des Pairs pour le changement de la loi des élections ) , 
M. le garde-des-sceaux dit : V Un des membres avait 
<c împrudemmept attaqué l'augmentation du collège 
<( du département du Gard aux dernières élections : 
ce il a forcé l'un des députés de ce départe];nent à expli- 
<c quer comment des craintes ej^citées trop justement 
« par des meurtres commis , ayajçnt , les années pr^- 

« cédentes , éloigné les électeurs Je citerai peu de 

<( faits, mais marquans^ mais notoires, je \es citerai 
4( sans réJËlexions : 

« Le général conunandant à Nîmes , au milieu d'une 
« sédition , protégerait de sa personne et de son épée 
« l'ordre public et ks citoyens. Il est frappé d'un coup 
i( de feu à la pqîtrine, tiré à bout portant.' L'auteur 
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« <ki crime est saisi , le &it est certain , avon^ , le juge 
« pose cette question : L'homicide a-t-il été commis 
« dans le cas d'une légitime défense? Le jury répond 
« affirmativement, et l'accusé est acquitté. 

« Un autre général , commandant à Toulouse , veut 
ic apaiser une émeute , et reçoit une dangereuse 
« blessure. H est porté dans sim domicile ; ses assassins 
« y pénètrent , et le dechiremt tout vivant de xsiQe 
u coups. Ils sont mis en jugement. 0n ailègue en leur 
« faveur qu^'ils n'ont pu donnev la mort à un Itomme 
« blessé -déjà d'un coup mortd; et -deux d'entre eux 
« sont condamnés seulement à la réclusion. 

(( Un -homifte , dont l'horrible surnom coûte à pro- 
(( noncer, TrestaïHon et ses co- prévenus, sont 
« poursuivis comme miteurs de plusieurs assassi- 
« nats. Bs sont traduits à Biom, où l'on espérait 
« unc^ justice phls indépendante. B a été impos- 
« s^île d'obtenir la déposition d'un seul témoin contre 
<( eux, la terreur les avait glacés. Quant aux témoins 
<( à décharge , il s'en présentait sans nombre 5 faute de 
<( preuves, ces prévenus ont été rendus à la liberté (1).» 

i< Voici un dernier fait , mais plus récent ; l'esprit 
¥ de parti s'est agité avec plus de violence : il a dis- 
« puté au glaive de la^loi les accusés de l'assassinat de 
ui*Fualdès. » 

La pétition de M. Madier-Monjau , qui a pour 

(i) Ces trois faits , ainsi présentés , forment tout ce qu'on 
«ppelie la^rrvz/r cfe fStS. Voilà pourquoi nous avons voulu 
rapporter intégralement cette partie du discours de M. le 
garde des sceaux. Nous .y reviendrons à< la fin de ces obser- 
va tions sur le département du Gard . 



dbjd cFjttaf|«cr le gouvernement ceculie^ qni, 
loD loi, a AÀe» M. Dkecaa». cndirrii sor ces 
tioiB de M. <le Sûnt-Aobire , qne M. le çarde- 
de»-4ceam arut si ônpindeiiuiient anlonâres. M. de 
Sûnt-Anlaîre n'aTait porté «ja'à oiiie le nombre des 
protcftans cpi araient péri la Teille des rlectîoiis de 
l8i5. M. Madier-Monjan Fa porté â teize , et il 
iqoiite que ces seiie persocmes égorgée* furent fortées 
à ta voirte en plein Jour, 

Eofin M. de Saint-Jknlaire , en prenant le premier 
la panJe en iàiTear de cette pétition , sVxprîma ainsi : 
« Je viens de lire dans une feuille « qoe Foo derait 
« considâ^»- les crimes commis à \kiKs après la se- 
« conde restauration* comme une sorte de repré- 
« sailles , soite nécessaire de ce qui sVtait passé anté- 
« rieorement* H nieti impossible de laisser F opinion 
€ de la Chambre et ceDe da public s^^arer sur ce 
« point : je dirai , poisqu^on persiste dans d'injustes 
« r^rrimiqations , qoe non seulement les crimes corn- 
et mis à Nîmes , après la seconde restauratidn, ont été 
(( atroces, mais encore qu^ils ont tXé gratuits. J*cn 
« appelle à mes collègues de députation , à tous ceux 
a qui connaissent le département du Gard. Je déclare 
« en leur nom comme au mien , que pas une goutte 
u de sang na coulé à Nîmes pendant les centjouçs. 
a A Arpaillargues y trois volontaires royaux ont 
<( été frappes les armes à la main; mais c'était un 
a combat contre d^ autres hommes armésp... « Et plus 

loin • (( Conrunent la sécurité pour l'avenir pour- 

(( rait-elle naître dans un pays où une partie de la 
t* société, celle qui se rapproché le plus dû trône, ^ 
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H calomniant sans doute cet apenir^ se montre sans 
« cesse comme devant satisfaire d'odieuses espérances ; 
C( lorsqu'eDe semble reconnaître une autre loi que la 
(( loi, un autre gouvernement que le gouvernement | 
« je dirai plus, un autre roi que le roi lui-^méme? » 
Dans la même séance, M. Benjamin Constant 
voulut fortifier les nouvelles assertions de M. de 
Saint - Aulaire en rappelant l'approbation que le 
ministre de 1819 avait donnée aux premières dénon- 
ciations du député de Nîmes contre les catholiques du 
département du Gard : « M. le garde-des-sceaux gc*- 
« tuel , dit- il, n'a -t -il pas déclaré lui-même, k 
if cette tribune , que cette puissance ( la puissance 
« occulte de M. Madier - Monjau ) protégeait les 
« assassins de Nîmes, d'Avignon, de Roflez «.éme, 
(C et leur assiu'ait l'impunité ? Ce ministre n'a pas été 
« désayoué par ses collègues d'alors. «••• » 

Député d'un départepaent , limitrophe de celui du 
Gard , et que l'on a voulu de même flétrir par d'hor- 
ribles calomnies, je déclare, comme M. de Saint- 
Àulaire, qu'il m'est impossible de ne pas feire 
connaître la vérité 5 je le dois d'autant plus, que, s'il 
n'y avait pas de réclamation , ces calomnies autorisées 
par un discours du ministre de la justice , pourraient 
passer désormais pour une vérité constante et conve»^ , 
nue. Je dirai donc toute la vérité; que ceux qui m'y 
forcent s'en prennent à eux-mêmes. 

M. de Saint- Aulaire trouvera d'abord une réponse 
bien positivé , relativement aux assassinats A'ArpaiU 
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targuée , àji^uA le i:i0q[uÎ5i^ire de 1^1. le procarev-g^a^ 

rai près ta Cow ftojale dk Ktmes, prcm^œicé A 

TaucUence de la C^ur d'assises du département du 

Gard , k ii juillet »8i^. 

M>» de « lia capRida^ioii de k Pah4d y 4ii ce mfigbtrat , fut 

la Cour ^ signée le 8 avril i:8i5. )» Par IWtîde i<S l'année 

^* royale était UoeMcâée, #t les i^liwtaîres «ojaux de- 

vaMBt Bcntrer dians leurs foyers , ,c^rès avoir xl^itosé 

kurs armes : les offciars c^endAut deyakut garder 

leur épée. Gel article gasanlîss^it , par w^e dispositicm 

expresse, «ux Tolof^ttir^ soyioix pl^iie et eidière 

sûrelé pour leurs Jbieii» et .surU)^ pçfur ieuçs per- 

s<ttHies. 

« JEuTÎrOD soixmle^aatregu:4e6 royaux, k plupart 
habîlafis de ï^e^ , «e rftvrant; dws. kiu* £u^e , 
avaient pris k route qui pa^se à Arpaiil^rgues. 

u Las habitant d'Aipfôlkp^guQs eiûgèreut d'e^^ qu'ik 
remissent leurs armes. A peine se furent-ils désarmés , 
qulmiofiisillaAe.ea nenveraai^uikicf;.— 

« Les .vjoknitaircfrdM^aux^ .^pargn4s par ks prcapokrs 
coups de ^eu y chercdieut kur <»alttt dws la fuite ; îk 
sont poursuivis à travers les'champs 9 fusiUés.M* percés 

ide .coups assasMués. ... • <on kur donae k pliasse 

comi|ie à des bètes ^rooes-; Qfi hif poursuit cwnme 
des chdens, a ditffenri Itibaud*... on ks dépouilk 
-faisuite.... on les met mis.... e^tièremeut aus.... 

«Quatre d'entre eux, Four nier j Cahet^ Chambon 
et Cliarraiy avaient été -abattus, et (étaient restés au 
pouvoir de leurs assassins. 

«.Lorsqu'on s'apercevait que k^ m«lIieureu?L Fqw-- 
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nier faisait q[uelques mouvemens, on se hâtait de lui 
donner des coups de fourche dans toutes les parties du 
corps.... oui , une femme lui plongea sa fourche si pro- 
fondéjneiit dans le ventre , qu'elle fut obhgée d'em- 
ployer tous ses efforts pour la retirer.... une autre lui 
lança des coups de ciseaux dans le visage. 

(( Après l'avoir déchiré dans tous les sens , on le dé- 
pouilla , on le mit nu (le procès- verbal de levée de son 
cadavre le constate) et on le jeta au coin d'une rue.... 
on refusa de le transporter à l'hôpital, sous prétexte 
qu'il n'en valait pas la peine.... Il conservait cependant 
encore un reste de vie , et il en donna quelques signes 
pendant la nuit.... eh bien! on lui écrasa la tête ave^ 
une grosse pierre.... 

« Cahety habitant de Nîmes, marié depuis peu, avait 
aussi été blessé à mort : étendu à terre et baigné dans 
son sang, il reçut encore plusieurs blessures. 

(( Un individu , q^e les témoins n'ont pas connu , le 
déchira avec sa faux , et lui enleva la paupière su- 
périeure.... 

« Une femme , un monstre , la Coidourgole , lui en- 
fonçait de temps en temps sa fourche en fer dans le 
corps. 

« Sur les dix heures du soir, il fut jeté dans une 
charrette, étant alors dans la plus douloureuse agonie... 
Il expira en efiët , bientôt après j sur les genoux, de 
Chamboîi, 

« Fournier et Cahet ne furent pas les seuls qui 
perdirent la vie dans cette funeste soirée 5 mais il n'a 
pas été possible de faire le dénombrement exact des 

18 



-^ î 
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yolontaires-royaux qui n'ont plus reparu^ et qui par 
conséquent sont présumés avoir péri.... 

« Claude C/uzmbon fat une des plus malheureuses 

victimes de cette journée Il se sauvait à travers les 

champs , après avoir échappé à la première fasillade , 
lorsqu'il fat arrêté par un habitant d'Arpaillargues. 
D'autres habitans armés l'investirent aussitôt : l'un lui 
donna deux coups de baïonnette; un autre y un coup 
de broche; un autre, un coup de fourche dans les 
reins; im autre habitant lui tira un coup de fasil qui 
lui perça la cuisse droite 

« Ils allèrent ensuite chercher le corps de Fournier 
qu'ils croyaient mort , l'amenèrent dans cette même 
allée, le jetèrent sur Chanibon, couvrirent l'un et 
Pautre de ronces et d'épines qu'ils foulèrent sur eux 
avec les pieds. ••• 

« Une femme voulut enfoncer ses ciseaux dans le 
cou de l'un d'eux : c'est ce que ijous a dit le tcmoi:i 
Lauttet 

« J. Jubert vous a dit qu'un enfant de i5^à i4 ans 
voulut lui enfoncer une fourche de fer dans le ventre ; 
cm'ayant détourné le coup, ce jeune scélérat passa 
derrière lui < lui donna deux coups de manche de sa 
fourche sur la tète 

« Pierre Nouvel a reçu une balle à la cuisse. (Il est 
mort de cette blessure. ) 

<( Louis André vous a dit qu'un vieillard, si feible 
el si chancelant que d'une main il était obligé de se 
servir d'une petite canne , pour se soutenir, tenait une 
épée de l'autre , dont il lui donna plusieurs coups 
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<( Jean Ribaud vous a dit qu'il avait vu trois habi- 
lans frapper à la fois Un militaire étendu à terre 

« Dans la guerre civile , on respecte les prisonniers , 
on donne des secours aux blessés , on prend soin de 
leur vie, 

u Mais à Arpaillargues, ce (ut un massacre dlionunes 
qui étaient sans défense...., qui s'étaient présentés en 
amis.... ^ à qui on avait Ëiit déposer les armes en pro- 
mettant de les accueillir 

« Les habitans d'Ârpaillargues n'avaient certes rien 
à craindre des volontaires-royaux , puisqu'ils s'étaient 
eux-mêmes spontanément désarmés.*.* 

« Ce ne fut donc ni pour vaincre un ennemi , ni 
pour conserver leur propre vie , qu'ils donnèrent bi 
mort aux volontaires-royaux.... 

« Mais ce fut pour assouvir la soif du sang des amis 
du Roi , dont ils étaient altérés !.... . 

t( Aussi leur barbarie continua-t-elle de s'exercer siir 
les blessés à mort , et même sur les cadavres. 

« On ne peut en effet, messieurs, se refuser à rer 
connaître que la cause première qui a produit tant de 
forfaits est la haine que portaient à notre Roi chéri les 
habitans de cette commune, puisque le massacre fut 
précédé des plus affreuses injures contire S. M. et Mgr. 
le duc d'Angoulèmé. 

« Cependant, messieurs , oubliez qu'ils ont été les 
ennemis de la cause royale : ce n'est pas là le crime 

dont nous poiu-suivons U vengeance c'est de cdni 

commis ^vcrs l'hum/anité^ c'est de odui que tous \$$ 
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gouvememens punissent du dernier supplice, de celui 
d'avoir répan'du le sang humain 

D'autres volontaires royaux furent tués sur la route 
de Pont-Saint-Esprit à Nîmes. Mais examinons ce qui 
a eu lieu à Nîmes, où M. de Saint-Aulaire prétend 
qu'/Z n 'a pas été versé une goutte de sang pendant les 
cent jouis. Voici ce qui résulte du relevé des registres 
de l'état civil et des renseignemens positifs que nous 
avons reçus de Nîmes. Le 26 mars , le sieur Lajutes^ 
volontaire royal de Montpellier , fut tué dans Nîmes 
d'un coup de couteau 5 le sieur Laniy a eu un œil 
«jrraché, dans le même mois, uniquement à cause de 
son zèle pour la cause royale. On va voir que dix 
autres personnes ont étji tuées dans la ville même de 
Nîmes par les partisans de Tusurpateur. 

Dès le 25 juin, la ville de Beaucaire avait arboré le 
drapeau blanc , et aussitôt toutes les villes et toutes les 
communes catholiques du département du Gard Tinii- 
tèrent. Le parti protestant , qui s'était rendu maître de 
Nîmes , attaqua Beaucaire, mais il fut repoussé. Enfin , 
le 1 5 Juillet , le général Gilly ayant évacué la ville , les 
tolontaîres-royaux , qui y avaient rapporté le drapeau 
lilanc , sfe présentèrent devant les casernfes pour re- 
cevoir l'artillerie et la conduire aux arènes , suivant 
•eè qui'^vait été contenu entre le maire de nomina- 
tîori'Tbyale et le gétiéï^ulqui avait remplacé le général 
'Gitty ^ maiè une vive fusillade partit des fenêtres 
de^caèernei/tsiti ^^étaiéiit Venféiinés les fédérés ; et 
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plusieurs royalistes furent tués ou blessés. Voici le 
nom (le ceux qui furent tués : Mazorier, Jean Dres- 
sant. Maurice Castor^ Pierre Aiméy Pierre Mauririj 
Antoine Nouvel ^ Jean Daussctc , Sadoiil, Louis Ai- 
gon , Françoise Pourriet, ^ 

(( La trahison aurait été plus complète , raconte Précis de ce « 

' , s est pU.^S:f 

K M. le comte René de Bernis , sans le noîJe dévoue- i8ir» , daas 
K ment d'un officier d'artillerie de la garde "^baine ^•')^^"^j'^'^| 
( c'est le nom qu'avait pris la garde natîon&Ie Ae v- ^^* 
Nîmes qui tenait le parti de Tùsurpateur ). « lljie pièce 
(( de canon , chargée à mitraille , étîiit placée sous la 
« porte de la. caserne; il emporta les boute-feux^ et il 
u sauva ainsi la vie à une infinité de ses concitoyens» 
« Si je suis bien informé, continue M. Aià^BerniB', ce 
« brave homme s'appelle Durand. » 

Il n'avait pas tenu à M. dç Bernis que ces malheurs 
ne fussent.évités. Six jours avant, le 9 juillet, il avait 
écrit, en qualité de commissaire extraordinaire du roi, 
la lettre suivante , à M. Madier-Monjau (1) , membre 
du conseil municipal des cent jours, etua.de sesdé^ 
pûtes. -, . » 

« Mettons un terme aux çalanûtés qui . ^L^gesit ib. , p. 67. 
« notre pays 5 que la ville de Nknes redevienne fran- 



(1) M. Madier-MoDJau faisait la guerre ouvertement au... 
Gouvernemont du Roi, en atlcndant do la faire au Gouver- • 
nement occulte. Il esl remarquable que tous lés défenseurs et 
apologistes de sa pdtirion sc'sôut', comme lui, montrés 
ouvertement contre le Roi peïitïant Ifes cent jouis. Ne 'pour- 
rait-on j)as en cou dure que la giieiTe au Gouvernement occulte 
et la guerre à la légitimiténe sont qu'une seule et même chosct 
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k des haines politiques ; ils përirent sous les cotips deâ 
parens de ceux dont ils avaient été les meurtriers (i). 



(i) M. de Caatelnau , capitaine de frégate, a fait parfaite-* 
ment connaître quelle était la nature de ces meurtres ; sa 
lettre a été publiée : elle n*a ëtd contu'dite par aucun parti : 
' « J'habite la Gardonnengue , terre clussique du protestant- 
tisnie , et ^e suis proiealani. J'ai lu dans les journaux le dis- 
cours de M. St.-Aulaire , prononcé en comité secret.... Des 
exemplaires de ce discours ont été envoyés en profusion dans 
nos contrées ; et malgré le soin de quelques admiuistrateurs 
prudens , pour étouffer ce nouveau brandon de discorde , il 
en ptaisi^ra toujours assez d'exemplaires pour produire f efiêt 
qu'on se propose , et pour exiger par conséquent une explica- 
tion loyale. 

« Lors de son séjour à-Nimes , M. de Saint- Aulaire n'avait 
qu'un pas à faire pour consulter K s nièces les plus authenti- 
qaes ; c'est la , plutôt que dans les mensonges de K^eux qui 
l'dnl •ob'-^dé , qu'il aurait trouvé la preuve que jamais col- 
lège électoral ne fut plus complet que celui de i8i5 ; il y 
aurait vu , sur les listis des votans , les noms des protestans 
les plus marquans de la ville, noi)les, bourgeois, négocians, 
administrateurs des cenl-jours, ministres du cultt^ membres du 
coUDÎ^loirc, etc. ; il y aurait vu les nuances ri'opiuions politi- 
ques aussi ('onfondues que et Ih s des opinions rtligienscs. Tout 
le uKmde vota en sure lé ; et c!):îcun de nous savait bien que 
les clfiix-cs (le Ici société d'oii sortaient lis électeurs d'alors, 
étaient trop étrangères à c* lUs d'oii sortaient de vils assas- 
sins pour avoir à <t tindre leur fureur. C :»r c est une vérité im- 
muable , que les auteurs des assassinats d'alors , qui fournis- 
sent un texle^i vaste aux agitateur&d'aujourdMmi, étaient des 
hommes de la lie du peuple , qui., trop fidèles aux funestes 
maxijues des gens de leur classe, regardaient comme le plus 
incontestable de leurs droits > les. vengeances individuelles 
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Dès le 3i d'août i8i5 , tous ces événeinens furent 
défigurés par un journal intitulé rAristarijue ; et la 
censure, confiée alors au duc d*Otrante y empèclia les 
autres journaux de publier les réponses des royalistes 
du Gard. Les calomniée , depuis cette époque , n'ont 
cessé de se renouveler; elles furent justement repous- 
sées par la Chambre de i8i5. M. de Saint - Aul aire 
les renouvela en 1819. Le ministère de cette même 
année , entièrement sans Tinlluence de M. de Gazes , 
les autorisa 5 M. Madier-Montjau leur a donné de 
nouvelles couleurs cette année 5 tous les orateurs li- 
béraux en ont fait un des textes obligés de leur décla- 
mations. Mais M. de La Fayette a été plus loin : dans 
son mémorable discours sur la loi des élections , il a 
voulu même disculper les protestans de Nîmes de 
l'horrible massacre des catholiques au mois de juin 
1790, qu'on attribua, dii^il y généralement au» 



qu'ils exerçaient sur leurs pareils, à raison d«fs:excès dont 
ceux-ci s'étaient rendus cou^iables envers eux dans les cent-: 
jours. Si y dans les cent- jours , on n eut persécuté que des nobles , 

ou des prêtres , on n'aurait pas eu de récKtion 

« Des craintes bien plus réelles furent celles des électeurs car 
tholiqucs dfs cantons de Barjac , Saint- Ambroise, Genol- 
. lach , Alais et Saint-Martin , qui , pour se trouver le .22 août 
à l'ouverture du collège , av;ûenl à traverser , dans sa plus 
grande longueur, la contrée de la Gardojinenque , pii fermen- 
tait déjà riusurrection qui éclata le 24. La plupart restèrent 
chez eux ; et si le respeotai)le abbé d'Egriguy eût imite leur 
prudence , nous n'aurions pas à déplort^r sa fiu tragique.... » 
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eoiitinucllcs contre les catholiques de cette ville noqi 
feront rapporter un des fa ils de ce genre , tel qu'il est 
raconté par un historien non suspect aux protestons , 
l'illustre chancelier de Clarendon. 

« Un ,'iutre exemple, dit ce grand homme , de 

l'autorité de C/vmwel est encore plus grand et plus 

incroyable. 

Jîist, de la Ré- « Dans la ville de Nîmes , qui est une des plus consi- 

Guerres civiles ^^^^^^^ ^G la province du Languedoc, et où il y 

i'^ngU^erre , avait le plus de protestans , il se forma une Motion , 

1719, 1.6 , i>ag. lorsqu'il fut question d'élire des consuls , qui sont les 

principaux magistrats. Les protestans se promettaient 
^TîieHM^ory^of jg "^^^^'"^ ^^^ d'entre eux dans cette magistrature; 
3xfort , 1720 , et les catholiques romains résolurent de s'y opposer de 
toute leur puissance. La dissension entre eux fit du 
bruit; l'intendant de la province y alla, pour empê- 
cher qu'il n'y arrivât quelque désordre. Quand le jour 
de l'élection fut venu, les protestans accompagnés 
d'une troupe de gens armés , se rendirent maîtres de 
l'Hôtel de Ville où l'élection devait se faire. Les magis- 
trats envoyèrent savoir quelle était leur intention ? et 
ils répondirent : « Qu'ils étaient là pour donner leur 
• voix dans le choix des nouveaux consuls , et pour 
être sûrs que l'élection se ferait dans les formes. L'é- 
vêque de la ville , l'intendant de la province avec tous 
les oflSciers ecclésiastiques et les magistrats qui étaient 
alors en charge , allèrent en robes pour être présens 
à l'élection, sans aucun soupçon de violence. Quand 
ils fiirent auprès de la porte de l'Hôtel de Ville , qui 
était fermée , et qu'ils supposaient qu'on leur ouvrî- 
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rait , les autres lâchèrent sur eux une volëe de cojips 
de mousquets , dont le doyen du chapitre et deux ou 
trois magistrats de la ville furent tués sur la place , et 
plusieurs blessés , desquels une partie mourut peu de 
temps après. Les magistrats envoyèrent un exprès à 
la Cour avec une ample relation de ce qui s'était 
passé ; « et qu'il ne paraissait pas qu'il y eût aucun 
complot avec ceux de la même religion dans les au- 
tres villes de la province ; mais que c'était une inso- 
lence de ceux de cette place qui devenaient hai'dis par 
leur grand nombre peu inférieur à celui des catho- 
liques, » La Cour .résolut de punir sévèrement , dans 
Nîmes seulement , une révolte à laquelle les autres 
places n'avaient point pris part. Une partie de l'armée 
eut ordre de marcher en diligence , pour exécuter les 
ordres de la Cour avec la dernière rigueur. 

« Ceux de la religion dans cette ville , s'aperçurent 
bientôt du danger où ils s'étaient précipités eux- 
mêmes , et envoyèrent avec toute la soumission possi- 
ble 5 s'excuser envers les magistrats y et rejeter sur la 
témérité de quelques particuliers, qui n'avaient pas 
ordre de le faire , tout ce qui avait été lait. I-iCS magis- 
trats répondirent : « qu'ils étaient bien aise de les voir 
reconnaître leiu* fente; mais qu'ils ne pouvaient rien 
dire sur cette affaire jusqu a ce qu'on sût le bon plai- 
sir du roi j auquel ils avaient envoyé une ample infor- 
mation de ce qui s'était passé. >) Les autres comprirent 
bien quel serait le bon plaisir du roi; et envoyèrent 
proniptement un nommé Moulu is ^ qui avait demeuré 
plusieurs années dans cette ville et à Montpellier , pour 
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« a mis en avant un homme qui vient de contracter 
« une alliance étroite avec Tun des ministres ; il a 
K promis, en échange de la nomination de ce candidat, 
' (( des dtstitulions sans nombre , qu'en sa qualité d« 
<( président du collège électoral il apportera avec lui, 
« mais dont aucune ne sera mise à exécution avant 
K l'ouverture du collège et la connaissance de son ré- 
« sultat. Le ministère a^. de plus, offert à un habitant 
« du Gard , qui l'a acceptée , une place de conseiller A 
« la Cour royale , et obtenu de ce nouveau minis- 
« térielune circulaire, recommandant à tous les élec- 
« teurs, sur lesquels on espère que son ancienne ré- 
« putation de libéral aura de Tinfluence . le candidat 
« en question , et deux autres , ministériels tous deux. 
Et dans le même numéro : (( M. de Saint- Aulaire 
« appartient à l'ancienne noblesse ; il a donné des 
« preuves de son dévouement aux principes consti- 
« tiitionnels ; sous ce rapport , il est digne des suffrages 
« des indépendans. En sa qualité de beau-père du 
« ministre Decazesj il en est encore digne, ne se- 
« rait-ce que pour convaincre le gouvernement qu'on 
« sait apprécier ce qu'il a fait pour le département du 
« Gard, et qu'on n'est pas toujours porté à censurer 
« tous les actes qui émanent de son autorité. Tant 
« qu'il fera le bien^ il aura les indépen dans pour lui. » 
« L'autre candidat est protestant.... Depuis la réac- 
« tion il s'est dévoué à la défense de ceux qui avaient 
« été condamnés à des peines réparables : il a obtenu 
« la grâce de la presque totalité de ceux qui étaient 
K dans ce cas.... » 
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Ainsi, Ton voit que les places de juges qui doivent- 
rendre la justice à la décharge de la. conscience du roi % ' 
ont etd livrées en échange «des sui&ages pour la Aomi*^ 
natiœi de M. de Saint-Aulaire et de ses amis ? et qiie 
•les lettres de grâce ^ la plus sublime prérogative delà- 
Majesté Royale j sont aussi entrées en compté pour ces 
élections. Ona vu les hoYriblea crimes commuta Ar^^ ; 
pailWgues. Huit hommes et deux, femmes avaient 'été - 
condaumës : on a obtenu pour trois d'entre eu!z une*?* 
commutation de la peine de mort en celle des travaux^ 
forcés à petpétuité; depuis^ on à obtenu pour eux dé • 
secondes lettrés qui porteift remise dé toute peine ^ et^^ 
ils ont été mU en liberté* 

C'est depuis c^ dernières-lettres de grades qui n'ont" . 
certainement point d^exemples d^a-fiucun paj6 civi^ c 
lise, qu'on est allé chercher, après quatre ans, uii'= 
malheureux paysan ^ ancien volontaire -.royal,, père i * 
d'une nombireuse famille ^ soupi^onné d'avoir été com-f * 
plice d'un meurtre «ommis pour venger un auti^e meum 
tre. Sur la nouvelle du mandat d'arrêt décerné contre 
lui, il va se remettre, de lui-*même^ entre les maiiis 
de la justice. On le" traduit devant une Cour d*iàssUes, i 
quatre-vingts lieues de son pays': on lui donne â^off^' 
un avocat qui , d'après la manière dont le Ç^fise^^jr, \ 
Européen a célébré sa conduite,* aurait :Q):iailig^:,,^: g 
dérision la* protection de la loi qui: weut /que* ioui^n 
accusé ait im défenseur. Les témoins éflfccAir^sitei** 
insultés, et n'osent riêti dire ; 'même' IcStémoths'J *' 
charge n'osent déclarer ce qui estTàvorable àraccuse, 

) >. ._«^. .11».-». 

Les juges et les jurés ont présent à leur es^pt la ///^r- 

^9 
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curiaie adressée aux Cours d'assises de la HcLuie- 
Garonne et du Gard par M. le garde des sceaux. 
Sei'yant est condamne à mort : il déclare sur. l'écha- 
faut qu'il est innocent du crime pour lecjuel il avait 
été'condamné (i). 

Je n'en ai pas moins def respect pour la décision dn 
jury de Riom. Quand on a été juge on Juré, ou sait 
combien il en coûte pour condamner son semUable à 
mort ; et certainement , dans cette affaire , comme dans 
tontes les autres, où il s'agit de la peine capitale , on 
est bien sûr qu'un juré n'a prononcé que d'après sa 
plus intime conviction. Je laisse à M. le garde des 
sceaux le privilège d'infirmer du poids de son auto- 
rité , et à la tribune, des jugemens àejury qui ont ab- 
sous d'autres accusés. Je sais que Buonaparte a £dt 
Casser, une fois , par le Sénat, une semblable déclara- 
tion de jury, et je sais aussi que cet acte lut regardé 
comme le plus violent abus de despotisme qu'il ait 

commis dans toute la durée de son gouvernement 

■'■''■ " -■■■■ ' ^ ■ " Il ■ 

(i) Voici comment on s'exprime à ce sujet dans une ré- 
ponse il la pétition de M. Madier-Monjau , qui vient d*étre 
publiée à Nîmes : a Vous vous indignez, M, ]e conseiller , 
qu'on prétende Servanl innocent : on le croit tel générale- 
ment. Aucune preuve n'a pu démontrer que ce soit lui qui 
aif porté. le coup qui a tné; mais il était de la bande qui ra- 
menait le tnalheiireuik : sur lar rottte , les uns veulent tuer le 
prisc^^ier , les autres veuléqt le défc^ndre ; un coup de feu 
part , et l'homme n'est plus. Voilà l'incertitude dans laquelle 
s'est trouvée constamment la Cour de Riom. Servant n'a pas 
voulu nommer l'assassin, qui lui tenait ^ dit -on, de trop 
près : il a mieux aimé périr lui-même? » 



Le privilège de la tribune a mis M. le garde des sceanut 
à l'abri de toute attaque de la part des jurés et des 
accusés absous ; mais il est soumis au jugement de Yo^ 
pinion publique : jamais discours n'a fait mieux sentir 
la nécessité de l'article 8 de la Charte , sur la liberté de 
la presse, et je ne terminerai pas ces observationsi . 
sans en user. 

D'abord quant à ce qui regardé mon département , 
où^ selon M. le garde des sceaux, l'esprit de parti s'est 
agité avec violence , où il a disputé au glaive de Ut 
loi les accusés de l' assassinai de Fualdes ( i) ; je de- 
manderai à M. le garde des sceaux, s^il avait oublié que 
le jury de Rhodez et éelui d'Âlby avaient condamné 
cinq personnes à ntort pour cet assassinat, et que leaf 
deux jurys avaient prononce à V unanimité. Dans ce 



(i) J'étais seul des' députe^ à\i dëparaineht de VAiftyron 
présent à la sëaiice , lorsque M. le garde dés sceaux prononça 
ces prodigieuses parole?. Je me trouvais malade' , et je n'ai 
point rhabitude de la tiibune^ Je me levai cependant ; maiff 
je sentis que Tagîtation extrême ou n/avaît jeté une telle in- 
jure envers mon département m'aurai^ empêché' de disposer 
mes expressions : je fis donc la faute de ne pas faire une . 
réclamation quelconque , et je n'interrompis pas même M^ie 
garde des sceaux , ue pouvant oublier qu*il était ministre du 
Roi, quoiqu'il parut l'avoir oublié lui-même. Le parti que 
M. Benjamin Constant a tiré cette année de ces pkrolieS d'un 
ministre , a augmenté mes regrets du siience -que je gardai 
alors , et je saisis l'occasion de la publication d'un écrit qui' 
sera lu , à cause de l'importance du sujet, pour m*acquitter • 
d'un véritable devoir envers mon département. ( f^oyen hf . 
note page laS.) 
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département, plus (ju ailleurs, lliorreur qp^inspira ce 
crime affreux n'eut de mesure que dans les seutimens 
d'humanité que chacun avait dans son cœur ; et on y 
a été excessivement, aflecté qu'un ministre du Roi ait 
voulu autoriser une horrible calomnie , qu'oa n'avait 
jusqu'alors osé produire que dans les corfeHponcUpiçes 
privées d'une gazette étrangère. 

Les deux autres jugemens que M« le garde à^ 
sceaux reproche aux CJours d'assises de 1^ H^uie^Gor . 
rôfine et du Gard, furent m^ exposés dans. son difi^ 
cdiirs, et on lui a réponclu dans divef$ écri^.pu]>lié$ 
daiis ce|s , départemens. Mais ^ comme cette étomiapte 
iricrimin^itiôn du ministre de la iustice contre des 
Cours d'assises du midi de la France sert. touç les iours 
de' texte aux discours et aux libelles ,dç9 révolution- 
naîfes, il est nécessaire de rétablir ropinionj)ervertîe 
pair M. Dçcâizes et par ses auxiliaires de x 8 1 9 et de 1 8 2 o« 

Quant.au Êiit relatif à M. le comte de Lagurde^ 
con^fnJ^Ujdantià JNimies., la narration de M/ le garde des 
sceaux, doimerait à entendre que cet officier-général était 
d'*m parti opposé à l'accusé, puisqu'il fait de la dé- 
claration du, jury urie affaire de. ^ parti. Or, M* le 
comte dé Lasarde est un ancien officier de l'armée de 
Condé , qui n'est rentré en Fxance qu'avec les armées 
des souverains alliés, de s. M., et certainement il 
ii}^pirait,bepucoiYp plus d'intérêt aux jurés que jBbl^- 
«2^ 4 dont le seul .mérite était d'avoir fait la campagne 
du Pont -Saint -Esprit. Mais il y a une omi.ssiun 
positive et bien plus grave dans la phrase de M. le 
garde des^ oeaux ; il rie dit pas que les témoins dëcla- 



- \ 
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rèrent que M. le génëral Lagarde avait fortement 
frappé du plat de sabreVaccxxsé Soissin^ et que c'est ce 
qui avait décidé le jury k répoiidipeànîrniatîvemeut sur 
Ik question de la légîlîiiié di^fehse. il ne dit pas sur- 
tout que M. le côtnte de Lâffiarde avait vî veinent sol- 
licité lés jurés d'être aussi 'fevôràbrés i Èoissîn que 
leur conscience le leur pèriiii^ttràït. Ils jugèrent doue 
que les coups de pldt 3è sabi'e répétés ihetlaîcnt daiis 
le cas de la légitînie déferiâe. Les témoins déclarèrent 
d'ailleurs qu'im viefllard âVaît été renversé par le 
cheval du général , à côté de Bôîssîn. Enfin ces jurés , 
eussent-ils trop étendu les conditions hécesîsaîres à la 
défense légitime, de quel throit ■M.de^eTTes snbstituaii- 
il sa conscience à la leur ; mais surtout pourquoi ràâ^ 
t-il au nombre des infractions de la justlée pr6diïîf& 
par Tesprit de parti , enfin ç6mme ûiie causé 3e là ïer- ' 
reur des protestàns ^ woie déclaration de jury, relative" 
à une affaire où le blessé et Pficcusé étaient égalemjeut 
royalistes et catholiques ! 

Depuis ce discours de M. ïe garde des sdeatfx , per- 
3onne ne doute que les càthobqiies de NtÉcieâ n'aient 
parmi eux un monstre à figûlré tiuàialne <¥ui coupé lés 
protestans eYi iroîs m'orvéaux. 'Ouè dirait M. de Serre, 
si on lui apprenait que ce TrestaUlon a vu massacre^ 
fion père sous ses yeux par les prQltestans,ikl^ bagarre 
du mois de juin 1790 ; que Tassassid de sa fàmille^le 
menaça ensuite , tout eiifiint qu'il était, de lé couper en 
trois morceaux (1) , et que ce fut là l*ôriginc de son tor- 
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(1) On cite une multitude d'exemples de cruautds horribles 



( 390 ) 
nom? Que cilrait-U^ s*il savait que, revenant dëpouiU^ 
de la campagne du Pont-Saint-Esprit , après avoir vu 
ses camarades Jetés dans le Rhône, après avoir échappé 
au massacre d'Ârpaillargues, qu'arrivé près de sa chaii-> 
mière , trouvant ses oliviers çoqpés et ses vignes arra- 
diées, et en&i sa &mille outragée, ce fut alors, alors 

■j' . ' ' ; I 

sei^lefnent, que cet homipe s^ livra à la vengeance, que 
fecilitait et que semblait excuser, à ces yeux , Tétat dm 
. guerre encore existant? S'il avait su , enfin , qu'à Riom 
ce ne fut pas à défaut de témoins qu'il ne fut pas con- 
^mné, mais parce qu'il fut prouvé que ses vengeances 
avaient été exercées à une époque où elles étalent cou- 

• ■, l . i 5 : . . . • I » j . . 

exw^s^isur des enfans au miliea de ces massacres de juin 

17 oa. IL est i^tile de citer un de ces faits , tel qu'on le lit dans 

àl/jâ^-vine adresse présentée à TAssç^nhlëe Nationale : « Le sieur 

fation., ^ Bùmc-Pcucal^ pracurei|r et membre du dub , saisit ma 
^' veuve .*. • f .. . ...' * , " ^ 

9es six'^ '^® 9 â^ée de huit ans , et veut la contraindre à dire oii est 

i«ëd^.,(( son père. :...' Pa«ro/ , d^espëré de ne pouvoir rien lui 
« arracher, lui meurtrit le sein avec le pofnnieau <Vun pistolet 
c{ qu*il tient i sa inain..... Moulina , ckrc et satellite de Blanc-^ 
<c 'Pascal, ^*pl)tieut pas plufe de succès , quoique à diô«rentes 

<c icçprises , il lui mette sur le sein la pointe de aonépée ! » 

Comme les royalistes ne do^iven^ jamais mnnquer u^e oc- 
casion de montrer la pirfaite ideniitë du parti des hommes 
dfe^î^ avec fe jpârti des libéraux de i8ao , nous allons citer ce 

170. qtic demandait le Correspondant Electoral {\e t8t8, après lés 
nominations' de M. cfe Saint- Aulaire et d^uii aulrè dëputë. 
« Puisque \k ne puis proposer M. Benjamin Constant pour 
a troisième candidat, en témoignant le denir qu il soit nommé 
<c dans un autre département , sur qui j^ tlerai-je les yeux ? 
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vertes par l'amnistie ? — Dira-t-on que je veux jus- 
tifier ce laboureur du département du Gard? Non, 
sans doute : il n'est, jamais permis de venger par ses 
propres mains la mort de son pére^ ni l'injure faite à sa 
femme et à ses enians, même pendant la durée de la 
guerre civile. Mais le successeur des chanceliers de 
France avait-il le droit d'accuser d'injustice im juge- 
ment? Et moi-même n'aurai-je pas celui de détruire 
une calomnie qui rendrait odieuse à la France, i l'En- 
rope 9 une population nonlbreuse , & laquelle* je «ms 
uni par une même religion, par le même attache- 
ment au gouvernement légitime, et enfin par le voisi- 
nage, dans un moment surtout où tous les députés de 
ce département se sont montrés partisans de* la cavse 
contraire? -* - • 

Reste l'afiaire du général Ramel. H est vrai ^è les 
accusés n'ont été condamnés qu'à la réchMioTFTvms 
M. de Serre n'auraitTil pas pu se souvenir qu'aU mo- 
ment même où il réclamait contre la doUceùr dé ce 
jugement, les monstres d^Jlipaîl^rguea^œniàd^^ 
k mort, avaient obtenu grâce pleine et (Çii|i^re^.(^t 
qu'ils jouissaient de Içur plei|ie lib^é, jl^màif i^pieJkis 
complices de l'assassinat dei^om^/ snbissAietlt (Uiieocie 
la peine affiictive et in&manie 4 laqueHe tîltf avaient 
été condamnes? ■ v . • i» - - î .,,•^^^.^'. . * .. 

Mais M* de Serre colnbattâit,danÀeétt'é^ séance, 
pour faire repousser la proposition dé M. k'marqiiia 
Barthélémy ; il fallait user, dé toutes, armes poiir faire 
gagner à M, de La Fayette la bataille de Içi loi. dm 
élections.. M, de Serre a eu ^epiûs du regret , assure*- 
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tH«ii« d.avoir ijonné tant d'arantages aux ennemis de 
' k^ cause. jvpyale. J'entredans ses vues, en rétablissant 
de^ faits ^qu^l n!a pas ca depuis l'occasion de rectifier. 
-H.', jugera que cîestid^aptfint'pkis important, que ces 
itrots'jàffaires.ont ^ténjesisci^s dont on ait pu abuser 
•.pouT/tfakimnier lie gouvernement du roi ,• 1 Vépoqne 
de ià /Chambre. de. i8ii6i •• 

.'IRMr '^P il4vf mr ^auj^partcment du Gard y où. j'ai 

^yrgfiÛtl rWmtrér«.dansiSës.jdêniiers:eirets;'tla G^mdaite 

cpolii4fC|rièii^. M'. I>MsaBc9v9ediBai>.(pie',{ pendant que 

>tfl(nitei^q/i9ftRe« Ûes .\ournav±, libéraux câëbr«rient la 

l^au^ih^i?^^ dbiilSf/^tWï» fM* 3Ï>é<ài5é&rAignaît^.pap^<Mnpen8a 

itJeLMorU^^^^^^^^ ^ «werrc :dpe:96.juin .iftifr, qui aimiit con~ 
ur du i^ycVr damné le général Gilly à mort ( i ). 

fA Qffitifvnl^iks jMSk'jnatdyensique le ministre croyait 



lin ( ■ ■ ' ■<■ 







ainsi en— 



i«jeillidAtoi^élM%lpdllèr)\»^!i4s''f^ ««sévêlis Jtisqa-à la 
^(p%iWT»^btaiM*i^nn^iàr9ieu:m&.9£^h[:es.et sa sfonté rum^cs ; 
M. c^'lffc^er, conduit au fort SI amalgue , en ^t.^ortï perclus 
d'^pdjBise^i^eça^^^. I^prsgns y^çpri^.qjBe H géjftéval Gilly 
allait toucher ses rtraitemens arriéras, ie me disposai à ré- 
clamer sur cette somme ppur mes tro^s^ compalnoXes , uçe 
inifêmriité qùrieUr éét'liîen*dûe.*L*affreux événement du iS 
fiA'rter me fit ' tomber -Jk ^luriiê des mains. Mes trois amis 
eux^-m^raes v^jb m'àtfràktlt paâ paiipdoniié d'avuîv etl\ dans ee 
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•voir approprié à sa ftmîlle les suffrages de la setile 
population de ia 'France*, qui ,' diépùîs trois sîèéles y. 
se soit, dahs tous ies cfrconstances , montrés l'en- 
uemîe dii gouvernement* de iiris Iftofa , et qtiie, pour 
cette raison même , uu ministre fidèle aurait chei'cné à 
ramener à de justes sénttunens , au lieli d*j renouveler 
et d'y envenimer tôuteslcs passions. 

Je ne tei*mînerai pas ces observations :suriNlïnés , 
«ans rappeler qile paWni les protestans de cette ville ^e 
trouvent dek hommes fort distingués poui^ leurs 'ser- 
vices rendus au gouvernemeut légitime et' leur dévoue- 
ment au roi et à la'fiimflle'royafle.'M. 'lelieiîtenant- 
général Donnadieu est de Nîmes, et pi'Otcstatoft. M. le 
chevalier de Sarre ^ maréchal de catnp', >protestaiit 
aussi, commandait les volontaires royaux, ^quî^reri- 
trèrent à Nîmes' le i'5 juillet iBiS. 11 y avait ^*âutres 
protestans dans le corps de 4,ooo volontaires royaux 
du Gard, qui avaient été à Tarmée -de Monseigneur le 
Duc d'Angoulônie.TSbus regréttoùs dé ne pas con- 
naître leurs noms j pour lès insérer îcï.' 

Lès abus de pouvoir lès plus coupables , exercés par 
M^becazes dans ce'dépàrtement,1es mciilpàtions de 
M. de Saint- Aulaire contre les caôibliques, m'ont en- 
traîné d ms ces longs détails. Mais .j'ai un grand avan- 
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moiucDt, une autre pensée que celle (^^1 absioii^t tous nos 
«entimens. — Â.u rooU de juin derui/er-, up auUe général re- 
prochait aur royalistes, à la tribune, leur ingratitude pour 



lé dbux gouvernement dt^s cent joui^. Cette parole doit être 
retenue. Que nous résérveraient-ils donc si nous les laissions 
ilevcjQPir une aiitre fois le$ maître» de notre pjs I * 
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tage 9ur M. de Saint-Âulaii^e. Ses discours ne ppti<- 
valent avoir pour résultat que d'irriter les fureur$ 
d'un parti accoutumé depuis trois siècles à se livrer 
aux plus crueUes violences. La vérité que je dis ici » 
relativement aux catholiques 9 servira à diminuer l'inn 
, dignation qu'ils éprouvent de tant de calomnies ; et ils 
en seront d'autant plus portés à se montrer dignes de 
la religion qu^ professent 9 en ne se livrant jamais 
jk des vengeances , et en se bornant aux mesures de 
prudence que la^x^nnaissance du passé nécessite. 

Cette reetification des &its était d'ailleurs indispen- 
sable pour mettre en6n une borne à ces inventions q\à 
|e répètent depuis quatre ,année3<» conformément au 
plan mani^sté par deux hommes 9 qui, dans leur 
propre pays comme dans les autres nations de l'Eu- 
rope , se soi^t déclarés ennemi^ de tout gouvernement 
légitime, 

Le procureur-général à la cour royale de Paris , ren- 
dant copup^ de la correspondance criminelle d'Edouard 
fViUon avec son . iràre i^oZ^^r^ ^ complice de l'éva- 
sion de La Kalette , donna ^nsi V^naJ^Ise d'une des 
lettres A^E,4ouar^:.m Passant ^ux.moyeqsi qui pom- 
raient affaiblir l'attachement du plus grand nombre 
pour ^a cause des Bourbons, et insistant surl'emplpi 
de ces moyens , Edouard fViUon recommande par- 
dessus tout la persécution réelle ou imaginaire (ce 
sont ses termes ) contre les protestans. » « Idée , ajoute- 
ft t-il, qui gagne ççmme un incendie , et se répand 
« comme une contagion parmi les peuples en général , 
«< çt engeiid^e un çsprit de haine loorteUe e^ de mépris 



\ 
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« pour la nouvelle dynastie >» — C'est ainsi cju'îl ap- 
pelle les descendans de Saint^Louis !••<•• 

Il était temps d'arrêter, cet incendie^ pour me scr-r 
vir de l'eiîipression d'Edouard ff^ilson, de cet incendie 
si biçn ei^trjBteQU par tous les açifts ^f M. Deçazes, 
par les discours de M. de Saint* Aulaire, et par les 
écrits de leur ami. M. Madier-Montiau. 

'' • < . ' " . ' 

N® V, qui se rapporte à la page 78. 

Nous ne ferpns aiici;ne réflexion sur cette circulaire ni 9ur 
le rapport qui suit ; i^ous nous cpntenterons de mettre en ita- 
lique ce qui, dans ces deur pièces, s6 trouve ^ëcidë de deux 
manières directement opposées. - 

Pwi., Snanvier i8i6. , ^.^^^^ 

MONSlEtrk XE PrIÈFBT , deU 

Je vous ai laisse; dès' le i5 de ce mois, lapine «.«^ 
grande latitude relativement & la déliv^nbé des passe- Cabinet 
ports pour l'extérieur aux; personnes côipprises dans ^ '7''" 
lart. 7 de la loi d amnistie. Déjà plusieurs, ont reçlainé 
et s,ont partis ; d'autres vont les suivre ; mais d'autres 
aussi hésitent et iîàvocpient dès exceptions et des dé- 
cisipns fàvprables, que, pour la plupart, la lo^ du 
12 janvier ne saurait ni cpmpprter ni admettre. 

L'impossibilité physique de voyager, résultant d'un 
état gi^ave de maladie, est sans *Houte un cas dVxçep* 
tion: mais pour le .conj^tater, il.né suffit, pas de. cçr- 
tificats que la complaisance ou ^'autres motifs àù-* \ 

raient fait délivrer : il. est dû d^evoir de l'autorité locale 
d'examiner , de se convaincre par . elle-noléme , et de 
vous adresser un rappçrt impartial. 
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Vons aura mnanpië qoe d»is Fartide eoneenort 
les n^îcides, n*est pas question seulemetit des eni' 
ploîs , mais aussi des ibnctions qulls auraient accqh 
iéûM sous r usurpateur. Ici rinterpréiation n'est pi 
douteuse ; et sH j a lieu de consacrer tihe eTceptûm, 
ce sera seulement en fiiveur de ceux qui , se youant 
àrdes œuvres de chanté, n^auraient o€;cnp^ tfK des 
places dans les hospices. Mais les foncttQns {Tilec* 
teursy de membres des conseils généraux ou ifor- 
TQndissement , celles de maires ou d^off^ciers hm- 
jùcipaux, tous les emplois dans les administrations 
dii^erseSj vous paraîtront sans doute Tobjet de k 
désignatioB.delaloi^, et ce sera remplir ses intentions,, 
comme c^est atteindre le but qn^ette se prc^x>sey que 
de Jtsîeter de vaines distinctions. C'est ainsi que vous 
aurez considéré ccnnme des nominations émanées de 
Fusurpateur ^ celles qui ont été faites par des autorité» 
qu*U avait lui-même établies^ et celles aussi qui ont 
été le résultai de la çoni^ocation gui a eu lieu par 
Afitf ordres d'assemblées primaires et de collèges 
électoraux: 

Le , &it de Vadceptation de Pacte additionnel ne 
pourra pas présenter de dilBcultés pour son applica- 
tion et sa véHiiGcàtioi^ Les re^stres font foi } il sera 
Êicile dV recourir, soit sur les lîeu^ mêmes , soit au 
ministère de l'Intérieur , où la plupart sont déposés. 
Mais la notoriété publiqi^e, et l'impossibilîté où seraient 
les personnes intéressées d'établir à cet égard une 
controverse, en dispenseront selon toute apparence* 
D^aUleurs, vous pourrez aisément interpeller à ce 
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^U)et les fonctionnaires du canton habite par les ré* 
gicidcs , chez lequel les registres étaient déposes. 

Quant à l'application du mot régicide , vous penr 
serez probablement aussi , Monsieur , que l'intention 
du législateur a été d'atteindre tous ceux des membres 
de la Convention siégeant à la séance permanente , 
qui, n'ayant pas craint de s'ériger en juges de leur 
Roi , ont osé appeler la mort sur sa tôte sacrée , et 
sont d'ailleurs dans le cas prévu par rarticTç 7. Lei^r 
conscience leur dira que quelques conditions qu'ils y 
aient apporté, leur vote n'en a pas moins été régicide. 
Celui-là encore , quel qu'ait été son vote antérieur ^ 
ne pourra que vous paraître régîcidç, qui, refusant 
tout sursis à Texécution du crime, aura. envoyé son 
Roi à l'écha&ud. 

Dirigé par ces principes , Monsieur , éclairé par 
ces nouvelles explications, vous apporterez tous vo& 
soins à la stricte exécution de la loi,. et vous .conti- 
nuerez à m'en rendre compte avec exactitude* 
Recevez, Monsieur, 

L^e Ministre , signé, coijqyte I)kc \Z£S«, 

N. B. GeUe circulaire n*a jaTQai9 ëtié impnni^e , mais Tori- 
ginal est au Ministère de rintërieur ^^ et il y .eu a des copier 
dans toutes les préfectures de France 

Rapport fait au Roi le 24 décembre 18.18. 

Sire, 

Les nombreuses réclamationfr^qu! me.^mt parve- 
nues 
guent 



s nombreuses réclamatioufr^qu! me.^mt pa^ve-^. 

de la part des ex-conventionpel^ ^ quï. se plai- 

t de l'appUcation irréguli^re qui leur, aurait été 
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de la loi^ d<)wevt avoir été acceptées.^ V usurpateurs 
Yotre Majesté a paru coi^sacrer txîlte doctriae , par 
l'autorisation déjà donnée au sieur Isor^ de rentrex ea 
France : j'ajouterai qu'un grand nombre d'électeurs 
se sont présentés, à cette éppqu^ ^ da^ns l^f$ collèges , 
pour y balancer ., par des vote» sag^s ^'modéré^«, I^in- 
fluence des votes •contraires. 

D'après ces obseirvaiions * j'ai l'honueur de proposer 
à Votre Majesté qi^'EUe veuille bien., conformémeot • 
aux dispositions partielles déj^ émanées d'ElIe en sou 
Conseil , consacrer en principe que les dispositions 
p<!nales de l'article^^r de la loi du 12 janvier 1816 ne 
lui paraissent .pas devoir être applicables : 

^« A c^x des conventionnels déjàfrappea p^/des 
mesures individuelles , qui n'ont point souscrib de 
leurs nu^ns à Tacte additionnel^ et dont le nom « été 
seulement inscrit d'office p.ar le déppsitaire du registre 
ouvert à cet effet ; 

2" A ceux qui n'ont que continué d'exQrcer les fonc? 
tions quils avaient reçues en i8i4 de Sa Majesté , et 
dont ils étaient pourvus à l'époque de l'usurpation du 
20 mars ; 

3^ A ceux qui n'ont rempli de fonctions que dans 
un intérêt de salubrité publique, d'enseignement ou de 
charité ; 

4® A ceux qui n'ont occupé que des fonctions de 
membres des conseils municipaux d'arrondissement 
ou de département^ ou toutes, autres municipales non 
salariées , et dont la nomination n était pas faite par 
V usurpateur ; • 
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5° A ceust y enfin ^ qui n^avaient que aiégé nu . 
Champ de*Maiy ou au collège de leur dépariemenê^. 
ce dernier acte constituaht Vexercice d'un droit , 
mais non pas l'occupation de fonctions publiqueûA' «,w 

Une cofnsid^ration générale yient appctyer l&^ttÉâte 
de ces décisions ; c'est que 4 poUl' en assurer le hsénfiît, 
aux individus compris dans ces diverses cat^9ri^«^.tl est 
nécessaire qu'ils n'aient pas signé l'acte additioniiel i câcs 
constance qui prouve que leur pkrésence dana les eoUiér 
ges y ou dans les ibncticms qu'ils odcupaieilt pré{)édaEDr 
metit^ résultait de la force de leur portion pera^anélle^ 
et non de la aattire de sentimens hostileè contre VoUril . 
Majesté et contré la cause rojale« 

Si Votre Majesté daigne donner son assenlioMÉul; 
à ces propositions, j'ose la prier de vouloir le témoigner^ 
en approuvaiit le présent râ|>port ^ afin àe me mettre, 
en mesure de donner connaissance à nies Collègues y 
chacun en ce qui concerne son dépa^teititent ^ dfé êàa^. 
positions adojptées par Votre Majesté. 

Je suis , etc. 

Le Ministire séciiétaire d'Etat ate clé|^^féfiaiè^ 
delà pôKcè générale, "" \ • 

Signé cbnlte Dëc^Aziâ. 

Paris, ce 2.i décembre 1818. 

Â la suite de ce rapport se trouvent deux ta]4eaia:>s. 

le premier ayant pour titre : Tableau collectif des . 

noms des ex^on%>entionnels auxquels Sa Sïofe^té a.; 

daigné , par des décisions partielles , accorder lox 

remise pleine et entière des peines prononcé^ par, 

20 
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rart. ^ de la loi du i 2 janvier 1816, ou à regard 
desquels elle a bien voulu déclarer^ dans son co/i- 
seîly que les dispositions dudit article n'étaient ptis- 
appiieables. 

.. Sur jbe tableau se trouvent trente noms. Après vingt- 
huitde ces noms , on lit ces mots : La loi ne leur est 
pas applicable. Cependant , on n'a qu'à consulter le 
procès-^verbal de la Convention , pour s'assurer que 
cette eiLception ne peut regarder que vingt-un d'entre 
eux qui ont joint à leur vote la demande d'un sursis 
ou de toute autre condition inséparable de leur vote, 
qui a fait que leur voix n'a pas compte. Mais il y en a 
sept qui ont voté la mort purement et simplement, et 
même l'un d'eux en ajoutant , dans les vingt^uatre 
heures^. On peut le vérifier en lisant, dans le procès- 
verbal de la Convention , l'appel nominal des députés 
des sept départemens ci après : Antennes , Charente-- 
Inférieure, Doubs , Oise, Sarthe^ Tarn^ Var. 

Le deuxième tableau a pour titre : Tableau collée-» 
iif des noms des ex -conventionnels auxquels Sa 
Majesté a daigné accorder un sursis indéfini aux 
dispositions pénales de Vfirt, ^ de la loi du i^jan-^ 
vier 1816 ^ et en faiseur desquels elle peut bien dé-- 
clarer que le sursis s'étend pareillement aux effets 
ciuils dudit article, ( Sur ce deuxième tableau , voyez 

Celui dont le nom est à la tête de cette liste était 
membre de la Chambre des Députés , à la première 
rentrée du roi. Dès ce moment , il crut deVoir s'en re- 
tirer. C'est à son sujet que M. de Chateaubriand s'ex- 
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prima ainsi : « Tous les exemples nobles et utiles de- 
« vaient être donnés par les dignes reprësentans du 
« peuple français : un d'entre eux a fait lui-même le 
n courageux aveu de sa £iute^ en s'exilant du milieu de 
« ses collègues. Se juger ainsi ^ c'est ^ter à jamais aux 
« autres le droit de juger ^ c'est sortir de la classe des 
« coupables pour entrer dans celle des infortunés. » 

TROISIÈME PARTIE. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES, 

RENSEIGNEMENS DIVERS ET OBSERVATIONS. 
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Un a cité, dans des ouvrages imprimés , des faits qui 
indiquent la négligence de M. Decazes à poursuivre des 
hommes gravement soupçonnés de conspiration contre 
la famille royale. Nous avons cité, dans le premier nu- 
méro des Pièces justificatives, une lettre de M. De- 

4 

cazes , qui prouve qu'il avait connaissance des trames ''^^/* P* ^^« 

du sîeur Maubreuil , « pour rallier dans l'Anjou et les 

« p^ys voisins quelques anciens révolutionnaires, qu'il 

(( dirigeait sur la capitale , dans le but de les JÈiire poo- 

<( pérer à un coup de main contre le gouvernement. » 

Le registre des écroux de la prison de la Force portait 

ce qui suit, à l'article du sieur MauLreuil , en date du 

lo mars 1817 : « Mis à la disposition du procureur du 
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a fOî pé^ le prâkt de police^ comme pHvenu ^ Bià- 
n obînatioiis politiques et de vd de damant cle la 
a prinôesse de Wmlemberg. » Cependant Maubre«îl f 
afp^ i^tier«es procédures^ ajant été traduit à k cour 
de DOMi » k miniêtre de la poliœ né fournit derant 
cette VHMii^ aueune déê preute^ qu'il atait de ses eimB- 
pirations fîotitfé FétÀt i de sorte tljà'iX m Ait eotidàiÀtié 
par cette cour qu'à des peines correctionnelles pour 
le vol des diamans de la princesse ; et , avant que l'ar- 
rêt ne fut proùèh^9 D trduvà k là porte dé Ta prison 
une cliaise de poste et un passeport pour passer à l'é- 
tranger, fl est remarquable (|ue ts^t que Maubreuil 
fut en i^rison à Paris , à Rouen et à Douai, il put tou- 
jours écrire , imprimer et publier le^ plus affreux 
libelles contre la maison royale : et lorsqu'on a voulu 
Élire insérer la notice de sa condamnation dans le jour- 
nal du département du Nord , l'éditeur a motivé son 
ifeâis de llûsérei*, sur la défense qui lui avait été inti- 
mée au'tiom du miiiislre de la police. 

Cet homirne, si particulièrement protégé par M. De- 
cas^êSy avait eu Faudace d'adresser à ses juges, en au- 
dience publique du tribunal de la Seine , les i o , 17 et 
" 22 avril 18x7, des propos dont voici les plus singu- 
liers , qni ont été recueillis par un tacbygrapbe. 

« Fidèle, au fond, du cœur, à Bonaparte et à sa fa- 
ce mille, je n^ai feint de les répudier, de les avilir et de 
(( me montrer leur ennemi le plus cruel , que pour 
« commander mieux et plus vite à la confiance des 
« personnages revêtus de l'autorité nouvelle. 
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a G est daius cette vue seiile que, le 5o marc 18 14, 
« j'ai, des premiers, arl>oré la cocande blanche et dé- 
« ployé le drapeau blanc, que j'ai attache ma er^ 
i< d'honneur à la queue de m<m cheval , et que , le^scrfr 
<< de ce même jour, j'ai Chauffe de mon zèle ^ et 
« mon exemple les bras qui voulaient abattre la statue 
« qui surmontait la colonne de la plaee Vendôme , et 
« qui , de ma bourse , ai paye les eordages , le louage 
« des chevaux et le vin. Mon but rdel ëtait, e^ agi»* 
« sant de la sorte, de me &ire donner une miesion 
« importante qui me mH à portée de servir Bona^ 

« pçirte Je veux travaiHer à lui fiiire recouvrer sen 

(( trône et à en expulser les Bourbons. » 

On nous a communiqué un mémoire fort impev^ 
tant sur la suite des conspirations de M aubreuil , ap- 
puyé de pièces probantes dont nous avons pris con- 
naissance , et que l'on tient à notre disposition. Nous 
allons transcrire quelques paragraphes du résumé de 
ce mémoire. 

« n est évident que Maubreuil n'a pas cessé 4it 
a conspirer contre le roi et sa famille y depuis son re- 
a tour en France. Chef, ou l'un des chefs de la coc^i- 
« ration des soi-disant patriotes de 1816 , il était aussi 
a l'un des agens secrets des conspirations de Grenoble^ 
« de Lyon , de Paris , de Bordeaux , ete. 

«' Il conspirait contre cette fiimille auguste , à l^]»Ot- 

(( que de son voyage à Bruxelles , avec D , W.m.... 

u et de 6 , ville où il changea^nom, ensedâsanl: 

({, marchand de chevaux. 

<K S conspfarait dans sa Fetraite à Vaucvesson y xAk» 
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tt B.emj, Pun des frolteurs du château de Sa&t-GIoudy 
C( d'où il suivait à la piste les princes à la chasse. ••••• » 
£t l'on cite en preuve de cette dernière inciilpation 
les procès-verbaux d'arrestation et de capture , à Vau- 
cresson, de la personne de Maubrcuil, en 18). 6» par 
Gaileton , oiBcier de paix chargé de l'éxecution des 
ordres de la police* 

On nous a communique plusieurs mëmoirçs qui ten- 
dent à prouver que, depuis quatre annëes, M. Decazes 
a repoussé les renseignemens qui lui avaient été don- 
nés sur d'autres projets de conspiration contre le roi 
let la maison royale. Mais ces faits demanderaient un 
long exaihen, auquel il ne nous a pas été possible de 
nous livrer. 
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illégalités ^69 élections de la Corse , en septembre 

181g. 

N**. I. — Copie de la lettre écrite par S.' Exe. le 
Ministre de V Intérieur ^ à M> le Préfet de la 
Corse j le II août 1819. 

Monsieur, le collège électoral de votre départe- 
ment ne tardera pas à se réunir. Je ne doute pas qu'é- 
clairé par vous , il ne donne sgs suffrages aux candidats 
les plus dignes , sous tous les rapports , de la confiance 
du Roi et de l'estime publique. M, le général Sébas^ 
tiani vous dira loute^ma pensée à cet égard. Je dési— 
rerais que vous fissiez sentir à MM. les électeurs que la 



Corse est l'objet de toute la sollicitude du gouverne- 
ment , et que la distance qui sépare ce département de 
la métropole , n'affaiblit en rien l'intérêt très-vif qu'il 
lui porte. Le cboix de bons députés contribuera beau- 
coup à la prospérité de ce pays; le Ministère, sans 
cesse informé par leur organe des réclamations de vos 
administrés , appellera sur eux les bontés paternelles 
du Roi. Déjà S. M. a ordonné qu'un certain nombre 
de bourses dans les collèges royaux seraient affectées 
spécialement k la Corse. Je vous invite à me proposer 
sans retard les nominations qui vous paraîtraient les 
plus convenables. Vous devez choisir de préférence les 
eafans des personnes qui se distinguent par leur dé- 
vouement à la cause royale et leur zèle à seconder les 
vues bien&isantes du gouvernement , afin que ces ré- 
compenses ne demeurent pas s|érile$. Si vous, pensiez 
que quelques autres encouragemens répandus à propos 
puissent exciter une louable et utile émulation^ veuillez 
bien me le dire; la juste confiance que j'ai en vous me 
donne la certitude que vous ne me recommanderez 
que des hommes qui , par leur caractère honorable et 
leurs bons et loyaux services , sont dignes de la bien- 
veillance de S. M. 

Recevez, monsieur^ Tassurance de ma considération 
très-distinguée. 

Le Ministre secrétaire d'état au 
département de l'Intérieur^ 

Le comte Decazes. 
Cette lettre 9 .et une autre du lo du même mois, fu- 
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rent commtmiqnëes au conseil-gënëral du départe- 
ment, au moyen d'une lettre du Préfet, adressée av 
président du conseil le i*' septembre 1819. 

Copie de ces lettres et de la réponse du conseil sont 
en mpn pouvoir* 

D. G, GiusTi, 

N» n. — Copie de V Arrêté de la Préfecture de 
la Corse j qui nomme le président du collège 
électoral. 

Nous , lieutenant-général , conseiller d'£tat , préfet 
du département de la Corse; 

Vu Tordonnance du Roi , du 18 aoàt dernier , por- 
tant que le collège électoral de la Corse se réunira le 
jour qui sera indiqué par nous ; 

Vu notre arrêté du 6 septemb^'e courant, qui fixe 
cette réunion au 22 du même mois ; 

Cousidéraut que nous n'avons reçu ^ucun acte de 
UOjPdin^tion de pj-ésident dudit collège électoral , et que 
ce coUége devant cependant se réunir après demain 
32, il importe de désigner le président parmi les 
Ilf^em|)res d^ çoUéçe électoral, aux termes de l'art. 8 
de l'ordonnance du Roi, du 18 août dernier 5 

Arrêtons : 

Art. l'^ M- le lieutenant-général comte Sébastiani , 
grand'croiî^ de l'ordre royal de la Légion- d'Honneur , 
et cbevalier de l'ordre royal et militaire de St.-Louîs , 
membre du collège électoral du département dç U 



\ 
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Corse , est désigné pour remplir les fonctions de prési- 
dent du même coUëge* 

On a lu, p. 101 , q\ie M- Laine déclara que,lorqu'il 
était ministre de Tlntérieur, le collège électoral de la 
Corse n'était formé que de dix-huit électeurs. On va 
voir que , dans quatorze mois , il se fit quatre listes 
différentes, et que le nombre se porta dç j.7 4 Sg* On 
se rappellera que M. Decazes garantit à la Chambre la 
légalité de ces éU'^ges opérations : on remarquera 
aussi que S. M. avait apnoncé un changement de la 
loi a élection; qu'on avait déjà calculé quePadoption 
de cette loi pourrait ne tenir qu'à quelques voix , et 
que les deux députés de la, Corse étaient déjà assis sur 
lès bancs de Vçpposilion. 



N» m. 



A. 



Liste: des éîigibles du départe- 
ment de la Corse , arrêtée par 
le préfet le 23 Juillet iBib. 

1. Séli.tstiani (fïoracf ), 

général payant à Lai- 

jijiy, Saint-Pleneel fr. c. 

VoulpaU 3638 52 

2. 8«bastiai)i (Apgç), 

5. Ramolino (Andt é) , 

en Corse 498 ^7 

4. Rigo (Ant.-Vinc), 

en ('orse 4:|4 8f> 

6. SebaKiiaiii (Uj^ac), 

en Corse, inq 71 1 c^j^ ^ 

iPori.;.. 278 5; ^'776 

6. Loter ( Jacqnes ) , 

en Corse 383 99 

7 .. Moral i (Tiburce). . 38i 89 



8. Jolly, 

en Corse. 22 54 î 
Muselle. . 349 27 1 

9.^Mu1tedo, Coric.. . 

10. Sapei (Louis) , 

en Corse. 7S 67 1 
Isère .... 262 93 i 

11. Cuneo d'Omano 
( P.-Paul ) , Corst. . 

12. Sébastiani père (J.> 

M.), 

en Corse. 4o \ 

i Paris... vjê 5f 
i3. Casablanca, %é*ké^ 

rai , Corse 

i4. Casalta , marëcbal- 

dc-^amp f Corse. . . 
i5. Pinelli(M.),Corfc. 

16. Pietri f A.-J. ), 
Corse 

17. Pei-aldi (J.-F.), 
Corse 

(Suivent les noms 



371 81 
371 64 

338 5o 

328 85 

3i8 5 
3i4 58 



3i3 
3o6 



3o5 5 

3o3 5o 
des ën> 
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Cibles dont let contribu- 
tion! sont au - dessous de 
3oofr. ) 

B. 

DaHs le Journal du départe- 
ment de la Corse du ao mars 
iHig, le préfet fait connaître 
que , cPaprês tes nouveaux 
râles* il ne peut y avoir que 
les électeurs cù-après : 



1. S^Mistîani (Hor.).. 3648 66 

a. Ferri Pisani i()i3 ôg 

3. CasalU 5a5 32 

4. Sébasiiani (Ange). . éga 97 



3. CmU.. 3ef 

4. Cuneo d'Omano 
(P.-Paul) S34S4 

6. ratcucci. ^ 346 .31 

6. Ferdinandi 681 q3 

7. Ferri Pisani.. ioi5 6^ 

8. Morati 374 17 

9. Morelli fDoin.) (i). 338 4t 

10. Morelli (Louist). . • 

11. Peraldi (Pier.-Fr.). 
la. Pielri ( Anl.-iean.). 
i3. PineUi (Michel).. 
l4. Pozio di Borgo. . . 
i5. PugUesi (Joseph).. 



338 4s 
434 83 
3i4 9 
3o3 74 
3ai «S 
3ia 38 



16. Ramolino 409 7 

17. Rigo 391 a 

18. Rivarola 5oo 17 

5. Ramolino (André). 4o9 7 19. Roccaserra 3oa 5 

6. Rigo (ÀnjL.~Viiic.). 391 3 ao. Sapei 3i6 48 



7. Morati (Tiburce). . 374 17 21. Sébastiani ( Ange )• 4oa 

8. Suzzoni Pippino. . . 35i 60 22. Sébastiani (Hor«).. 3648 66 

9. Cuneo d'Ornano 23. Sébasliani (Hyac.J. 3i4 63 
( P.-Paul ) 334 34 24. Sébastiani père. ... 3a3 3i 

10. Sebastiani père . .. 323 3i ^5. Sëbastiani (Tib.). . 665 24 

11. Sapei (Louis) 3i6 48 a6. Suzzoni 35i 68 

12. Se'bastiani (Hyac). 3i4 53 



i3. PugUesi 3i2 28 

i4. Roccaserra (J. -P. . 3o2 5 

Electeurs non éligibles , 
n'ayant pas l'dge requis, 

i5. Sebastiani ^Tib.). . 670 87 

16. Peraldi (Paul-Fr.). 434 82 

17. Falcucci (J.-Mic). 346 21 

18. PozzodiBorgo(F.). 32i 85 



C. 



Liste des électeurs de la Corse, 
dressée par le préfet , le 35 
août 1819. 

1. Casa-Bianca ( Ra- 

pbaël ) 3i2 96 

2. Casalta 5o5 2 



D. 

Liste des électeurs de la Corse,^ 
dressée par le préfet, le li 
septembre 1819* 



i 



1 . Bonaccorsi. ...... 324 

2. Casa-Biarica 3i2 

5. Casalta. .* 5o5 

4. Casia 3o7 2 

5. Castelli, ex-de'put. 335 76 

6. Colomiad'Istria.. . 3i8 a6 
Conti (Oomioiq.).. 3a4 80 
Cuneo d'Ornaoo 

(P.-Paul) , 334 34 

Cuneo d'Ornano 

fils 309 5o 

Ferdi«iaudi 681 q5 

Ferri Pisanî ic i3 69 

Flacb 3o8 10 



l: 



10. 
11. 
12. 



(1) Remarquez que MM. Dominique et Louis Morelli ne sont pas 
sur les listes suivantes. Demandez-en la raison. 
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l5. Galloni 5o3 i 

i4. GîDbega 367 62 

15. Morati 874 17 

16. Ortoli Soq i5 

17. Peraldi (Pier.-Fr.). 434 82 

18. Pictri 3i4 Q 



19. Pioalli 3o3 74b 

aa Pozzo di Borgo. .. 32i 85 

ai. Puglieâi 3i2 28 

a2. Ramolino 4^9 7 

a3. Rigo 391 3 

34. Rivarola 3oi 95 

36. Rocaserra 3o2' 5 

36. Sauei 3i9 92 

37. Sebastiani (Ange), 470 o 

38. Sëbastiani f Hor.). . SqÔo 28 

39. Sebastiani (Hyac). 3o5 82 



3o. Sehastiani (J.-M.). 5oo 36 
3i. Sébastiani (Tib.).. 642 29 

£. 

Liste supplémentaire arrêtée le 
21 septembre , et publiée le 
32 septembre iHi^,jour de la 
réunion du collège, 

32. AlphoDii 365 63 

33. Chiappe 5i7 48 

34. Falcuccî. 346 2i 

35. OmaDo 353 3s 

36. Peraldi fJean-Fr.). 3oi 46 

37. Peraldi 'Olivier). . 3i9 57 

3o. SlepbauopoU 3oo 3a 

39. Suzzoni 55l 68 
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QUATRIÈME PARTIE. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES, 

RENSEIGNEMENS DIVERS ET OBSERVATIONS. 



N* VIII. 

JNous ayons parlé, p. 122 de Particle de la Corres- 
pondance privée ^ sur raflFaire du général Beterj que 
M. Manuel a donnée, cette année, pour une des 
preuves du gouvernement occulte. Cette pièce est si 
curieuse , qu'il est convenable de la citer en entier, 

u II y a quelques mois que le général Beker, rési- 
« dant dans ses propriétés en Auvergne, apprit qu'il 
4( était exilé à Poitiers. Surpris d'un tel ordre , qui le 
« condamnait à se séparer de sa femme et de sa fa- 
« mille, il envoya sa femme à Paris, avec des lettres 
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« pour les ducs de Ricbelieu et de Fdtr« , oà 3 » 
« pliquait sa conduite et sa posîtloii» Le caracUrti 
«( cet officier - gênerai , ëloignë de toute wpéce fk- 
« triguç et de iaction, était si bien eoDHu des dos 
« Ministres , que le jour même de ramvée de w^i/m 
a Beker à Paris, Sa Majesté et son conseil aYmobrept 
« Tordre d'exil, et autorisèrent le g^ëral à wtff 
«( chez lui. Le Préfet de Clermont, Armaikid, nes'ci 
« rapportant pas à cette autorisation qi^i lai^HÙtk 
« général en paix dans sa famille ^ Tenvoya <jiefeber, 
u peu de semaines après , et lui signifia de quitter k 
« département. Le général Beker, surpria et indigné, 
« lui produisit la copie de la révocation de son exii) 
f( et il invoqua Texécutiou des ordres du Roi et de son 
c( conseil. Alors le Préfet répliqua ; Je me moque des 
« ordres des Ministres , je respecte seulement ce qui 
« m'arrive du conseil des Princes ; et si vous ne qoit- 
« tez le département, ]t vais vous faire arrêter. Le 
« général Beker, pour ne point rendre sa famille té- 
« moin de son arrestation , partit immédiatement pour 
« Paris , obtint une audience du Ministre de la Police, 
« lui exposa l'aifaire sans déguisement 9 et le ^uppt^ 
« de Élire respecter l'autorité du Roi. M. Deca^ses hû 
« exprima ses regrets, reconnut qu'il n'avait pitsle 
(( moyen d'arrêter le mal , et ajouta : Ce sont Sesjciua» 
« Oui, monseigneur, reprit le général, des fous qui 
u mènent le royaume à deux ektlg'ts de «a perle;- et 
M. ensuite il prit congé , sans avoir obtenu le redresse- 
K ment du tort cpi'il éprouvait. » 

Ces mots^ ce sont des fous, dits par un Ministv^ 
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du Roi.» naguère attaché à la malsotk de l'usurpatéuifi 
parut si incroyaUe au traducteur anglais , qu il les k 
laissés en français. 

Ce journal anglais étant panrenu à Clermont, ou 
s'empressa de demander à M. le préfet Texplieation 
d'une chose si étonnante , et tout le monde app^ it qut 
M* le préfet n'tiyait ni exilé M. Beker^ ni provoqué sou 
exil^ f|ue eet txil avait été prononcé par le ministère^ 
et que le ministre de la police en avait annoncé la ré^ 
vocation 5 dans une lettre au préfet même. 

Ainsi , il n'y avait pas l'ombre de fondement dans la 
narration du journal anglais ; il était du devoir du 
ministre du roi de poursuivre le rédacteur devant les 
tribunatilL de son pays. La négligence de M. Decazes 
à remplir une obligation si impérieuse j est cause qut 
cette calomnie a été renouvelée quatre ans après, lors- 
que , dans le sein même de la Chambre , on a osé at- 
taquer le ptince auguste , héritier de la couronne. 



N^ IX. 

Sur la prétendue conspiration déê cocatdèé pertêé. 

Dans la même séance où M. Manuel voulut prou- 
ver l'existence de k puissance occulte y par la action 
relative au général Beher^ il voulut en donner une au- 
tre preuve, en disant que cette puissance occulte avait 
donné une gratification à M. le chevalier AeMaynardy 
prétendu chef de cette conspiration. Voici le fait : 
^àws le moment même où le Courrier anglais rappor- 
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tait la correspondance de la police ^ selon laquelle 
M. de Maynard n'obëirait pas aux ordres du miabtre 
qui l'avait mande à Paris, cet officier, y était dëjà. 
Ancien. ëmigrë, sans fortune ^ après deux mois de sé- 
jour dans la capitale 4 il fit part de sa détresse à un 
député de la Loire^Inférieure» Celui-ci en parla au 
ministre de l'Intérieur , M. Laine, qui trouva très^ 
juste que le gouvernement indemnisât M. de May- 
nard des frais d'un voyage à Paris, qu'il avait fait pat" 
ordre du gouvernement^ et ce ministre lui envoya un 
bon de 4,000 fr M. de Maynard trouva que 1,200 fr. 
couvriraient ses déboursés, et il ne voulut prendre que 
. cette semme sur les 4,ooo fr« ! C'est un &it qui paraî- 
tra bien incroyable à un// Wra/; mais on peut le véri- 
fier sur les registres du ministère de l'Intérieur. 

Dans cette même séance, M< Manuel , regardant 
tout secours aux Vendéens comme des crimes du gou^ 
pernement occulte , dénonça une pension faite sur la 
lUte civile y à un cbef vendéen, père d'une nombreuse 
famille , qui venait de perdre une misérable place de 
percepteur^ sa dernière ressource, parce que, dans 
une année de disette, il n'avait pas assez pressé, pour 
le recouvrement deTimpôt, les paysans vendéens, ses 
anciens compagnons d'armes ! Et M. Maunelj grâce à 
M, Derazes , est député de la Vendée ! 

M. Manuel termina la série de ses preuves d'une 
puissance occulte , en dénonçant les départemens de 
V Ouest comme recevant les mêmes notes secrètes que 
M. Madier-Monjau faisait arriver à Nîmes. Mais , 
malgré l'inviolabilité de la tribune, il ne fit pas plu» 
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ronnaltre la source de ses découvertes, que ne Ta fait 
M. Madier^Monjau. Et M. Manuel^ quî n'avait pu 
trouver dans son propre dëpartement <jue quatorze 
électeurs pour se Êiire envoyer à la Chambre des Re-* 
présentans des cent jours ^ est , grâce à M. Decazes, 
dëputë de deux dëpartemens de VOuest I 



N<^ X, 



Extrait de la déposition de M. Angles devant te^ 
commissaires la Cour des Pairs. 

(Je place cette partie de la dëpositîon dé M. Angles parmi 
les Piêceâ justificatives f'pgirce qu'elle prouve jusqu'à Tëvidence 
ce que j'ai avance , qu'il n'a pas été pris plus de prëcauticms 
(iaus la nuit du i3 ^ pour la sûreté de monseigneur le duc de 
BeiTy , que pour tout paiticulier qui se trouvait à l'Opéra ce 
jour-là , dans ce même moment. ) 

« Je dois entrer dans des détails préliminaires avant jj^ff^^teji 
de faire ma déclaration. On a dit que le service de la 8^*' 
police avait été négligé à l'Opéra dans la nuit du i3 ; 
qu'aucun agent de mon administration ne s'était trouvé 
sur les lieux , et que le commissaire de police à qui la 
surveillance de l'Opéra est plus spécialement confiée , 
n'y était arrivé que plus d'une heure après l'assassinat. 

« Il est aisé de démontrer l'inexactitude et^la faus- 
seté «de ces assertions. 

<( MM. les Pairs instructeurs savent sans doute quA 
le service aux grands théâtres de la capitale a éprouvé 
quelques modifications depuis le 3o décembre 1 8 1 5 , 
date d'une ordonnance royale qui l'a coufîé à la Garde 
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royale, à l'esduAion de toute tulfe tioii|>«'db B(|fie. 
Les commissaires de police et leé oflBciers de paix Ipmi- 
▼aient néanmoins avoir k leur dispositicm im [riquet k 
la Gendarmerie royale de Paris , établi à PexMrvevi 

« n ne reste donc fdus qu'à levr donnef' m» 
idde exacte de l'organisation et de la campoâttiofti dn 
service de police établi à l'Opéra dans la soirée du i5 
iîSvrier. 

« Quoique le poste de Gendarmerie pour le service 
de rOpéra eût été fixé à vingt-un konuii^ ^ et que k 
1 3 février fut un jour où il fiJlait veiller «it bon oidre 
et au maintien de la tranquillité dans plus de quarante 
autres théâtres, bals et lieux de réunion publique , on 
avait pensé que la circonstance dii dimancfae gras pou- 
vait attirer un grand concours de ttiônâé à IXJpéira, ti 
le poste de la Gendarmerie fut porté à tilenfe-deui 
hommes : savoir, un officier, deux adjudans de vilte, 
trois sous-officiers, six gendarmes à cheval et vingt à 
pied. H y avait, en outre, huit agens civils : savoir^ 
M- Ferté, commissaire de poKce; M. Joly, officiel dfe 
paix attaché au ministère de l'Intérieur ; M. Davièred , 
autre officier de paix attaché à la Préfecture de police ^ 
et cinq inspecteurs de police. 

\( Le commissaire Ferté n'a point négligé le service 
qui lui était confié ce jour-là ; il était à son poste. Il 
faisait une tournée dans les salles , à-peu-près à la moi- 
tié du second acte du baHet; il se trouvait presque au 
bas de l'escalier du parterre, qui conduit au vestibule, 
lorsqu'il aperçut du mouvement, et qu'on faisait en- 
trer quoiqu'un au bureau des officiers de gendarmerie 
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et atljudaniR de ville. Il s y rendit sur-lcHîhkinp ; il y 
apprit le fatal événement. 

« L*un des officiers de paix, (le sieur Joly , ) destiendit, 
peu avant la sortie du Prince y du bureau de polite, 
et se rendit , avec un inspecteur, rue RameauL Après 
avoir pris un verre de liqueur', dansée cafê qui fait 
l'angle de la rue de Richelieu, il s'arrêta «un instant 
dans la rue Rameau, qu'il trouva presque déserte et 
tout-à-fait déblayée, ce sont ses expressions. H remonta: 
à son bureau au moment où l'on allait pïaiier lés ve- 
dettes à cheval de gendarmerie. A peitte était^l ihotité, 
qu'un inspecteur qui était en face de la loge idu Prittce > 
et qui s'aperçut à travers les wasistdas d'tltt^ logi des 
troisièmes , que l on y faisait quelque mouvement qtf 
annonçait la sortie, lui dit : f^oilâ fe P^iVk^'qiH ifà 
sans doute se retirer; et ledit inspecteur de^ndit 
promptement; mais à peine était -il arrivé sôUs fe 
vestibule du théâtre , que l'assassinat avait été Commis,' 
et que l'assassin était arrêté, > » . 

w L'autre officier de paix, lesleur Davières, descendit! 
dans la rue Rameau vers dix heures et demfe. Il assuré 
que toutes les consignes n'ont jamais* été* plus ^exkiïè^' 
ment observées ; qu'il ne vit que quelqiies voîttires 
dans la rue Rameau, où il ne devait ' point c^^ndatit 
en stationner; que ces voitures apj^rtènàiëht à des 
personnes de la Maison du Roi; mai» quie comme teM 
agçns de police avaient constamtneht fait des'effôrtÇ 
inutiles pottr les éloigner, et qu'il n'y en àtàît ^^iTiiri 
petit nombre, dans lequel se trouvkît-un cabriolet;* 
au-dessus delà voiture du Priiïce, il peiisa- -quê-fes 

21 
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orcires qu'il donnerait n^anraient point nn antre résul* 
tat que celui obtenu jusqu'à ce jour. Les agens de la 
Préfecture se sont firéquemmeat plaint des préten- 
* tions et dea résisiances qu'ib ont rencontrées à cet 
^ard. B parait que cecatniolet a fiK^ilité les approches 
de Passassin, qui^ pendant quelques minutes, s'est 
appuyé contre une de vsm toues, afin qu'on le pitl 
pour le domestique quile gardait, le )Ockej qui en 
^it chargé s'étant eodomai en travers du coussin sur 
lequel il était assia. D'aprèale premier interrogatoire 9 
Lottvel ne s'était paa encore ren^ à dix heures et 
demie roe Rameau* 

« L'inspecteur Rousseau ae rendit un peu avant cm2e 
heures dans la rue Rameau, pour assister au départ 
du Prince; mais comme k piqueur ne faisait que 
monter à cheval ^ et qu'ilne se fâôsait aucun mouvement 
^ autour de la voiture du Prince, il crut avoir le temps 
d'aller à Fautre extrémité de l'Opéra, où se trouvait 
la voiture de M"* la duchesse d'Orléans; il revint 
presque immédiatement sur 9s& pas; et commue il était 
arrêté au milieu de la façade de l'Opéra, il entendit 
crier: A la garde l arrêtez.! H aperçut un homme 
courant à toutes jambes ; il se. mit à sa potursuite , et fut 
un des premiers à lui mettre la main dessus.» 

« L'ad)udant de ville Meunier commençait sa ronde 
pour, le placement des g^darmes et des vedettes 
nécessaires au maintien du bon ordre,, opération qui 
a eu lieu quinze à vingt minutes avant la fin du spec- 
tacle, n sortait du péristyle pour entrer dans la rue 
Rameau, au moment oà il vit un homme passer en 
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courant Aévûtit lui , et il èhtéfaÂlft ftatlédiâtëâiDèiit 
crier : Jtrëtêiéltïéé mit à sa biùtsilfte, et Paftèîghit 
en face clë l^arcaâe Céïfeèrt , au niôMéni ô4 tliié pëif- 
sonne venant du fioulèvird , lui bairra té élieimn et 
allait lé saisir. 

« Le maréchal-de-logis Davîa s'empara de cétlé pci*- 
sonne, qui était le lithonadier Pàulmier, et le' sieur 
Meunier rémii Louvelén^rè' les mains clé quelqUéè 
gendarmes éi du garde royal EfésBiez, c|ui ët'aiéht k. àa. 
poursuite. Qn le cohdùisii^aû bureau des ai^ùdâns dé 
ville , sous té vestibule. Cet àqjûdâicit tèhhilià son râp* 
port, en jÈUanloJ^seWérqùVuménièiii'dè'l^assàsisinâ^ 
il n'j avait. aucun groupé dans lài rue fianiéàù./ i)és^ 
voitures seulement étaient stationnées derrière celle 
du t^fincé , ^ù côté de la nie oainte-Ânner Ëlïes àppâr-' 
tenaient à des ofiSciers- généraux où autres personnes 
se disâfnt aiiacbééè. à la Côiir^ et n'àufâii^ni pas ia^i 
conformément aux ordonnances, dé police ^ y sfàtion-» 
ner ; mais il ajoute <ju'il a toujours ^te impossible aux 
gendarmes dé les iâire retirer^ s étant exposés sôùvèni 
aux reproches et aux menaces les plus fortes d^ lai partf 
des personnes auxcjuelles eues appartenaient. 

« Un sixième inspecteur , qui était de ronde pour lea 
divers théâtres, après, avoir (^tté!.Feydeau> sV^t 
rendu à l'Opéra; il y est arrivé^ à' dix heures é^ denôièé 

» Indépendamment du service, ordonné par mon 
administration , il devait y avoir à l'Op^ , suivant 
Tusage , un détachémelit de la Gardé royale , compose 
de dix -neuf hommes et d'un oâ^cier. Cinq hommes^ 
y Compris lé'caporal, o6cupaîént liné poî:te au bas dé 
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la loeedti I^încei Tiiq d'eux était de faction .en de^ 
hocs-la pprte^ pt contre la toiture du Prince. Ce 
p03te .était un poste de sûreté ;.pjiaiâ j'ai toujours ignoré 
la consigne dont il ëjtait.cli^r^é , .et les cogimissaires et 
agens de la Préfecture n ont pu parvenir à établir aveè 
lui aucune relation de ^rv^pe. 

« Ainsi, en réunissant ajgix vingt liommes de Ta Garde 
RoTiale les quarante-un. gendarçies ou employés de la 
Préfecture de police , il jr. avait de service à l'Opéra , 
le. i3 février dernier^ soixantê-un ajgensxle Vautorité et 
de la forcé publique. .tJii plus £n*and nombre aurait-il 
apporté obstajcle à 1 exécution dup cnmç que Ja 
Fn^ce déploriera long-temps? Il est difficile de le pen-r 
ser, lorscpie .l'on considère qfue Pexécrable Louvel a 
choisi, pour irapper sa victime;, le moment ou elle 
était tentourée de onze personnes : savoir, de cinq 
es royaux^ de trois valets pe pued^ dun gentil- 
homme n honneur , et de deux aides de camp. Lors- 
qu un =Iu)mme .£^ Ikît le sacriâce ae sa vie pour avoir 
celle d^un autre nomme ^ il est bien rare , à moins de 
queîqup çircotistançe due aii hàsarî,qu il, n'accom- 
plisse tôt ou tard son crimaiel d^séin..... » 



*- % . ^ I . . i , f 



Je répondrai article par article, i* Il y avait ^ dit 
M- le Préfet dépolicp^.ii^r officiers ou has^officiers de 
genaarmerie y six gendarmes à cheval et "vingt à 
pied. Je demanderai à M. le Préfet de police, pour- 
quoi ^ de ces vingt gendarmes à pied , il ne s'en est pas 
trouvé un seul à la sortie du Prince. D est positif que^ 
depuis plusieurs années^ les gendarmes ne servaient 



\ 
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plus , dans Pintérîeur de la saHe de TOpéra', qu'4 main- 
tenir Tordre, et en dêhôri',' '<ju*àfeîr«' défiler lés voi- 
tures; ils' né recevaient point *fî<î cons%iié' rèïatî^e à'ià 
garde des prinic^e^. 

2* Ilyatfàil^ dit M/le''fi*ëfet de '^pbBè^'^^i/A com- 
mièsairè depdiice, dèlix officie^a^dé paix et cinq ins^ 
pectèurk. Je remai'querai à cfe'sujét'^ qiië;^cPaptèk'l*ti- 
sàge, il devait y aybir à l'Opë^ra iihc 6r^^c/8*ëKKèrè 
d'inspecteurs, c'fesU^ii^Hfaîtauliéa^déMi^/ ; '\' ■' 

3* Le cotnmïsmirë de 'pôticé ' Pértê; dît Ml !é 
Prëfet de ï>olîce^, k'à pas itêèligé;ièurer^iéé'q^^ ItÀ 
était confié ce/our-Tàs Mais té ëbiiiibiiïâAirédè jtoîîtei 
ri'a J^ms' aucune 'mesure relative à là soHic dU priiïc«^ 
il ii^a pas même pMcé un inspecteur à 'l*iiiïi<jue point 
où "le Prince pouvait êt^càttaqth?; ^ifo/ic & sennce^ui 
lui était confié ne s'éténaait V>àè -fti^iju'à là gardé du 
Prince. •'' ^^*^ *' ^ ' ^ ' 

4" L'officier de)Hrix'JàVfP'dttci(;hé à id.Pdlicé 
générale, continue M; le Prëftt de police ,' âeàcéndà 
peu (tvànt la sortie du Prini^'i et se rendit} àifec Uii 
inspecteurs rue Rantéau.''SIM8\^ûi^rêi*strotf^*pi^ ittl 
verre de liqueur dans le càiS qui ^it j'tiii^é'4è'4à t*6fe^^ 
Bichelîeù, il remonta à 5<y^'''Ktirèau. Je ^^^nAndêrai 
encore' pourquoi cetàgént du Mîhtîîtèrëfie-fo îpkdice isiè 
àaifiùtA pas Pordre'' à ribs{>èctèrur qui' Pàécômpa^àit , 
•flè irestèr prés de W^^rte extérieure polir VelUcp-lîà 
ï^ssèf^cf du 'Prince. Mais -îl y' a «ne chose di^e'de F€f- 
marqué dàni cette déposition* Le sieur Joly dit qu'à 
trouva là rue Rameau jOre^^i^ dèéettéetlout-n-jhù 
déblayée. Il e$t évidemment en contradictioa avec lé 
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ç|ar^ qu'il ^1 quelque? voit^^r^ d^is }a rn^ Braiw. 
OÙ i7 m deyaifpqint , dit-il , ç/| stationner, ^ notam- 
ment le cabriolet contre lequel Louvel s'était ^gilNisqiK. 
. 5<» Uaut,!^ officier 4^ pai$^j k( fleur Xkf^^nèm, 
4it M< le Pf éfet oe poUç^ > de/ice¥^i( dan^ . Â? .f?^ Ha- 

PPWWO» f** P^i^^^^P*^ i^e l^^pas F^tÎJ:^ dk cette 
rue les y^iifef^qui, ^oi^tr^ |^ i:^^ ^t^iîwt ^Wiofk. 
jj^pisjjf^ la ^r^e RajEne^u. Ç'il ay^^^^u Revoir, 
f^uTiçl Hfijiç «Wt IW eiwJ)ï^qué'4er4^ le iÇiO^r^ç^ 
Ï^ŒiÇi^ffl.q^'î^^pW^iîaonti^ op^ «| 

rilftli^ iPrtv «eUq? ^€151^1^^ le ?ré^ 4e pfrf^^, e^ If 

siater au départ du Prince. Mais remarque^ qi|îl 
WÎ* h pi^Uf^ur mm^\ I.P^f.ev^i c« m ^WWÇait qœ 
feÇriiiqft all^ ^Wt«r W ypîto*, ^ «M'a\i. J^^H * 
irçiUer, ftu p^i^^e d^ S. 4. ft;.> i| ya,,^ V^ut^^l ^o^tr^i^^t^ 
H^ 4^ime?rt. 4fi l'Opéra 5 déinoRSt|r,iipp q^'JJ p>y^ 
.^g;W !flr4hre)|g»fftiqrfier ppp?: Ja g^dq ^ BW<^i . , ., ; 

m9^(fm;m qu'il w pUç?. p^^ w f^^i ^ ^^êP^r^m^ 

ft^s det fe ppft^ PJ* #vfliit pj^^çf je Prinf^S çfest q^'^ 

flV av^it 1^^ r9^4r«» • :,.._;. ^x.^ .\ 
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8* /^ niaréchal'<leS'Jogia David ^ qui contribua à 
Tarrestation de Louvel^ ^taildans la ^me Rameau^ 
lorsque le Prince sortit^ donc il ne ponvÉtt contribuer 
à sa aôreté entre la porte et les «bornes auprès des^ 
quelles ^it la voiture de S« Â* fi* 

9* Le poste de la Garde royale ne poarait garantir 
le Prince : des cinq soldats , y compris le caporal \ qiû 
le composaient , quatre étaient devant le corps-deigùnde, 
placé dans l'intérieur, et le actionnaire seul était eti 
debors; tous étaient, dans ce moment, sous les armés, 
et les présentaient , suivant l'usage., au passage du 
Prlitce ; ik ne pouvaient servir qu'à donner maia^ 
forte, si un officier de police Pavait n^amée. 

] o^ Parmi les personnes qui entouraient le Prince^ 
M. le Préfet de police cite trois vaLe(fs:de pied; maiscéa 
valets,comme on le voit dans lé réquisitoire de M. le pro- 
cureur-général j et par leurs dépositions devant la Coilr 
des Pairs V étaient occupés au service de }a Prini^es^e , 
qui partait au moment même. Enfin « le geautilbomnle 
d'honneur et les' deux aides^^é-K^floaap) cités aussi par 
M^ le comte Angles , étaient rentrés sous le vestibule.,, 
précédant le Prince, suivant; l'usage. La personne d^ 
inottseigneur le duc de Berry te trouvait ainsi toiit^à- 
fait à d(>couvert, Loûvél ne pouvait manquer son coup.: 
aussi ce fiit ce moment qu'il saisit pour sortir de son 
embuscade, conunettrë softicrtme,- avec l'èspérdnce 
bien fondée de ne pas trouver df cfbAades à sa fiiite* 

J'ai suivi exactement, messafues^teuslfis articles de 
l'apologie de la police ; il en résmlte la preuve positive 
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qo'aùctm de ses agents n'a été chargé de la garde àvk 
Prince y et que pas uii d'eux n'y m YcUlé. 
''7<leUe»ii«i^igeoee-ieàt d'autant plus cdu|>able y que 
Te^pace pu le Prince a reçu le coup éiût ie seul où U 
y eût possibilité physic^e de le porter. Buonapàrte 
vfaîtfs^^ bien; senti 'qu'il n'y avait de 'danger pour lui 
qfi a Centrée oti à la sortie des salles de spectadie , qu'il 
jvi^ ^t fidre dés escaliers qui- mimtaient directement ' 
i^arlcige dans tous le» spectacles où ili avait l'habitude 
d'aller, et il avait fait placer dans les péristyles deux 
^ille$ qtii se fermaient à droite et à gauche avant qu'il 
y passât , de sorte que sa vmture , rasant ks eoloi^ne^ 
extérieures , il était impossible qu'un poignard l'att^i-r 
gltfH^'de plus il y avait deux «rangp de sa garde en 
•dehors» de cqs griUës. La salle de l'Opéra n'àyopti pas 
de péristyle du cété :de là rue JRamèau > ees barrières 
de ^ devenaient inutHes ^ mais un assassin , décidé à 
une>ntôrt certaine, aurait pu s'élancer à travers là haie 
des gatdes et atleitidièe Buônaparte dans l'espace de 
deux pas qui est entre là porte ^ lesbomes. Pour évi- 
ter un danger si peu probable, toutes les fois que Bui>' 
naparte, ota quelqu'un; de. sa fiimille^ même Joachijpa 
Murati, allait à ce spectacle , la rue Rameau était ft^r^ 
mée depuis la rue de lUchelieu jusqu'à la rue de Lully-j 
et dans cet espace vide, on ne voyait que d^&offîçiçr^ 
de laniaison de Buonapàrte, des militaires, et lesrpriut- 
cipaûX'agens de ia. police. Si, à tant de précautions 
reconnues nécessaires par un. homme qui certes était 
habile et qui cependant voulait dissimuler sçs çraintç^ ^ 
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SI V à ces deux haies de soldats , on avait du moins sup 
pléé par deux inspecteurs de police; que l'un d'eux 
eut fait sa ronde , conformémeiit 4 son devoir, pour 
reconnaître les gens stationné»; que Louvel eut vu 
qu'il ëtait observé, et' que l'on vèiBait autour du 
Prince , ce monstre aurait abandonné son dessein. 

Je terminerai ma réponse & M. le comte Angles^ 
ou plutôt au ministre de la police , seul responsable 
devant vous , par un: mot : Jamais vous ne me prou' 
oHirez que , parnu ces huit agens de police ou ces 
trente^^uatre officiers ^ bas officiers ^ ou soldat» de la 
gendarmerie de Paris , également sous tes ordres de 
la police, un seul ait été 'employé à la garde du 

Prince; ET QÛ'iL AIT ÉTJÉ PRIS PLUS DE SOIN lOUR 
L'A SÛRETÉ DE S, A, R. QUE POUR TOUT PARTICIA- 
LÏER QUI ÉTAIT CE JOUR-LA A L'OpÉRA. 

Nous allons actuellement citer une autre partie de 
la déposition de M. Aillés ; c'est celle où il rapporté 
l'entretien qu'il ^ut avec M. le comte de Nantonillet, 
premier écuyer de inbuseignem^le duc de Berry, après 
l'assassinat de S« A. R. ; elle nous fournira phisieui^ 
réflexions k( Ce malheureux prince avait le pîresseï^- 
timent , dît M', de Nantouillct , qu'il lui arriverait 
quelque accident de cette nature ; et -malgré cela, il 
ne voulait prendre aucune précaution. — > Qui* est - ce 
qui avait pu contribuer à lui donner de tels pre»* 
sentimens ? — Il y a à peu près trois ' semaines que 
le chef d'escadron de gendarmerie , Leroy, corn-»- 
mandant la compagnie de la Seine, et qui était trè«^ 
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prciégê par le Prince , vint me hm part des iaquié- 
tildes qu'il avait sur le peu de prfoiiitbns que prenait 
le pripce pour aller le «latia cm le $otr à BagatdDe, 
et que des mallàiteiirs p^urraieut s« cacher dans leii 
broussailles d|i hoi^ de Boyl^gne pour lui &ire un 
mauvais parti* H ajout» qu'il (était dans riuteutkm de 
donuer des ordres à la geudamiieriQ pQjnr fiiire qudpes 
rondes ou patrouilles sur la routa dû Prince. St lui 
fis observer que monseigneur Je duc de Berry u'aimait 
pas beaucoup toutes ces dispositions extracMedinams.; 
le dief d'escadron de la gendarmerie me répoiulit 
que ciette siurveiUance serait exercée , et que les pa- 
irouiOes seraient &ites par les brigades de Passy et 
d'Aiiteuil) et par quelques bommes de la gendarme- 
rie des chasses « œ qui 9e pir^senterait riejt d'extraor^ 
dinaire. H me demanda aloi^s qudiles étaient les beuros 
les plua convenables , et je lui fis connatti^ odiles où 
le Prince allait le plus ordmairement à Bag^tj^Ue- Posi- 
tMfmxement à cette. époque, ^t il y a tout an plus 
ài% )Q^f s 9 le chef df escadron revint chez moi pour 
me, faire part dfC nouvelles inqpi'études qu'il avait con- 
çues* Il me dit qu'une, perse^n^ qu'il connaissait lui 
avait fait craindre que des ennemis du Gouvernement 
ne se. portassent à quelque tentative d'assassipat contre 
monseigneur Iç duo de Berry ; il m'invita à en parler 
an Prince 9 afin qull prtt plus de précautions pour sa 
sûreté. Je lui répondis : Vous savez que le Prince n^aime 
pas qu'on lentretienne de pareilles inqui^udes. Ce- 
pendant je lui en parlai , et lui fis part de ce que m'a- 



y^U dit ]? çi^f ^\)^ç4àxqn I^roy^ qui jJcvmt pre^i^rc 

. « Db biop » u^o» cher ]%itpwllief , ^ne î^épi^dit h 

4< lïiie^i^ , il jj^ryk}^^ à ^T^^cutçr ^m prpjet wi jpwr 

<c pu VmtrÇf (jtt^lfji:^ pr^jcf^itipiis quç ie prenn?. 
« p^^9 1^ Ç0[S ÇQ^truirÇjt je îi^e ^erài rendu znalbeu- 

<( Çqm^enlb ne m'a-t-on pas. qonné coi^naissance de 
ce^ dëtaiU , reprit M. Â^nglès? Coraipent le sîeur Leroy 
n^est-il pas venu chez moi faire sa d^claratiop? — Que 
VQuI^-vQus? c'était si.v^gue, les fait$ étalent si peu 
positif^ j d'dîHciU's on avait déjà tant reçu d'ànônymcs 
sans fondement.. — Cétait égal^de tels avis <JveîlIent loii- 
iours )a so|Ucitude ^ fixant plus particulièrement , por- 
tept à recomqiaud^plil^ de sur.v^Uance, et k prendre 
[ues mesures spéciaïçs. » 

Cetjentretien de M. de Nantouillet avec M. Angles; 

fiiît p^p^ }jij^,jé&^wn dpwt il «5t ijppwsihlÉi 4<^ s^ 
défend^. CpitiBii^t dew ol&cioirft «iwi déy<)ii4fi à h 

persdnfté du PriÂoe y qui av^ent de si graves crainte^ 
pour tes ]6urs de' S. A. R. , n^ont-ils pas eommimiquc 
leurs p^séiés.aù pré/et de pplice? Oin ne p^ut trouver 

4'ai^tre xippnse ^ ç^tf^ q^^tiop, s^upu ^j^^^^^s^ymnX 

(0 Qep^is Iç n^if^is^^ du doc d'Qtr^nlii, eX ^cpT? plits» 
i Q»&.lç,4irey S0U8 le ministère de M- Décades» teUç a î^Ul la 
position des royalistes eo France, Euff^eptr^its re<;aeiUi dfft 
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On ne Eût jamais bien son devoir cjae par affèctîcH»^ 

or le ministre de k poltbe et M. Angles Iuî-mém«' 

avaient éloigné les hommes les plus dévouël i la Fâ-^ 

mille Royale , et parmi les commissaires de police et 

][>anni les employés de la préfecture (i)« Je ixe veux 

pas porter plus loin mes réflexions; il fiiudrait entrar 

dans des particularités qui ne peuvent être placées 

dans un écrit tel que celui-ci. Mais sans parler de cette 

espèce d'assassin, connue sous le nom dipiqiieurSf 

qui pendant plusieurs mois ont empêché' les féinmeg- 

de sortir même en plein jour , comment se @iît-u <jpie 

des mouvemens séditieux ayant eu Jîeu sur les boiile-^ 

vards de Paris pendant dix jours cooséciitîfs , la police 

n'en ait pas découvert les chefs? Ces premières tenta- 

tives, ces premières séditions « ne doivèni-ellê^ pas 

être considérée^ comme un essai qui n'a servi qu^à 

encourager les hommes mal intentionnés et k donner 

des lumières aux moteurs? Ef s'il était 'vrai ' qiié les 

gens influens dans la policé fussent connus pour' avoir 

■■ ■ J » III.. . I I • I < W^m^MI^H^M 

notions positives sur une conspiration, ils auraientcFàiiit,€n lés 
transmettant au ministère bu à la préfecture depôlice^ d*aTei>- 
^ tir les conspirateurs plùtdt que de servir le Roi et T^kat. Au* 
trefûis , Ton croyait que la première condition. d'u^ j(n^gistt*at 
çbarg^ en cbeC de la police, était d'inspirer une confiance 
sans borne à tous les gens de bien , non seulement fiour ses 
bonnes intentions , mais aussi pour son zèle , sa cà]^acitë et sa 
sollicitude'^ tou^urs vigilante et jamais iaterrdnl{Nie']^r les 
plaisirs ni même par les dëlassemens de la vie commune. 

(i) On donnera Tëtàt de ces exclusions quand oe sers^ 
nécessaire. -^ Voyez d'ailleurs TarliclTe de WCorrvspotidanee 
privée , que nous aivons rapporté pa^e 1 3o. -^ 
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les mêmes sentimcns cpie les hommes puissans qui ont 
payé ou prcconîsé ces séditions , quelle sûreté y aurait- 
il pour la Famille Royale et pour la capitale? Croit-on 
que de pareils hommes auraient pu seulement songer 
A la sûreté de monseigneur le duc de Berry ? 

Un Élit récei^^eut jeter une vive lumière sur le 
système qui dirige la police : 

Monseigneur le duc de Berry avait fait nommer lieu- 
tenant-colonel de la gendarmerie de Paris M. le baron 
Laine _, ancien major des chasseurs de Berry, qui, se 
trouvant à GSmpiègnè , à la tête de ce régiment , le 1 1 
mars i8i5 , avait empêché Lefebvre-Desnouettes de Procès an 
marcher sur Pstris ^ où il aurait pu tenter d'enlever la 'oemouei 

Faniille Royale, {k) Le Prince n'avait ce^sé de combler Moniteur 

181 



(1) Au so mars, M. Ici major Laine, d'accord avec son 
colonel, maintint le régiment des chasseurs de Berry tout 
entier dans le^ sentîmens de (Idëlité au Koi : il marchait à la 
tète de ce corps sur la route qu'avait suivie S.^M. , lorsque , 
le 33 mars , il fui arrêté par quatre rëgimens et dix pièces 
de canon , que Buonaparte avait envoyés pour couper sa 
marche et récîuirc ce régiment. M. Laine- fut envoyé en sur- 
veillance à Nantes , d'oii il passa à Tarmee de la Roche- 
jaquelein. Ce fut pour obéir aux ordres de monseigneur le 
diic de Berry , et pour se consacrer plus particulièrement au 
service de la maison royale , qu'il accepta la place de lieute- 
nant-colonel de la gendarmerie de Paris. S'il n'avait pas 
quitté son arme , il serait actuellement colonel par son rang 
d'ancienneté ; mais pat* l'efitt tpune organisation nouvelle de 
la gendarmerie de Paris, qui est 'tout-à-&ît contre nos mœurs, 
de braves miliiaires se trouvent subordonnés h l'homme de 
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CINQUIÈME PARTIE. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES, 

RENSBIGNEMENS DIVERS ET OBSERVATIONS. 



N* XI, qui se rapporte à la p. iSo. 

S^aiilon de JWl. l'ÉVEQUE de Qulnopen avant de partir de Brest ^ 
***** écrivit la lettre suivante à M, le sous-prëfet : « Mon- 
« sieur , il est permis d'être surpris que , sous le gou- 
« vcmement du Roi qui a donné une Charte qui as- 
« sure la liberté des cultes , et qui a proclamé la reli- 
er gion catholique la religion de l'Etat , cette religion 
« ne puisse jouir à Brest de cetleliberté : Je ne réclame 
<< que la protection de la loi , et non s^a sévérité. »- 

Brest, 25 octobre iS 19. ^ 

N" XII, qui se rapporte à la p. i5i. 
o]atîonc]er»r- Cette séditîorf de Brest, annoncée par un Journal 

ticie 6 de Ja .1 ^* i- 1 • • 1 

cLirte. connu pour recevou* des articles du prmcipal com- 
mis du ministère de l'Intérieur, servit de prétexte à 
l'ordonnance de police ci - après , de l'adjoint de la 
commune de Croy , qui la reçut toute dressée d» mi- 
nistère de l'Intérieur, 
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i{ L'adjoint au maire de Croy ( Seine et Marne ) ^ 
chargé, dans l'absence de celui-ci, de l'administration de 
cette commune : attendu que les cérémonies qui se font 
hors de l'enceinte des édifices consacrés au culte catho- 
lique , telles que processions , prédications , planta- 
tions de croix sur les places publiques, ont été, en. 
plusieurs lieux, l'occasion d'insultes à là religion et 
à ses ministres , ainsi que d'autres désordres qui ont 
troublé la tranquillité publique 5 voulant prévenir ces 
mouvemens dans la commune de Croy, vu F article 5o 
de la loi du i4 décembre 1809 , portant que l'une 
des fonctions propres au pouvoir municipal - est de 
faire jouir ses habitans des avantages d'une bonne 
police. 

« L'art. i«' du O)ncordat de l'an IX ainsi conçu : 
« La religion catholique , apostolique et romaine sera 
« librement exercée en France , son culte sera public , 
« en se conformant aux règlemens de police que le 
« gouvernement jugera nécessaires pour la tranquil- 
« lité publique, » 

« Vu enfin les art. i3 ^t i4 de la loi du 7 vendé- 
miaire an IV, qui disposent , art. i3 : « Aucun signe 
« particulier à un culte ne peut être élet^é , fixé et 
« attaché en quelque lieu que ce soit y de manière à 
« être exposé aux yeux des citoyens , si ce n'est 
« dans l'enceinte destinée aux exercices de ce mêmc^ 
« culte , etc. >» Art. i4 : « Les cérémonies de tout 
«t culte sont interdites hors l'enceinte de l'édifice choisi 
« pour leur exercice. » 

Art. 1^'. Les processions , prédications , plantations 

22 
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de croix hors de l'enceinte de l'ëglise, sont expressé- 
ment interdites» 

3* Les rassemblemens religietix à l'extérieur de 1'^- 
dîfice consacré aU culte ^ scmt également défendus. 

3.4 Les contrevenans seront poursuivis conformé- 
ment aux loistf 

4* Le présent arrêté fiera soumis à l'approbation de 
M. lé ^fet du département. 

Croy, le 2g décembre^ 1819*' L'adjoint au maire 
âa Croy ^ en l'absence de celui-^i, Signé Yernier, . 

n ^û et apprôtivé par noiis pair de France ^ préfet 
du département de Seine et Marne. 

« Signé le comte Gbrmain. » 

On sait qu'à Croy il n^y a pas un seul protestant* 
Les habitant réclamèrent unanimémetit contre l'arrêté 
de Tadininistràtion, comme on Taie voir par la pièce 
<|uisUit. 

Prùcèê-pethal de la mission faite à Çtoyj com^ 
mencée le 20 houembrc dernier 181g ^ el tix^lievée 
le ^janviet 18» o* 

Gejourdh'ui, 2 janvier 1820 ^ en présence de M. Gé- 
néreux-Lefebvre , desservant de la commune de Croy, 
et d'Henri d'Âguin^ maire de ladite commune , après 
la dernière exhortation de MM. les missionnaires à 
tous les habitans de la commune de Groy et des 
communes environnantes qu'ils ont édifiés pendant 
six semaines , par leurs discours et leurs bons exem - 
pies 9 les soussignés pleins de reconnaissance pour le 
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zele et l'attachement de ces bons missionnaires , et les 
preuves qu'ils leur en ont données , réunis dans l'in- 
térieur de l'église de la commune , et le plus grand 
nombre possible , ont désiré Êiire le procès- verbal de 
la clôture de la mission dont il sera long-temps parlé 
dans la commune de Croy. 

L'objet des vœux de tous les habitans de Croy 
aurait été la plantation de la croix de la mission , faite 
avec pompe et solennité hors de Fenceinte de l'église , 
et à peu de distance de la commune ; mais cette plan- 
tation a été défendue par ordre exprès de M. le sous- 
préfet de M eaux. 

En conséquence , les habitans de Croy ont obéi à 
l'autorité supérieure , mais ils soupirent avec patience 
après le moment plus heureux où il leur sera permis 
de placer la crpix de la mission à l'endroit qui sera 
le plus convenable pour ce^ objet ; et en attendant ils 
ont dressé procès-verbal de ce que dessus. 

Suivent les signatures du maire et de deux cenla 
habitans. 

Ainsi voilà l'article 5 de la Charte qui protégerait 
en France la religion mahométane, mais qui est viole 
quand il est question du libre exercice du culte catho-^ 
lique : une paroisse située dans le royaume irès'Chré'' 
tien ne peut ériger dans son territoire le signe au- 
guste de la religion 9 à cause des expresses défenses 
d'un ministre du ^oi^ fils aîné de V Eglise. 

Quelle différence de mœurs et de principes , depuis 
trois siècles , dans un même état et sous des princes 
de la même maison ? Du temps de François I" , une 
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croix ayant été arrachée de sa place par les première 
sectateurs de Luther , qui se manifestèrent à. Paris, le 
roi fit lui-même amende honorable , traversa toute la 
capitale en procession, accompagné de la faniîile royale, 
des grands du royaume et de tous les corps de magis- 
trature , et , prosterné sur le pavé , il fit replanter la 
croix devant lui. 



Le maire de Châlons-sur-Saône ayant pris un ar- 
rêté semblable , quant aux intentions , à celui de l'ad- 
joint de Croy , et ^^pprouvé de même . par le sous- 
préfet et le préfet , le tribunal de cette ville réclama 
auprès du Gouvernement , et il adressa la lettre qui 
suit à M. l'évêque d'Autun. 

« Monseigneur, 

« Après 1« clergé , c'est à la magistrature qu'il appar- 
tient d'élever sa voix en faveur de la religion : cette 
prérogative est mise au premier rang de ses devoirs: 
elle fait toujours partie des libertés nationales. Ck)nime 
autrefois , le peuple aime à voir dans les tribunaux les 
gardiens des mœurs et les défenseurs-nés de son culte. 

« C'est dans ces sentimens, Monseigneur, que le tri- 
bunal de Châlons-sur-Saône , chef-lieu judiciaire du dé- 
partement de ' Saône-et-Loire , vient déposer dans le 
sein de l'évêque qu'il a plu à la miséricorde divine de 
préposer au gouvernement du diocèse, de déposer, di- 
sons-nous , la manifestation de ses pensées à l'égard de 
la résistance inouïe , illégale et tyraûnique de deux ou 
trois hommes seulement à l'exercice public de la reli- 
gion catholique. Cette religion est professée par l'unî- 
versalîté des habitans d^une ville connue par ses incU- 
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iialîons paîsibks el par sa pu'té. Ouï , Monseigneur, le 
peuple de Châlons gémit sous l'oppression d'un fonc- 
tionnaire trop jeune , trop étranger à nos habitudes , 
trop étranger à nos temples, trop étranger à la so^ 
ciété des citoyens distingués par leur conduite -et 
leur attachement au Roi , pour pouvoir appreciet 
l'esprit public de cette cité , quHl a à peine parcourue 
depuis quelques mois qu'il a apporte là discorde dans 
nos murs. Par lui, le conseil municipàL décimé, îsous 
le prétexte de démissions fxusse^ ou faussement allé- 
guées , n'est plus un corps véritablement ebn^tHné', 
puisqu'il y a au ministère réclamation contre ^eë illé* 
gales destitutions. Tout au. plus les hommes de «sèft 
choix forment-ils, avec son opinion, une opinion 
semblable , et dès-lors d'autant plus éloignée de Popi- 
nion publique. » • 

« Laissons donc de côté cette vaine image d'une. op- 
position qui n'existe point. 

ce Au fond , Monseigneur, la question se réduit à sa^ 
voir si une procession peut sortir aujourd'hui des ég^isiek 
sans qu'il y ait de désordre : eh bien 1 nbus garantis^ 
sons , sous notre responsabilité , que cela se peut sans 
qu'il y ait un seul murmure sur son passage. Sans 
doute si quelques individus), agissant dans le sens de 
l'opposition manifestée par d^ux ou- trois personnes , 
se permettaient quelqu'infraction au bon ordre > la jus- 
tice veille et les atteindra; et quant à la feiblesse àfféc^ 
tée de l'autorité administrative , elle aurait aussi sa» 
responsabilité dans l'ordre hiérarchique des pouvoim 
constitutionnels. / 



( 538 ) 

« Comment pourrait-on croire, Monaeigneur, qu'un 
corps de magistrature composé de personnes prudentes, 
pre8<jue toutes nées en cette ville, et la coiinaissant 
bien ; qu'un corps de magistrature , qui se propose d'a^ 
sisier à la procession, osât s'aventurer lui-niéme à des 
outrages publics , compromettre la religion et ses mi- 
nistres, compromettre la tranquillité d'une ville, sHl 
n'était sûr du maintien du bon ordre? Que Fautorité 
administrative fitsse donc son devoir en cette eircons- 
tance comme le fiera le tribunal , et ce jour même met- 
tit» en évidence les ténébreuses machinations d'une 
poignée dliommes inquiets, trop isolés , trop bien con- 
nus pour que leurs mauvaises intentions réussissent. 

« n n'y a point de force armée , {Hrc^rement dite , en 
cette ville ; et nous pensons que cette ciréonstance est 
d'autant plus favorable y qu'elle tend à laver nos con- 
citoyens de la calomnieuse imputation qui leur est 
faite par la mairie et le sous-préfet, d'être dans deu 
dispositions séditieujies.- Non , Monseigneur, qu'il n'y 
•ait point, en cette occasion, d'autre garde que la piété 
d^s fidèles et la subordination accoutumée des Châ- 
lonnais* » 

S AmY ^ président ; Baltault, Perrot, Ganax , 

Bataillard , Manel 5 Juges ; Décoloque , 

Juge honoraire. 

Voilà l'image de la France : la révolution, l'im- 

pété dans les agens du Gouvernement. Les bons 

principes dans la population et dans les magistrats , 

^qui, étant inamovibles , n'ont pu être de^tués par 

M, Decazcs. 
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N* XIII, qui se rapporte à U p. i^i» 

Nous avioas d'abord voulu donner îcî l'analyse de la 
sëancedu 17 avril 1819; mais nous avons, sur cette 
joumëe de funeste mënioire, un excellent écrit de 
M. de Bonald (1). Nous rappellerons seulement que 
M. Chahron deSoUIhac proposa de punir les outrages 
à la religion , que cette proposition fut soutenue par 
MM. Ribard et Laine ^ et combattue par M. le garde 
des sceaux , par les orateurs du Gouvernement ^ par 
M. de Saint- Aulaire^ et qu'enfin l'amendement de 
M. de Solilhac fut rejetë à une majorité de 1 10 voix 
contre 92. • 

# 

M. le duc de Fitz- James renouvela.cet amendement 
à la Chambre des Pairs ; il f&t soutenu par M. le vi- 
comte de Montmorency^ M. le duc de Doudauville y 
M, de Saint-Romans , "par M. l'évêque de Saînt-Malo, 
et par M. le Comte de Sèze 5 et il fut combattu par 
MM. de Barante, Lemercier^ Montalivet^ Cornet et 
Lally-Tollendaly enfin rejeté à une majorité de 9 
voîx. 

Nous ferons ici une observation précieuse : Ce ne 
sont point les députés de la France qui ont autorisé par 
une loi les outrages à la religion. Comme on Ta vu , 
huit voix auraient déplacé la majorité dans la Chambre 
des Députés : il y avait dans la Chambre quatre miois- 
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(1) Béflêxions sur la séance dp ta Chambn dês Député^ du ij 
avril 181g ^ par M. de Bonald, députe de i'Avejiron. — De 
riinprimerie d*A. Egron , rue des Noyers ,11*^ 37. 
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1res à poi^efeuille 9 deux ministres d'Etat, quatre con- 
seillers d'Etat : ainsi, c'est le ministère qui numéri- 
quement a fait la loi , après avoir d'ailleurs entrain^ 
beaucoup de suffrages par l'influence qui est nécessaire- 
ment attachée aux dépositaires du pouvoir. D'ailleurs, 
le ministère de 181 g a avoué ôtf plutôt s'est vanté d'à" 
voir composé lui - même cette majorité factice. Voici 
comme il s'exprime dans sa Circulaire adressée aux 
ministres de Sa Majesté près les cours étrangères , en 
date du 23 septembre 1819. 

« Le ministère n'avait pas encore Ëiit connaître ses 
« principes , quand tout-à-coup une modification de la 
« loi des élections fut proposée dans la Chambre des 
« Pairs. Cette proposition fut repoussée par le Gou- 
« vernement qui témoigna aussi son intention de ne 
« rien changer aux institutions déjà fondées, et son 
« désir de ne s'en rapporter pour son perfectîonne- 
« ment qu'à la marche des temps et aux conseils d'une 
(( longue expérience» Cette déclaration , franche et 
<( d'accord avec le vœu du plus gînnd nombre ( i ), créa 
Ki dès-lors une majorité en faveur du ministère (dans 
« la Chambre des Députés ) , et elle se manifesta dans 
(( toutes les questions qui furent traitées dans la suite 
« de cette session n Ainsi voilà un aveu bien for- 
mel que c'est le ministère qui a fait rejeter l'amende- 



(i) On a vu cette année ce que c*était que ce plus grand 
nombre ; V agitation annoncée n'a Marché (\\xe sur les boulevards ^ 
au moyen d'une rétribution à quarante sous par tête ; et Tcpî- 
nion nationale ne s* est exprimée que par les cris de quelques 
écoliers. 
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ment en faveur de la religion par une majorilé qu'il 
avait crëëe. ^ 

Ainsi ce n'est pas sur la France que doit peser Fana' 
thème , mais sur ce ministère de 1819 , et particulière- 
ment sur le ministre qui l'avait. formé et qui en était 
l'âme. De même la France a tout le mérite du bien 
qu'ont voulu faiie ses députés de 18 15, les seuls 
qu'elle ait librement élus et les seuls aussi qui aient ex- 
primé son vœu (1); et l'anathême est sur le ministre 
qui, en provoquant la dissolution de cette Chambre, est 
responsable de tout le bien omis et de tout le mal qui a 
été fait depuis. 

A la Chambre des Pairs , l'action du ministère fiit 
pleinement à découvert , puisque , s'il n'avait nomme 
que cinquante-un pairs au 6 mars y au lieu de soixante^ 
l'amendement enfavem* de la religion aurait été adopté* 
Ainsi la France, dont les sentimens sont représentés 
par les grands (2) de la nation comme par ses dépu- 
tés , n'a pas perdu ses droits aux bénédictions de saint 
Louis (5). 



(1) On voit bien que je ne parle pas du vote légal. 

(2) Les Anglais appellent les pairs jorocerea ( les grands , let 
principaux). Depuis le 5 mars particulièrement , nos latinklM 
seraient fort embarrasses pour désigner les pairs français. 

(3) On croit communément que Sainl-Louis est celui de nos 
rois qui a porte les lois les plus sévères contre les outrages à 
la religion, le sacrilège et le blasphème; mai» celles de 
Louis XII, le père du peuple ^ le sont encore davantage. L'or- 
donnance d'Orléans rendue sur les doléances des Eiats-Géné* 
raux , et rédigée par le chancelier de VHoapitcU , prescrivit 
a"^ juges d'en maintenir la plus stricte exécution. 
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N« XIV. 

KoU êur rjnêtruction Publique. 

Un conventionnel eT^rimsL ainsi son opinion sur U 
culpabilité du roi -martyr: « J'accuse Louis Capet 
« d avoir conspiré contre la souveraineté du peuple. )» 
Waniieur. SurhiqpLesXioudeVappelaupeuple^ il dit: «C!onune 
^ 17^!**' ^^ ^^^ simple mesure de sûreté générale à prendre sur 
« un individu j n'a pas besoin de la ratification du 
a peuple, je db non. » 

Dans la même année 1 7g5, il prononça un disconrs 
en commémoration de la chute du trône. 

Menibre du comité de Salut public , ce partisan de 
la souveraineté du peuple dénonça les manœuvres des 
sectiona de Paria contre la G>nvention« 

En 1 798 , il fiit chargé par le Directoire i organiser 
la république romaine. 

La même année , ce partisan de la souveraineté du 
peuple célébra les déportations du 18 fi:aictidor diri* 
géeç contre la majorité des représentans de la nation , 
et où Ton mit au nombre des proscrits le président 
même du Conseil des Cinq-Cents (M. Siméon) qui 
avait été au par les suffirages des trois quarts de TÂs- 
semblée* 

IjC ig octobre 1799 , cet ami des proacripteura , 

i^tant président du Conseil des Cinq-Cents régénéré , 

miteur du 20 adressa ces paroles à une députation de l'Institut : u Le 

▼em rc 1799. ^^ ^^pg n'est phis où le royaliame nous menaçait de 

V reconstruire les écoles de la auperatitioji et de I'^a- 
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« clavage U n'y a de génie que dans une âme r^ 

« publlcaine » 

Le premier acte de M. Decazes, comme ministre de 
l'Intérieur,a été de charger cette âme républicaine d'en^ 
seigner Vhistoire et la murale à la jeunesse qui top^ 
mine le cours de ses ëtiwles au CùlUge fondé par 
François I<^ Où est le crime de trahison , et de )a tra- 
hison la plus criminelle et la plus audacieuse , si on ne 
le trouve pas dans un pareil choix? 

C'est ainsi que M. Decazes êcuictionnait son alliance 
avec les réyolutionnaires« Le vétéran de la liberté dee 
deux mondes assista avec ses amia à Tinstatlation et 
à la première leçon de Ve»*conpeatiennel. L'année 
d'après , il a pu ainsi complimenter à la tribui^k pro-* 
fesseur son ami : « Notre ieunesse, espoir de la pa* DUcouwdeM 

.... ,,. . # 1 . # de La Fayette iu: 

« trie, mieux instruite que nous ne 1 étions, éetairee \^ i^^ aea ^c& 

« de sa propre lumière et de n^tre expérience, n'en^ *'°"** 

« tend rien aux préjugée»*», maïs elle veut la liberté 

« avec une ardeur raisonnée^ et par Jà plus irrésistible. • » 

« Que toutes ces générations soient laissées sous la 

« garde de la liberté constitutionnelle. ••• Ne les obK^ 

« gez pas à ressaisir ellee-^mAnee té iaisoeau sacré 4m 

(( principes d'étemelle vérité et de souveraine jni** 

<\ tice » Trois jours après, nous vhnes automr d« 

la Chambre des Députés cette jeunesse poussant dei 
cris dont le nom du roi était exclu» et iT^^narpr de 
}ij:ss AisiR £LL£-M£ME Ics principes d'étemdie vérité , 
c'estrà-dire de défendre avec des attroupemens la bonne 
loi d'élection. 

Si on l'examine de près , on verra qu'il n'y a p^^ eu 
un épisode dans la session de 1819 qui n'ait son germe 
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dans Tesprit du ministère de 1819. Pétilmns ministé- 
rielles en faveur de la bonne loi d'élection , pétitions 
libérales en &y eur de la bonne loi d'élection 5 agitation 
qui marp^é. dans les discours ministériels, agitation^ 
sur les boulevards, etc. etc. 

Ce sont des professeurs de quelques cbaires publiques, 
payés par le Roi, qui ont métamorphosé en quatre an« 
l'Ecole de Droit (1). Ces professeurs ,*qui du reste n'ap- 
partiennent point à cette faculté , (j'en excepte M. JSa- 
%H>ux qui a Êiit ses preuves)^ sont connus de tout le 
monde : leurs leçons, qui contiennent les plus mauvais 
principes et quelquefois les insultes les plus grossière^ 
et le moins dissimulées contre ce qu'il y a de plus sacré^ 
ont été signalées dans les écrits périodiques qui se sont 
consacrés à la défense delà religion, de la monarchie 
et des bonnes nueurs. Elever de semblables chaires au 
milieu de. l'élite de la jeunesse de France, est un plus 
grand' crime que ^i on empoisonnait toutes les fontaines 
publiques delà capitale. 

On vient de voir des écoliers de rhétorique refuser 
de concourir aux prix de l'Université , parce que le 
sujet du discours était l'éloge de Henri IV. On lit 
dans Tite-'Lipe que lorsque à Rome il naissait des 
monstres , les pontifes recherchaient k cause de la co- 
lère des dieux, et le sénat vouait des expiations. Vous 

(i) Si les pèreà des peuples pouvaient employer le premier 
quart d'heure de leur journée à se faire rendre compte de 
Téducation que reçoivent les millions d'enfans que le ciel leur 
a confiés , ils arrêteraient les révolutions dans leur source , et , 
dans dix ans, l'Europe pourrait reprendre le nom de chr»- 

TIEKT^. 



/ 
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n'ayez pas l>esoin dé consulter lé collège des pontifes 
pour connaiti^ ce qui a irrité le ciel : Us vous Font 
dëji dit, 

N-XV. • 

Nous comptions placer ici des ordres et des lettres 
de M. Decazes, qui ont pour objet de donner la pré- 
férence aux écoles à la Lancaatre sur les frères de la 
doctrine chrétienne ; mais ce sont des choses assez 
connues. Les préfets de Bonaparte ne mettaient pas 
plus de zèle à faire partir des conscrits ^ que les préfets , 
amis particuliers de M, Decazes , en ont mis à enlever 
les enfans à ces écoles chrétiennes. Craignait-il que de 
pieux ecclésiastiques inspirassent à leurs élèves moins 
de respect pour l'autorité royale que les nouveaux 
instituteurs? C'est la seule excuse qu'aurait un mi- 
nistre^ pour tant de vexations. Mais dans ce projet 
d'enlever la jeunesse aux institutions religieuses , 
M. Decazes ne faisait qu'exécuter son traité avec les 
révolutionnaires 5 leurs éloges pour la nouvelle mé- 
thode auraient sufB pour la faire proscrire par un mi- 
nistre attaché à la religion et fidèle à son Roi. 



N« XVI. 

Sur les Concordats de 1801 et de 181 y* 

Lorsque l'expérience de dix années des plus horri- 
bles calamités eut démontré que ce qu'on, avait appelé 
république ne pouvait pas s'établir en France , et que 
tous les esprits sentirent la nécessité de revenir à la 
mon^ix^hie^ il fut au pouvoir des généraux, que de 
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longues guerres et d'ëclatantes yicioires avaient rendus 
maîtres de l'armëe, de rëtablir en France le gouverne- 
ment du souverain légitime. C'est probablement ce 
qu'aurait fiiit le gënëral Mor*eau. Bonaparte , né 
étranger, eut d'autres pensées : il voidut^ comme les 
généraux des derniers siècles de Rome , s'emparer du 
pouvoir en conservant le immu de tépublique : bientôt 
comme eux il sa fit proclamer empereur. Ensuite , 
pour que Cette puissance âe passât pas après lui au 
premier général auquel des victoires auraient donné de 
settlilAbles droits ^ il voulut que la religion rendît sa 
noiiteUe oonronne respectable aux yeux des peuples ^ 
€i qu'ette k fixât dans sa famille* Ce fiit cette ambition « 
dont la Provid^tee se servit pour rétablir l'ELglise de 
France* JBonaparte fit un lîoncordat avec le Saint- 
Si<%e; leA prêtres français fiirent rappelés de tous les 
lieux d'asik qu'ils avaient trouvés en Europe ; e| 
Pie Vlly rétaUi par lui dans la ville de Rome , déli- 
vtédes révolutionnaires comme mille ans auparavant le 
pape Etienne avait été délivré par Pépin du joug des 
Barbares, vint aussi, comme cet ancien pape, sacrer dans 
Paris le nouveau maître delà France. Mais Bonaparte 4 
qui avait été appelé par des desseins qui n'étaient pas 
les siens à réunir les débris de l'Eglise gallicane , n'était 
Politique tirée P^^ destiné à fonder une nouvelle dynastie. « Les en- 
'<? l*^criture „ f^ng j^ Clouis , dit Bossuet. n'ayant pas marche 

ainte, fin du , ' „ . 1 . 

ivre 6. <c dans les voies que saint Remi leur avait pres- 

« crîtes , Dieu suscita une autre race pour régner en 
•♦ France. Les papes et toute l'Eglise la bénirent en la 
« personne At Pépin qui en* fut le chef. L'en^pire y 
« fut établi en la personne de Cfiarlernagnâ et de se* 
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« successeurs. Aucune famille royale n'a jamais ^te. 
« si bienfaisante envers TEglise romaine. Elle en tient 
« toute sa grandeur temporelle; et jamais l'empire ne 
w fut mieux uni au sacerdoce , ni plus respectueux en- 
•r vers les papes , que lorsqu'il fut entre les mains des 
« rois de France (i). >» 

Bonaparte prit une marche opposée. A peine eut-il 
signé le concordat avec le souverain pontife qui devait 



(i^ Bossuet qui , pir ordre de Louis XIV, avait composé ce 
traite politique pour TiDStruction du dauphin , termine ainsi 
ce chapitre : «Une troisième face ëtâît montée sûr Je trône. 
tf. Race s*il se peut plus pieuse qitc les deUï autres. Sous la- 
« quelle la France est déclarée par les papes u& royaume 
c< chéri de Dieu, dont TexaltatioU est inséjparable de celle du 
<c Saint-Siëge ; race aussi qui se voit seule dans tout T univers , 
« toujours couronnée et toujours régnante depuis sept cents 
ce ans entiers , saUs interruption , et, ce qui lui est encore plus 
« glorieux, toujours catholique. Dieu, par son infinie misé- 
<i ricorde , vl ayant poè même pemtiê qu'dn prince qui était Hbh«.i ÏY- 
« monté sur le trône dans Fhérésie y persévérât. 

« Puisqu*il paraît par cet abrégé de Uotre histoire que la 
« plus grande gloire des rois de France leur vient de leur foi 
tt et de la protection constante qu*ils ont donnée à TEglise^ 
H. ils ne laisseront pas afiaihlir cette gloire , et la race régnante 
« la fera passer à la postérité jusqu*à ta Bu des siècles. 

« Elle a produit Saint-Louis, le plus saint roi qu'on ait vu 
« parmi les chrétiens ; tout ce qui reste aujourd'hui «les princi^s 
« de France est sorti de lui ; et comme Jésus-Christ disait aux 
a Juifs : Si vous êtes enfans d'Abraham , faites les œuvres 
a d'Abraham ; il ne reste qu'à dire ù nos princes : Si vouS êtes 
« enfans de Sriint-Louis , faites les œuvres de Saint-Louis. » 

Il y a cent quarante ans que le dernier /Mfn? <k l*Egiim nous 
prédisait ainsi la perpétuité de la race de nos rOis. 
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le sacrer, qu'il y joignit, sous le titre Sl articles orgO' 
niques , des dispositions contraires à la discipline de 
FEglise, et que le pape ne put admettre. Bientôt ses 
attaques contre TEglise se multiplièrent; il eut la folie 
de révoquer par un décret publié en Italie « et pour 
une prétendue cause de félonie ^ la donation faite au 
Saint-Siège par ses prédécesseurs Pépin et Charle- 
magne ; il arracha enfin le pape de la ville de Rome et 
le retint prisonnier pendant sept années, jusqu'à ce 
qu'enfin lés armées de l'Europe vinssent rétablir en 
même temps et le Saint-Siège et Tantique monarchie 
de Clovis , de Charlemagne et de Saint-Louis. 

Au milieu de ces dissensions du chef du gouverne- 
ment firançais avec le souverain pontife , le concordat 
avait cessé d'avoir son exécution. Bonaparte qui avait 
reconnu que le clergé de France était profondément 
affectionné à la maison royale, commença à susciter 
contre la religion catholique une jpersécution sourde 
qui devint successivement plus marquée , et qui aurait 
fini par être atroce et universelle s'il était revenu vain- 
queur de la Russie. On sait qu'en partant pour cette 
guerre, il avait ordonné qu'on lui préparât un code 
contre les prêtres; mais le ciel l'arrêta, comme autre- 
fois il avait arrêté l'empereur Julien au milieu de sem- 
blables projets. 

Bonaparte avait interdit les missions que le zèle 
d'une société de prêtres avait commencé à renouveler 
sous son gouvernement. Il fit de même cesser ces con- 
férences sur les erreurs de la philosophie moderne , 
qu'un orateur célèbre avait dès-lors ouvertes au milieu 
de la capitale. Enfin ^ cette précieuse congrégation de 



( 349 ) 
Saint -Sulpice, qui fut le berceau .de Fénélon, etdfmt 
pas un seul membrie n'avait succombé aux épreuves' de 
la révolution, fut détruite par un décret impériei^ et 
ses prêtres furent obligés d^abandonner le séminaire 
de Paris. • -; dc'. b 

Tant de zèle comprimé devait, au: retour iduiioi>^ 
Élire espérer des merveilles dans l'Eglise de Franee* 
Ou s'attendait à voir les ministères de la religion pro- 
tèges de toute la puissance du gouvernement ^jappelfef 
les peuples à la paix et à la véritable union y<£ure r^ 
naître l'amour des fils de Sainte Louis da9«»tous lèl 
cœurs , l'inspirer à l'enfance et à la jeunesse; , ^et rétar 
blir ainsi cette antique monarchie qui depuis qi^^V^a^ 
siècles avait tiré de la religion; tpute sa force et l^-^içr- 
cipe de sa durée. . ! m j . ? 

Qu'a fait , dans de telles circonstances ^ un,mi|iiitre 
qui affectait de diriger tout dans l'Etat? Sans dou^iil 
n'a pas osé, sous l'autorité du frère de Loi^^^XYI, ^ 
présence de son auguste fille et d'une famil}^, KQf^ 
animée d'une profonde piété ^ mettre des Qb$t£içje6.^{i-p 
parens au zèle du clergé^ mai$, livré axix révolutipnr 
naires, il a empêché, par toutes sortes de voies, U 
restauration de l'Eglise de France et la propaga^jfti^ 
des principes religieux parmi le peuple j qui seuls^ur- 
vaient consolider la restauration dç la monarchie*. 

A l'époque de la chute de Bonaparte, la moitié. du 
royaume était sans premiers pasteurs. Le roi avait 
commencé des négociations avec le Saint-Siège, aussir 
tôt que la Aovideuce l'eut rétabU sur le trône de ses 
pères. Le 20 mars les interrompit. Reprises après la 

23 
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leecnde fcstanratîon , elles fureat arrâtées de nouveau 

Uànê P^P 1^ dissolutioa de la Chambre de 18 1 5. « Alors, dit 

'^/^ a uft noble Pair^ de f^reîlles vues forent repoussées par 

«•o/^ « les idées d'an autre ordre (jui avait présidé à l'or- 

« donaance du 5 septembre. L'introduction avouée 

« d?un nouveau système fut suivie d'un long silence 

(tnur les affiûres de Rome e%de ta religion )> 

Cependant lie zèle de Vambassadeur de Sa Majesté , 
Mm le comte de Mjaeas', parvint; à obtenir h. conclusion 
du ccnoordat , le 1 1 jinn 181-7 ; omaist on né coimut en 
/l^anMîe cette pièce siitoportente^que par les journaux 
4in^àis^ te ministre de lar police défendit aux feuilles 
#âi!caises de là pubKer , et il' empêcha les libraires de 
vendre' dès exemjdaires d'un traité aussi solennel , 
conclu et ratifié des deux parts , annoncé officiellement 
â Rome, et œnnu dans tonte VEwrope. Ainsi ce mi- 
niâ'Ëre, en jMrivant les catholiques de France , c'est-à- 
-dfere presque tous lès sujets de Sa Majesté , de la con- 
naissance d^un accord si vivement désiré, fe naître 
dis dèutès stir la prérogative ro jale inhérente-à la cou- 
ronne, et d'ailleurs consacrée par I^artidè i4 de l^ 
Gharte, qui reconnaît au roi* le dh)it de faire seul les 
%railés^;^ et il exposa en même temps la considération die 
Sa Mttjesté à. souffrir une grave atteinte aux yeux des 
cours dé l'Ektrope, où il dut naître nécèssai remeut 
îies réflexions fâc^uses sur un gouvernement qui 
aurait eu l'inconséquence de conclure untraité^ans^tre 
^àssuré d'en avoir le droit. 

Cependant, au milieu de ces manœuvres-du» ministre 
-de'lapoKce, lès ministres Ats jij^aires^ éir<ingère& et 
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de Vlntétieur exécutaient le traité. Des ordonnances 
du roi , contre-sigaées par M. Laine y en date du 8 
août 1817, ilommèrent aux ëvêchés établis par le ccm* 
cordât du II juia {précédent, et conformément à la 
nouvelle circonscription qui y était annexée. Le Sou^ 
verain Pontife accorda les bulles à trente de ces nou-^ 
veaux évéques, dans le consistoire du 7 septembre 
suivant « et ils furent placés dans Palmanach ecclésias- 
tique de Rome, comme tous les autres évéques de la 
catholicité. 

Le concordat était donc exécuté par les deux parties 
contractantes. Toutes les villes , tous les diocèses dont 
les sièges étaient rétablis , les réclamaient avec d'una^ 
nanimes instances , et personne ne pouvait prévoir un 
obstacle à l'installation des nouveaux évéques. Le roi 
ouvrit les Chambres le 4 novembre , et il fit entendre 
ces paroles du haut de son trône : « Le traité avec le 
K Saint-Siège , que je^ vous ai annoncé l'année der-* 
t< nière, a été conclu; )'ai chargé mes ministres, en 
« vous le communiquant, de vous proposer un projet 
m de loi nécessaire pour donner la sanction législative 
« à celles de ces dispositions qui en sont susceptibles. » 

Le 22 du même mois, le ministre de l'Intérieur 
présenta le projet de loi relatif à l'exécution du con- 
cordat. On voit dans ce discours le même témoignage 
du vœu de la Fr£Hice pour le rétablissement du culte 
catholique , que , seize années auparavant, Porateur du 
gouvernement.M. Portalis, avait exprimé à la même tri- 
bu ne, en présentant le concordat de 1 801 • La Chambre 
nomma sa commission : aucun député connu par son 



ifion 
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rëvolutionnaire en jeta des cris de joie. On lut ces 
mots dans la Minerve du mois d'octobre 1818 : c- Se- 
« Ion toute vraisemblance, l'assemblée, telle qu'elle 
:xX71Ie.li- « sera composée (juand la session prochaine commen- 
« cera, ne sera pas plus disposée à adopter le concor^ 
« dat que la session dernière. Nous en voilà donc délî- 
, « rrés pour toujours ! >> M. B, Constant ( protestant) ^ 
auteur de cet article , pouvait prédire à coup sûr : il ar^ 
riva dans la Chambre avec un renfort de trente-neuf 
de ses amis» M. Decazes ayant formé son ministère 
homogène de 1 819 , négocia avec le pape , sans consul- 
ter le clergé de France , pour feire borner le nombre 
des évéchés à celui qui était fixé par le concordat de 
Bonaparte. Les prélats de France, an nombre de 
Boixante-'treize , écrivirent à Sa Sainteté , dans ces cir-> 
constances, une lettre dont nous allons rapporter quel* 
ques phrases. 

ce ... • Les établissemena ecclésiastiques languissent^ 
« le sacerdoce s'affiiiUit par des pertes que ne réparent 
« point un petit nombre d'élèves du sanctaaire, sou-^ 
« vent entravés dans leur vocation, inquiétés dans leur 
«' instruction , ou découragés par Pa&pect de la misère 
« et des dégoûts qui les attendent dans Pexercice du 
<( saint ministère. La religion est attaquée de toutes 
« parts 5 ses ennemis semblent réunir toutes leurs 
« forces contre eHe , et ne se proposent rien moins 
« que de l'anéantir dans ce royaume , siutrefois si chré-» 
« tien et si fidèle ; les livres impies volent et se répan- 
« dent, les doctrines pernicieuses g^nrgTien/ comme la 
n gangrène; les dérisions, les satires, le&' oalomniea 
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. « sont prodiguées à l'envi aux hommes apostoliques y 
(( aux missionnaires pleins de zèle qm se consajbrént , 
i/i avec un succès si marque , à prêcher le retour i k 
M foi 9 et, par suite , à la paix et au bonheur. F^ur 
« comble d'affliction , nous ayons vu bannir publique- 
« ment des lois répressives le nom dé la rdigiôii , et 
« rejeter ainsi la, pierre angulaire «ans laquelle il ne 
« saurait j avoir d'édifice social. Les ëvèques qui gou*^ 
« vernent les diocèses, et ceux qui sontdestiBés etUK 
« sièges actuellement yacans , ne pouvant agir de coii* 
« cert y asservis , opprimés sous ces mêmes règlèmens 
« qu'avait imposés une domination étrangère et tyïàn- 
«< nique, réduits à combattre k part, succoBiberont 
« infailliblement^ et, dans un temps donné , fflus court 
« peut-être que celui qu^atfait marqué Puaurpation.y 
« l'Eglise de France tombera , pour ne plu» se ri^ 
« lever. » 

Les évéques de France terminèi^iit leur lettre eft 
s'en rapportant à la sagesse du chef de l'Eglise. Le 
S. P., pour ne pas laisser vaquer plu6 loxig-tem^ 
la moitié des sièges épiscopaux du royaume , consentit 
à un arrangement provisoire , d'après lequel il ne fat 
nommé qu'aux évéchés conservés parle eonecMfdtftde 
1801. \J allocution prononcée par le S. P., dans le 
consistoire du 23 août 1819, est ainsi terminée : «... Le 
« Roi, dans le désir de donner im ténttôignagé solën- 
« nel de son excellente volonté, nous a déclaré, par 
<« une note officielle , que son intention est d^abréger , 
« le plus qu'il sera possible, la durée des mesures pco- 
cc visoires qui ontété convenues eolxe noos etS. Itf..,. 
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« pour remédier aux maux les plus prcssans de PEglisi? 
« de France ; que son intention est également d'em- 
« ployer , de concert avec nous , tous les moyens qui 
« sont en son pouvoir pour faire jouir celte Eglise des 
« avfiCntages qui résultent pour elle de Fétat stable et 
'4C définitif qu'elle doit avoir, comme aussi de réaliser , 
u suivant les formes constitutionnelles de son royaume, 
« et il mesure que les ressources de ITEtat le permet- 
te trokt , sans surcharge pour ses peuples , l'augmen- 
te tation du nombre des sièges épiscopaux , selon 
« qu'il sera reconnu nécessaire pour les besoins des 
« fidèles . . . )> 

• BTou&nous sommes étendus sur cet important sujet, 
pCM» mdhtrer que le plus grand malheur du règne de 
S. M.^ cdui qui a frappé sur la religion de ses peu- 
ples , est du à la trahison du dernier chef du con- 
seil (i) : mais nous avons eu un motif plus élevé; 
nous avons espéré que s'il était démontré que les enga- 
gemens de ce ministre avec les révolutionnaires avaient 
été le seul obstacle à l'accomplissement des vceux ar- 
dens de S. M. , pour la pleine exécution dti concor- 
dat , ses peuples obtiendraient bientôt le rétablisse- 
ment des; sièges qui leur sont nécessaires, et que S. M. 
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,.(i),pn voit par V allocution du Saint-Père que la seule raison 
donnée par le ministère de 1819 pour faire obtenir cette ré— 
duètjon provisoire du nombre des évêchës, est le mauvais 
ëtatMe tïos finances. Remarquez que ce motif donné publi- 
c^ment par les minititres d'une grande puis^nce est d'une 
inipudeuce honteuse. Le ministre de i^Intërieur^ M. Laine, en 
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aurait ainsi , dans chacune de ses villes principales , un 
successeur de ces ëvéques qui, depuis Clouia jusqu'h 
Louia Xlf^j ont fait la principale force de la monar- 
chie y en rappelant sans cesse aux sujets que leur bon- 
heur consiste dans leur fidélité à leur roi. 

SUR LA RÉCAPITULATION. (V. pag. l6o.) 

Réponse aux apologistes de M. Decazes. 

Personne ne- disconvient que la conduite de M. De- 
cazes n'ait été la plus propre à faire perdre le trône à 
la Maison Royale et à faire triompher la cause de la 
r^^volution ou celle de Fusurpateur. Mais ses apolo- 
gistes disent que ce n'était pas là son intention directe ; 
qu'il n'avait voulu que faire la guerre aux ultra-roya^ 
listes ses ennemis , et que ce n'était que dans cette vue 



présentant la loi sur le concordat en 1817, avait dit : «L*«r^ 
« ticle 1 43 de la dernière loi des finances a suflisamment pour- 
ce "VU à /a dotation des nouveaux éiabliasemens ecclésiaatiquea. » Et 
en conséquence le gouvernement n'avait rien ajouté pour cet 
objet dans l'état des dépenses de Tannée. — On sait d'ailleurs 
que la somme nécessaire pour la pleine exécution du concor- 
dat doit être à peine aperçue dans notre énorme budjeL Le 
département de YAveyron^ par exemple, paie Sept millions 
d'impôts ) et trente mille francs suffiraient .pour rétablir à 
Khodez^'antique siège épiscopal que réclame cbaque année le 
conseil du département; qui est le premier yœu comme le 
premier besoin d u pays ,* et oii il serait si naturel , sous un Roi S. Gregi 
de France, de voir un successeur de ce grand éyéque> qui fya'nco um 
ouvrit «\ Ciovia converti les portes de la Gaule Méridionale, c. 50. 
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qnll avait été amen^ à faire la guerre à S. A. R. Moy- 
8IBUR et à la succession légitime. Ils ajoutent qtie pour 
faire la plus juste guerre il fiiut avoir des alliés, et qu'il 
ne pouvait en trouver de mieux disposés que dans )e 
parti qui conserve les principes qui ont détrôné 
Louis XVI; quoique lui, ministre , n'eût pas Pinten- 
tion de d^rôner Louis XVIII. 

Ces apologistes disent ensuite que la première con-» 
dition nécessaire avec ces alliés était de leur laisser les 
places dont ils éiaienji en possession, et de mettre en 
principe de gouvernement que déplacer un révolu- 
tionnaire était une réaction. 

Jh ajoutent qu^une seconde condition , nj^cessaire 
aussi pour consolider l'allianoe , était de docmer de 
nouvelles garanties à ces- alliés , et que ces garanties 
ne pouvaient être que les places encore occupées par 
les ultra-royalistes, 

n résulte de cette apologie , que M. Decazes a pu 
èmfdoyer les moyens qu'aurait indiqués la politique la 
plus habile pour substituer Fusurpation à la légitimité, 
et cependant être tout-à-faît pur quant au résultat qui 
n'aurait été qu'un accident et non le but direct, le- 
quel n'était autre que de £ure la guerre à ses. ennemis, 
(i) et de conserver le pouvoir. 



(i) M. Decazes donnait lui-même trèâ- naïvement cettt 
explication à toutes ses actions. Un député à la Chambre de 
loi 5, qui avait eu des rapports de fonctions avec ce ministre^ 
se plaignit à tùi de ce qu'il l'avait empêché d'être nommé à 
la Chambre de 1 8x6. ce C'est tout simple , lui répondit M. De- 
a ca/zeS ; vous autres de là Chambre de i8 15 , vous vouliez m^ 
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Ces trois mots ultra-royaliste , réaction y garantie ^ 
forment en conséquence tout le fond des apologies de 
M. Decazes. Nous allons fidre quelques réflexions sur 
ces expressions. 

Le mot ultra^royalisie^ inventé par fouchéj iCn Surlero^^t 
été cependant répandu en France que par l'armée de " -^y" '-^ 
la police qui parcourut la France à Tépoque des élec- 
tions de 1 8 1 6. Un ultra-royalUte était un homme qui 
voulait rétal^lir la dtme , les droits féodaux , détruire 
Farticle de la Charte relatil'aux bicBS nationaux , ex* 
dure de toutes les places ceux qui avaient servi squ3 
Buonaparte, et mettre tout le pouvoir entre les mains 
des émigrés^ pour tout dire» un ultiraHroyaliste était 
un partisan de la majorité de 1» Chambre de i8t5» . 

Or, dans cette Chambre de i8i 5 9 il n'y avait qu'uu 

1 

« chasser, Je vous ai cbassë , et ce n'était pas pour vous 
<t laisser revenir. » Même v^poase à un sous<-pcéJfet qu'il avait 
fait destituer^ parce qu^ ce sous-pré&t avait voulu faire; ^lirQ^ 
à la Chambre de ]3j6 , un député de i&i5. — Il doi( y avoir 
deux cent9 traits de ce.tte espi^ce, yu Taudaci^use Ugèreté du 
ieune mini9tre. Je n ai connu cQux*ci , qne panu^ que ces r^ 
ponses ont été feites à deux de mes amis très - particuliers. 
Son mot ^tait qu'il était bon, ami et bon ennemi. Avec cet 
. adage ^ si on était V.ennfimi ày^ tynlème de M. Çecazes.» eut- on 
sacrifié sa fortune pour le service du Roi, et fait pi'euv^ dfuœ 
fidélité de trente années , on était privé de toutes fonctions 
et persécuté de toute manière. Si on était spq oLnù,^ eûM)|i 
été le plus cruel ennemi de la Maison Royfil^ et die la MiQ^ 
narchie , on était comblé de places et de faveurs. Tel a ét|^ 
\ \xvL\s\\x^ principe du Gouvernement de la France, pendant 
que M. Decazes y a exercé la principal^ influence. 
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seul émigré rentré avec le Roi, etil fiit 7niniêténel{i), 
Tout le côté droit était composé de propriétaires, 
parmi lesquels ceux qui ayaient émigré étaient rentra 
depuis douze , quinze et même dix-huit ans , et pres- 
que tous avaient rempli des places sous Buonaparte: 
jamais les propriétés de tout genre n'ont été plus en 
sûreté que du temps de cette Chambre : ajouterons- 
nous , quant aux droits féodaux, ime Raison à la portée 
de ceux qui ne croient pas au désintéressement : c'est 
que les premiers orateurs duc6té droit, MM. Corbières, 
Pardessus, Benoit, Delamarre, Cornet^ d* Incourt y 
Josse^Bauuoir, Richard, Brennet, et beaucoup 
d'autres payaient des droits féodaux avant la révolu- 
tion au lieu d'en percevoir. Des représentans de cette 

(i) Il n'est pas renlrëavecS. M. cent gentiUliomines émigrës. 
Une partie de rannëe de Gondë et les familles émigrées qui 
«étaient en Subse , revinrent en France lorsque la cause royale 
parut abandonnée par l'Europe entière , c'est-à-dire après le 
traite de Campo^Tormio en 1797. Le reste de Tëmigration 
rentra à Tëpoque de Tamnistie que Bonaparte publia sous 
forme d'un sénalus-œnsulie en i8oa. Ce chef de l'Etat n'avait 
alors à craindre que l'esprit révolutionnaire : il appela les 
royalistes pour faire pénétrer l'esprit monarchique dans la nou- 
velle monarchie. Il savait très-bien que ces royalistes étaient 
affectionnés à la Maison Royale f mais U possibilité du ré- 
tablissement de cette maison lui paraissait un cas presque 
rnétaphfaiçue, qui ne pouvait pas balancer des avantages réels. 
Jjei préfets , les sous-préfets , les directeurs des domaines fa- 
vorisèrent ouvertement les traités des émigrés , avec les acqué- 
reurs de leurs biens. Le ministre de la police lui-même, Fouché, 
ayant acquis une grande terre du domaine national, paya le 
surplus du prix à l'ancien propriétaire , et cet exemple eut 
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Ancienne majorité dans la Chambre actuelle , MM« 
Cornet'd^ Incourt et Jausse-Bauvoir^ ont encore rë- 
pété cette annëe cette observation au sujet de leurs 
opînions^orfa/e^ , en réponse , je crois , à M. Teyssère , 
arrivé fraîchement de Grenoble , cjui , après . nous 
avoir <^t que c'étaient les nobles qui voulaient changer 
la loi d'élection, alla s'asseoir entre MM. les marquis 
de Chauvelin^ de Lafayette et d'Argenson, et MM. 
les comtes de Lameth ^ de Girardin et de Gramr- 
mont. 

Creusez bien le mot ultra^royaliste , et vous verrez 
^ qu'il veut dire uniquement un homme opposé au sys- 
tème de M. Decazes , c'est-à-dire un homme qui dit 
<{ue le bien est bien et que le mal est mal. C'est donc 

une grande influence. Les Français, rentres dans leur patrie 
et dans une partie de leur fortune , furent appelés successi- 
yement aux places dé T administration , de la magistrature et 
de l'armée. Tout ancien propriétaire qui avait racheté ,ses 
biens était nommé maire de sa commune : tel était Tétat des 
choses à l*époque de la rentrée du Roi ; la monarchie n'at- 
tendait plus que le Monarque. 

S. M. trouva. tous les esprits réunis. Le Corps-Législatif, 
changé en Chambre des députés , se montra royaliste à une 
très-grande majorité. Pendant toute cette session, il n*y eut 
pas de places marquées par les opinions , ni de côtés de salle 
formant deux corps de bataille. La majorité fut la même en 
i8i5. Sauf ti'ois ou <^atre hommes , le cdté gauche , si peu 
nombreux , fvit formé par les amis du ministère. Ce qu'on a 
vu depuis a été l'ouvrage de M. Decazes et les royalUiea n'ont 
•i5lé successivement exclus de la Chambre , sous le nom à^ulr 
lra~roy allâtes , que pour Taccomplissement dés projets de ce 
ministre. ... 
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C'est avec ce mot de réaction , qu'au lieu de ren- 
Toyer un mauvais préfet dans ses foyers, on condamne 
un nouveau département à le subir. Les sujets ne 
êont point faits pour les Rois : nous sommes tous 
d'accord là-dessus, quoique d'après des principes di£- 
férens : mais vous êtes bien convaincus que les dépar- 
temens sont faits pour les préfets, pourvu que ces 
préfets soient des révolutionnaires. Et si un de ces 
préfets, par exemple, avait Êiit élire, dans un des 
meilleurs dépai^^emens. de France, quiitre députés qui 
se fussent tous assis à l'extrême gauche^ vous ne crain- 
driez pas< de vous exposer à lui en laisser faire autant 
ailleurs; le sort de la monarchie dût-il être décidé par 
ces nouveaux députés. Non , il y a pour vous une rai- 
son supérieure même à ce qui compromet le salut de 
l'Etat : il ne faut pas destituer trop de préfets; ce serait 
une réaction. 

Ainsi, quand des ministres pervers ont exclu de toutes 
^ les places les meilleurs serviteurs du Roi , et que ce» 

ministres sont remplacés par un ministère bien inten- 
tionné, vous croyez qu'il va réparer les injustices pas-» 
sées , et surtout retirer le pouvoir des mains des en- 
nemis du Gouvernement : non, cela ne se peut, ce 
serait une réaction ! / 

•mot go- ^^ ^^*^ ^^ garantie est le plus curieux des trois. 
M- Decazes demandant aux libéraux leur alliance , 
ceux-ci lui ont demandé des garanties : et ces garan- 
ties sont toutes les places de l'administration et de 
l'armée. C'est siubi que lorsque, la fille de Laurent 
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de Médicis (le protecteur de Machiavel) ^ n'a^^t 
iTautre but que de conserver son pouvoir persoinnel) 
faisait quelquefois alliance avec les nouveaux sectaires^: 
ceux-ci demandaient des places de sûreté , c'est-à-dire ' 
des villes fortes. Gela feisait de petites républiques 
dans l'Etat, et un point d'appui dans les guerres ci-^ 
viles. Mais au moins le pays royaliste et catholique 
pouvait se mettre en garde contre les sorties que Ton 
pouvait faire de ces places. Sous le système de M« De- 
cazes , un département qui aurait eu un prëfet et un 
commandant nommés pgur servir de garantie aux 
révolutionnaires^ aurait subi, malgré tous les efforts des 
habitans , le joug de l'usurpateur ou celui d'une nou- 
velle révolution. 

Remarquez qu'un homme qui est nonmaé préfet , 
procureur -général, commandant, colonel, ou même 
pair^ comme garantie , sait fort bien qu'il ne doit sa 
place qu'à son parti, et qu'aussi ce n'est qu'à soh 
parti qu'il doit sa fidélité : aussi admirez, par exemple, 
certains discours prononcés par des pairs de k nomi- 
nation du 5 mars , sur la bonne loi d'élection. lyAiU^ 
delot ou le brave la Noue ne défendaient pas mieux , 
dans leur temps , \q^ places de sûreté à& La Cliarité ou 
de Saumurj que les pairs nommés pour garantieê 
n'ont défendu cette loi , que les ministres di| Roi , 
d'accord avec toute la France, avaient déclaré devoir 
renverser le trône (i). 



(i) J*avais voulu p)lic«r comme piètre juatijhative du chef 
ilaccusation relatif à la uomination des soixante pairs, Iti 

2't 
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L'on ne peut rien cependut reprocher à ces purs} 
îU ataient exposé leurs sentimens ayec frandiMe. Ceux 
xpà étaient ministres avaient déclaré dans leur adresse 
•à Bonaparte^ an 20 mars, que k la plus JUSTM d€ê 
^nhohUhff^ aidait ptécipUé du trône la dynaaiie des 
iir du 27 JSoûtbônê! » Getnc qui étaient conseilkrs d^état avaient 
p^oc^Euné que « la aoUTXRjéJHBTÉ vimdaitdanë le 
PBVPLB y que la réeistance des BOUMBOKS aux 
vatux du PSUPLE apait aêsnré leur chute*. •a. 
Des gens graves ne changent pas de p ri n cipe s : ils n'ont 
trompé personne. On leur a: donné des moyens de 
combattre pouf leurs sentimen» et pour leurs prin- 
tîipes. Bs en usent; il n'y a rien à leur dire. Mais est-il 
innocent celui qui a livré ainsi des/x>tâîona si ikapor-' 
tantes contre k monarchie ! 

Autre exemple : M. Benjamm^^Côostant regrettait , 
pendant les premiers jours de juin , que M. Goupion 
Sainl-Oyr n^eùt pas eu le temps de donner toutes les 
garanties, M. Benjamin-Constant avait raison : qu'il 
y eut eu alors à Paris quatre coloneh-garantieê , la sé- 
dition des boulevards marchait au château 9 et les trois 
branches dé la maison de Bourbon auraient été dé- 
trônées dans un même printemps. 

Ces révolutions d'Espagne et de Naples nous mon- 
trent Celles sont les conséquences de ces garantiee 



discours de M. le comte de Montalwei^ ancien ministre de 
Bonaparte , contre la loi à'éleclion , présentée au non* du Roi ; 
mais j'ai craint de trop grossir le volame^ On le trouve da 
reste dans le MoniUur^ 
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accordées aux actions «hnemies Au. gèuvei^nement^ 
Que , par l'eFrettï''de8 rois ou* par la tralibonr d^im mW 
nlstre, les régimens passent successivettiéiit au pouvoir 
<les ennemis de l'Etat^ quand as sont astàez en' liombre; 
ils peuvent jouer à découvert , mettre leurs cartes sur 
la table y et la révolution est consommée. Un régiment 
se déclare à Grenoble^ à l'île de Léon ou à Nolai 
ceux qu'on envoie contre eax fraternisent ; un roi est 
détrôné saiiis coup fârilr, et utie g)^ahde nâtîôn passii 
«ous tefoti^îgiibiiiittiiéiii'd''tWe sbldatesquê Biullhée. 

Cette maladie politique êst toute nouvelle , et la. 
cause en est bien aisée à saisir. L'Europe est actuelle- 
ment divisée en deux classés d'hommes j dent Fune 
tient à l'ancienne religt6n> et l^ùtf^ est fé^tiibéc 
dans Fatl^éiattié pratiqué. ToiïîS liés rbfe ci'oîeiit en- 
<îore aui seniA'eniî que Ppii' prononcé à là face du 
souverain juge. Une partie de leurs sujets ne croient 
pas même à ce souverain juge, ni par conséquent à 
la valeur du serment. Ainsi , le roi dé France , au 20 
mars 181 5, les l'ois d'Espagnfe et de Najpleâ, éiï 1=820, 
côMptitièM avbft* une arkiài'éé fidèK , patfce que tous 
lés' o^fs'de l'armée étaient liés à eux par des sérmens 
multipliés. Dès que le moment est venu, ils ont montré 
leur félonie : et oomme leur trahison était dans leurs 
principe», il» l'ont éux-môiiies céWferée. Eà' France , 
ceux ^ui avaient fotiïé aux piëdis leur crôik dé Saîïit- 
L0ÙÎS9 l'oiit reprise avec audace^ et s'ils la jetaient et 
là reprenaient encore dix fois , ils en seraient vin^ fois 
plus âers.'De quoi rougiraient-ils? Os se sont joués de 
sermens auxquels ils ne cifoient ni eux ni leurs àlnij^; 
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et ils ont eu la satisfaction de montrer autant d^ fok 
leur mëpris pour ce qu'ils veulent détruire (i)I 

Dans une telle position du monde moral , y à-^-il 
une trahison plus maniiêste <jue celle d'un ministre <]ut 



(i) Ce ni<5pris du ferment explique toule Tbistoire du ao 

mars. Voici comment 8*exprinie M. le baron de Damas 

dans sa dédaration rapportée an procès du général GUfy : 

\iteur da 26 « Je ne connaissais pas , dit-il , le général GiUy. Arrivé à 

iiu iDiD* ^ Nîmes le 30 mars , j'appris qu*il commandait le départe- 

a ment du Gard : il n'était pas aimé ; mais je ne eoupçonnaU 

a paaalort qu'un général français pût trahir ses sermens m 

Si les hommes auxquels on avait confié le commandement 
des places ou des troupes dans le midi avaient tenu leurs 
sermens, comme Mgr. le Duc d'Angoidème ne pouvait qua 
le croire ; si , à Lyon , S. A. R. Monsieur eût trouvé des 
chefs militaires qui se fussent réimis à M» le maréchal Mao- 
donatd, sous les drapeaux de la fidélité et de l'honneur ; si 
les chefs des corps cantonnés aux environs de Paris eussent 
suivi Mgr. le Duc de Berrj, qui, peu avant, avait reçu leur 
serment de chevaKers de Saint-Louis ; si , à Bordeaux , les 
militaires, à l'exemple de M. le général Donnadieu , eussent 
rappelé l'immortel moriamur pro rege noetro Maria ThE" 
RESiA} si , enfin , à Lille, les coramandans militaires avaient 
tenu leur serment, comme les fidèles habitans de cette im* 
portante ville ne cessaient de le réclamer, la vraie nation 
aurait étoufié , dans quelques jours , cette conspiration mili- 
taire : le plus pur sang de l'Europe n'aurait pas coulé à ff^a» 
terloo , et la France n'aurait pas subi une invasion d'un 
million d'hommes et une contribution de deux milliards. 
<c Rome , dit Montesquieu , était un vaisseau tenu par deux 
« ancres dans la tempête ^ la religion et les mœurs. » Mais à 
Rome, les sages eonservaient parmi le peuple la lumière /zo- 
tureUe^ et nous avons rejeté la lumière répéUt. 
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livre toutes les fonctions â ces hommes nouveaux Aam 
l'espèce humaine , et qui y dans chaque nouvelle place 
qu'il donne , et que ces hommes ont l'audace de àe^ 
mander comme garantie, avancent d'un.' jour Té*- 
époque où le gouvernement sera nëcessairement xen- 



versé? 



/< • 



Mais, disent les partisans de M. Decazes, ces homme^s 
forment la nation y et il faut placer le trône au milieu 
de la nation. D'abord , un sçrviteur fidèle conseillerait^ 
dans ce cas y à son roi , d'abandonner promptement u^ 
trône sur lequel il ne recevrait des serment de fidélité 
que de la part de ceux qui font profession publique 
de les violer. Mais , grâces à Dieu, la France n'est pa^ 
réduite à un tel malheur ! Je vais terminer ces remar- 
ques en examinant ce que c'est que cette nouvelle 
nation» 

Je l'ai vue arriver d'Amérique sur un seul vaisseau ^^^ ^^ "™ 
vers 1783 ; elle se contenta de se pavaner dans les 
jalons jusqu'en 1789 : alors elle se montra dans les 
rues. Un républicain , que le roi avait pris pour mi- 
nistre, déclara que c'était la vraie nation : si eUe atta- 
quait le palais des rois , les gardes avaient ordre de ne 
pas se défendre ^ si , sur le pont d'un village , cette na- 
iion y ne fut-elle que de trois hommes , attaquait le roi 
lui-même, le roi devait se rendre prisonnier. Enfin,' 
cette nation , ne fut - elle formée que du nombre 
d'hommes qu'un bagne aurait pu contenir, comme on 
ne lui résistait jamais , devait finir par être la maîtresse 
de la véritable nation , fut-elle composée de trente mil- 
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iknm cTâincs. Bientôt , an milieu de k capitale eonster- 
nëe j cette poignée de bngan^s devait coodmre i k 
mort le noMnartp. Les babitans de Pam parrienuept 
enfin à s'entendre et à se réunir; k novrdUe nation^ 
quî^^ëtait emparée dutrésorpuMic^defaKiBerie et de 
Tarmée^ les Êiit mitrailler. Peu après, la France «nyoîe 
de fidèles députés, la nouvelle nation surprend ces bon- 
nètes gens au milieu de leurs d^ibérations et les en- 
Toie périr dffios les déserts de rAmérique. Enfin , un 
soldat de ceUie nouvelle /ztr^/z, suivi de trois cents 
Iiommes , s'empare du pouvoir; il ikit enlever de force 
et envoie endurés à son armée tous les enfàns de la 
grande nation , et Si opprime ainsi pendant quinze an- 
nées et l'Europe et la France. Après une si longtfe 
oppression, la vérita3)le France put élire librement ses^ 
Députés en i8i5. On safit ce qui en est arrivé : un 
ancien serviteur du soldat détrôné rappelle k révo- 
lution 5 et les révolutionnaires n'ont cessé depuis de 
s'appeler la nation- 

Pour montrer par un seul fait qUc c'est M. Decazes 
qui a ressuscité cette nation ^ }e vais îBiire voir le 
nombre de suffrages qui menèrent à la cbambre des 
cent jours , les bommes qui , pendant la dernière ses- 

y* 

sion, grâces à ce ministre, se sont, à cbaque séance ^ 
(^ion sur proclamé les seuls Français, et qui par une juste con- 
^des affiii' séquencc se sont étonnés que ce ne fut pas eux seuls 
•angères. ^^j représentassent le Gouvernement de France aupi-ès. 

de toutes les cours de TEurope* 
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Kous avons indique , ftour chaque département , le nombre le plus fort 
suffrages obtenus par les députés des cent Jours comme par les dép 
<le 181 5, jNous nous sommes bornés à i^etti^e un nom par dépulation. 



VOMS 
d«» .Dc^p«|rtem«Q9. 



» • 



Ain. . . , . . 

Aisne 

Allier. ... 
Bas&ei-Alpei. . . 

Cantal 

Charente 

Eure 

Finistère 

llleetTillaine. 
Indre 

Ilaui>?-Lotr£. . . 
Mayenne.. . , . . 

Mozelhe 

Nord 

Oise 

Hais. -Pyrénées. 
Sarthe 



Seine. 

Seine-Infertenr. 
Seine-et-Marne. 

Vena«?e 

Vienne, 



KOMa 

de» Députés des fifpfi jpn^ 
t|ai ont ^if'gri uu cûtp gauche 
à U Gb«niHre dv i»>9. 



MM. 

Oirod 

Le général Sébastian i. . . 

Burelle » 

Manuel .^ . 

Guiturd. 

Robert 

Dupont 

Guilhem • 

Le Orayerend 

Le comte «leBondy. ... 
Georges La Fayette (1). 
Le Pecheux. . ......... 

Le généial Grenier 

Gosfuiu 

Tronchon « 

Basterrcche 

Les collègues actuels de 

M. B. Constant 

Laffitte 

Stanislas de GirardUi. . .4 
Le mai q. de La Fayette 

Perrault 

Beauregsrd ^ . . . . 



KOMB&S 

obtenus |ar 



irOMS 

ém» Député» i 1* Ouunbre 
de >Si5. 



«••♦^w 



H^ 



f^^fm 



Total des suffrages obtenus. ....,«.»>• 



60 
So 
âi 
14 

7» 



60 

4 



07 
66 

a4 

55 
- s4 

>3iJ6 



MM. 

Michand, deVAcad. fr. . 
Le €<• de St J-^égonde . . 

De Coiffier 

Le baron de Vitroles. . . 

Qxoiitt « • , 

Le comte de Bordesoult. 
M. de Blaugv . ••..'.... 
Comte de Saintr-Luc. . . . 

Corbières 

De Mootbelle. 

Armand de Polîg'nac. . . . 

De fiailly. . « . ; 

De Jobal 

Le comte de ^^hi^y. . . 

Oç JCergorlay^ 

De Castelane * 



Pîet 

Le Ttcomte 1[^4Mirié 

DeBoHvillc 

ClermoDt-Mont^.-Jean. 

lie Ja L9zaiii»èret 

Le général Canuel 



NOM 

de »ui 
ob'Mir 
cetD^ 



!l8( 



(1) M. Geocges de La Fayette ii*a pa9 M membre de la Clmmbre de 16 
Nous Pavons placé ici par excepliop, opmme servant aussi à montrer la & 
relative du parti des cent jpurs avtc les députés de 181 S. 
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Obêervationê sur ce tableau. 

i'* obseruation. Le nombre des électeurs de dé* 
putement porté sur les listes déposées au ministère 
de l'Intérieur, au mois de mat 181 5 , était de 19,245 
électeurs élus par les assemblées cantonales , et de 
733 légionnaires adjoints dans les formes légales. Mais 
d'après des instruotiens paiticulières , les Jégionnaires 
furent admis arbitrairement dans les coUéges^ de sorte 
que leur nombre s^y port^ à 2,i5o : cependant là tota- 
lité des votans ^ dans les collèges de département, 
qui nommèrent la Chambre- des cent jours , ne fut que 

. Les mêmes collées électoraux qui , trois mois après^ 
convoqués par le Roi , nommèrent la Chambre de 
i8i5, présentèrent une réunion d'électeurs qui se 
porta à i4,902* 

2^ observation. Les adjoints qui furent nommés par 
le Roi, conformément aux lois constitutives des col- 
lèges électoraux^ furent au nombre de 1720, nombre 
peu supérieur à celui des légionnaires arbitrairement 
admis dans les collèges des cent jours; mais il y eut 
cette différence , que tous ces légionnaires étaient dé- 
Tbués à Buonaparte , au lieu que dans les^ départemens 
où le duc d'Otrante avait nommé des préfets libéraux^ 
plusieurs des adjoints aux coQéges convoqués par le 
Roi appartinrent au parti libéral. 

5* observation. Tous les préfets , tous les présidens 
de collèges électoraux, dans les cent joure ^ étaient 
dévoués à l'usurpation ou à la révolution» Au contraire^ 
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parmi les présidens des collèges électoraux nommés 
par les ministres du Roi, on vit le président et le» 
vice-présidens de la GHambre des cent jours. 

Le ministre FoucJié exerça unè^telle influence sur 
ces élections, que les présidens envoyés par lui décla- 
raient que si la Chambre n'était pas dans le iséns qu'il 
le désirait , elle serait cassée avant d'arriver. Cet 
homme habile croyait qu'un ministre ne pouvait mar- 
cher qu'avec la tua^orité de la chambre; voilà pour- 
quoi n'ayant pas eu le crédit de la £iire dissoudre avant 

qu'ellefùt réunie, il so retira. 

Conclusion. Le$ élections des cent Jours furent fe- 
vorisées par toutes les forces du gouvernement , et ce- 
pendant elles ne réunirent qu'un nombre d'électeurs 
inférieur de plus de moitié à celui des électeurs qui 
uommèrent la Chambre de i8i5, quoique ces der- 
nières élections eussent contre elles l'opinion et les 
intérêts d'une partie du . ministère : donc les senti- 
mens de la Chambre de 18 15 furent l'expression du 
vœu national. 

Mais les prodigieuses intrigues de M. Decazes pour 
éloignei* les députés de 181 5 des élections de 1816 
prouvèrent encore mieux que ces députés représen- 
taient les véritables sentimens de la nation ; car si la 
nation leur avait été opposée , était -il nécessaire de 
couvrir la France d'agens de police et de circulaires 
de toutes les administrations , pour obtenir des exclu- 
sions que , dans cette supposition , la majorité des élec- 
teurs aurait eues dans le cœur ? 
Les apologistes de M, Decazes ne peuvent faire 



\ t 
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qu'une jrépon$e : c'est que les collège^ électoraux eux- 
mAmes. ne représentaient pas le vo^u national» B &iit 
donc montrer comment ils étaient composés z Les 
iâeoteurs avaient i\é élus par les ^sseo^>l^ cantonales 
sur une liste de 600 plus imposés; dç sorte qulb 
avaient à la fois, et la garantie qu£ donae ]a propriété 
«t les suffrages de la population de toult l^mr cant(»L 
Mais ces sufirages avaiesnt-ils été diotés par J!i^flueoce 
de l'autorité royale? non , sans doute, car Us avaie^jt 
^é donnés sous le gouvernement impérial. Le peuple 
n'avait choisi parmi les Çoo plus imposés que ceux qui 
exerçaient envers lui le plus utile patromage : ce sont 
les électeurs ainsi élus qui ont nommé la Cha^miure de 
i8i5;.donc les membres de cette Ghai^brjs é^âentles 
véritables dépositaires du vœu du peuple» çt il 1^ &ut 
pas chercher ailleurs la nation (i). 



(1) Remarque^ aussi que la Chambre de i8i5 se sentait si 
bien appuyée par l*opinion populaire , qu€ , d«iiis «a loi d'ékc- 
iion y elle avait conservé les assemblées oantoixalâs , ejt q)i elle y 
avait appelé tous les propriétaires payant 5o fr. d'inrpojsitioD» 
c'est-à-dire tout père de famille qui ^ en cultivant^ son héri- 
tage de ses mains , pouvait avoir une sorte d'indépendance, 
ft ne pas être forcé dans son vote par ceux qui distribuent! 
travail et les salaires , soit dans les manufactures , soit dans 
la culture des champs. 

Ce que désireront dans tous ka» t^mpps les royalistes de 
France , et pour l'intérêt de U couronne , et pour la sûrelê 
des propriétés , et pour la prospérité d^ commerce , c'est que 
la Chambre des députés représente la véritable opinion de 
la Frçince : ils voudraient qu'un Vendéen représentât l'opi- 
nion de la ^Vendée , et utr Bas^Breion Topiaioti 4^ la Ba&se- 
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Ces ctjnJ^ jours oows loffirent .de préciéixfiies inatoie- 
tions : Oii demai^a la 3Àgiialiure ^mxriOS^UAéiitiwi^l 
«{ui exduait les Baisrixies i4u Jtrâsie. Gana les Icois 
quarts des d^iantemeos^ à peiae >Uio«xarrt-f4>iEi .dix 
hommes non fondiannairea qui >signamsâ;i>efc acte: 
et quaot axtxfonciiw//i(Uns99laL plufiejot deiCéuK qui le 
siguérout regardèrent cette dédaration iccuBiiie xi^n 
sennéfît qu'un conquérant esLÎge ide jfeme /Cit jàioi^ la 
yjqlioUté cesse arec fànYaaion^ 

On ne Ixauveiaiîjt peut-être pas en. Fxaipice iringt- 
mille peisonnes. qui aient âign^.aT/ec l!asfientiinent du 
.cœur et. em connaissance 4ç C0Lm9i/cdiaçte.tidiitionnel; 
pr^c^Uement jiçs yifrataUbs si^^tures.^des pâpticu- 
naiiîes pour laiq^T^ loi d'âcQtioti jAejs'âàTBatif^s à 
un plus gcand JM«Bliiie. 

ynilà toute cette nation de lSao. Axéée arec tant 
d'efforts par M. Decazes, et dont, sans son imânistère , 
on ne st^i^çc^uierBit plus Vexisùgnce. 

• > 

Note sur l^qcçusattpn de trahison ( Voyez p. j64jj. 

.Ce us sfmi p^j iss actes j^ârtiçjjdigr^ , .fijb)^j;3 il^s 
diffërens chefs d'accusation contenus dans cette propo* 
sition qui, considérés séparément, prouveraient le 
crime de trahison \e\ qu'il a été prévu par l'art. 56 de 
la Ch^te. Pa^ .ç;i^empïe, Ip flcilçiisjti;e.fmi «i !cp^3iti;ç-j5^' 
Jia nofflin^tioft çtun^it^ué^ à^ f^mmt^pa^S y ppw*^ 



Bi^etajgne ; ta^di? <ju,e ceux ^uj se j^rb^^^^t jaçt^çUeiAent 
la nation , n'exprimenl pas ropinîon de deux cents p«r$9^.iu^ 
dans des dc^partemens qui ont 3oo,ooo habitans. 



.»\V ' 

il ^«<M^ 
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n'être entraW que par une erreur de politique , et 
personne n'a eu assurëment à ce sujet d'autre pensée. 
Aussi ce n'est cpe de la persistance, pendâmt plusieurs 
années, dans des actes illégaux ou funestes, que nous 
ayons tiré les moti& de l'accusation à&^trahiaon^ 

Parmi les actes coupables qui ont éië continua 
pendant toute la durée de ee ministère, nous avons 
n^ligé de citer im de ceux qui ont eu la plus funeste 
influence : je veux parler de la publication d'un journal 
-officiel de la police, appelé le Journal dea Maires^ 
et des journaux de département qui, sous l'influence 
de ce ministre , ont été dirigés dans le même esprit (i).^ 
Ces journaux n'ont eu d'autre objet quede eorrompre- 
l'eqprit du peuple des campagnes ; et Pon a tu pendant 
quatre années toute la force de Padministration royale 
employée à détruire tous les principes qui ibnt res- 
pecter la royauté (i). 

A't-on jamais rappelé^dans ce Jourrud de^ Maire9 

oniteur du 20 on dans les journaux de départemens que le budjet 

des cent Jours avait doublé j sous la forme d'un em- 



(i) Un seul fait suffira pour fairi? juger de toute la perver- 
sité de cette administratioix. En 1816 , un sous-préfet qui avait 
autant de sagesse que de lumières et die zèle , voulut donner 
une bonne direction à Tesprit public , dans son arrondisse- 
ment , en distribuant gratuitement une feuille qui aurait été 
jointe au journal du département. Le ministre de la police 
ne voulut pas le lui permettre; et lorsqu'il est devenu mi- 
nistre de rintérieur , ce sous-préfet a été un des premiers 
destitués. 
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prunt, les contributions directes, foncières, mobi« 
lières et personnelles , ce qui , dans plusieurs départe- 
mens , aurait surpassé le produit entier des terres ; que 
ce prétendu emprunt était payable dans buit mois au 
lieu d'un an, et avec toutes les rigueurs employées 
pour les autres contributions , et que , dans ce même 
budget, on faisait présager le retour aux anciens droits 
réunis? Y a-t-on jamais dit qu'à la fin de i8i3 , ou au. 
commencement de x8i4 , Bonaparte avait formé le 
projet de mettre une taxe arbitraire sur tous les biens 
nationaux ? Ce projet , tout dressé , doit être au minis- 
tère des finances. Un ministre fidèle , qui aurait eu la. 
direction des journaux, en faisant connaître ce felt,. 
aurait de plus en plus prouvé aux acquéreurs des do- 
maines nationaux que c'est à la Charte seule qu'ils 
doivent leur sécurité. 



*« 
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CONCÎLUSIO]^ DE CÉt ECftfl^ 

le y^îm^ àê feMdnér tih oUfràj^ pMt lé^ 
y» f\mctmstStéh setvîcé âe iûn TjHÉ^jHfé ^ itaëi. 
foiveif. J'y ai (M MloiYils i^âHiséai^ré téi^tel^ lés^ oh^ËT^ 
v^iMft^ qiié f ai' «d uirSm. M^ éA iHdi<^iSiltiI M 

é» vtie de eoiMPrîbiÉër à rëparef Fe^ maMf qif'iïaiàifs: 
Û iè divisé Ms ti^y^istes tr^àh^s , et ttHés^ voéôf 
tM f>ks^ aMèby 5et]^^ que te'fâMeSAd 4^ fe viéite 
déte«fro(Mr*vpâ^^ér'vii^àMs^f'éb«$^^ bbtffi^ 
âé leeFi^ffMre ^aft assa^^é^ài' déè^q[ui^^,-^te|(mi^<)t3à^ 
arisys- état (toiteiit ti6Miti)pe^ ftimiétéfié^étul&i^râf^ 
listes i réeofïMAd^Ériéttf itiàf^ëlféiMetit <^é' leûn^ iM^ 
téiÉitibii^éfelîéliît égillèèiént ^ùrë^' sll ïi'^^^vair éâlbi* 
qu'une seule ligne qui séparât Xé^YtàtS^çiH^^ et <)tïë 
d'un côté fussent réunis tous ceux qui considèrent 
le gouvernement légitime comme le seul g^arant 
de la prospérité publique et du bonheur de chaque 
famille : alors le parti opposé serait étonné de son 
petit nombre, et bientôt il rentrerait dans le néant, 
d'où il n'a pu être tiré que par la coupable ambition 
d'un dépositaire du pouvoir. 

La session dernière nous a laissé des leçons très-* 
précieuses. Nous avons vu que toutes les doctrines 
qui ont commencé et consommé notre aiîreuse ré- 
volution , étaient encore hautement professées : et , 
pour que la leçon fût plus frappante, la Providence 
a permis que les hommes de 89 et de y3 reparussent 
cil pefsoiiiYé Pojt le théâtre politique, et nous nie- 
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naçassent enx-mêmes de rouvrir la carrière de tout 
les crimes et de toutes les calamités passées. 

Heureusement des moyens de salut sont encore 
^ans nos mains ! Que tout père de famille qui a 
vu clairement que sa fortune serait renversée* avec 
celle de TEtat, ne regarde plus comme une chose 
qui lui soit étrangère les délil)érartions d^Ofù peuveolt 
dépendre les destinées de l'Etat; qu'il se rappelle 
que deux ou trois suffrages ont décidé dé Fadop- 
tion d'une loi à laquelle paraissait liée Texistence 
même de la monarchie, et que la nomination de 
plusieurs député» peut tenir à uA seul vote dans mi 
collège électoral. 

Si ceux qui auront lu cet écrrC avec indulgence , 
voulaient connaître mon opinion sur les choix qu'ih 
ont à faire, j^e leur dirais : II existe dans votive ar*-' 
rondissement quelques hommes à qui chacun vou- 
drait confier la tutelle de ses enfans^ confies^ -^ lèUr 
la tutelle de FEtat. 

Ces hommes auront reçu les dons de prudence 
et de fermeté que le Ciel n'accorde qu'à la vertu , 
qui sont nécessaires au bon gouvernement d'une 
seule famille , et qui suffisent pou^ être utiles dans 
les conseils de la plus puissante nation. 



FIN. 



Note ajoutée à la deuxième Edition» 



Parti, ai août i8m. 

La conspiration militaire qui a ëtë annoncée dan s leJfomtorr 
d'hier, fera lire avec plus d'utilité lespag. ]S6a à 369 de notre 
•uvraffe , et même la page 3a8. Nous flacons ici dans la même 
vue, des renseignemens publiés trois jours après que M. le 
maréchal GouvionSaint-âyr eut été remplacé par M. le mar' 
quis de Laiour^Maubourgi 

umal des a II se trouve en ce moment à Lyon une vingtaine d*oflkîers 

f<, du 23 supérieurs destitués, lesquels, après avoir vendu leurs uni- 

iib. 1819. formés devenus inutiles , n'ont pu trouver dans cette ressource 

et dans leurs économies de quoi paver les frais de leur voyage 

r»ur rentrer dans leur famille. Ces braves militaires croyaient 
la sainteté du serment, et avaient refusé de servir dans la 
dernière campagne de Buonaparte. lia onl lâché pied^ dit-on; 
ce 9ont des hommes qu'on n'a pas vus à Waterloo. 

«Ainsi, on < tait destitué ppur avoir appartenu àFarmée 
de Condé , pour avoir servi dans la Vendée , pour être entré 
dans la Maison du Roi, pour avoir suivi S. M., k Gand , et eo' 
fiu pour avoir refusé de servir dans les cent jours. Pins 
acquirii eundo. Aussi y avait-il à la guerre un travail de renvoi 
des emplois de l'armée, comprenant quarante —cinq cokmdtf 
quatre-vingt-six officiers supérieurs , et plus de onze cents autrtt 
officiers de tous grades. On avait calcule qu'on pourrait renou- 
veler l'armée entière avec trois opéralioas de ce genre. C'est ce 
projet qui avait donné l'idée de rignominieuse consigne dont 
nous avons parlé , et qui interdit toute communication entre 
les bureaux ; elle a été déchirée partout comme insultante 
pour des employés estimables , et qui ont été dans tous les 
temps fidèles à leurs devoirs. Mais, à la manière des conspira- 
teurs , l'on commandait le silence , on s'enyeloppait de ténè- 
bres ; on aurait volontiers renfermé les employés dans leurs 
bureaux , de peur de la moindre indiscrétion. La conapiration , 
en efiet, étaXi flagrante ; plus tard on saura quels dangers a 
courus la monarchie. » 

Personne n'a de doute sur les dangers oii on a placé la 
France. Mais le travail fait sous le ministère de M. Gouvion- 
Sainl-Cyr offre un avantage inappréciable, en donnant sur ce 
grand nombre d'officiers , qui ont échappé , par sa retraite , 
aux trois épurations finales ^ le témoignage le plus sûr d'une 
fidélité à toute épreuve. 
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OBSERVATIONS Syil .RÉCRIT PUfi:|4lÉ, 
CONTRE M. LÈ'»17Û DEC'AZÉ»;- 

l^AR M. ï^ COÛTÉ D ï^éot^^ èllR DE FRANCE : . 

DE QUELQUES CONSIjaERATlONS SUR L ARTIÇLEr . . 

DU MONITEUR 9U;22 AOUT BEL^TIF ^V m£mË StTJET. i'UiUI -''^ ' 



f j i» '> ■> ♦ * {: • ^: /) 3l.T1li-I r , :••[ •' ' 'S**"- 



J'. ."..> '• •. , ;î./' ■'' .' j'.j->; iy«Lil vt/'» ''.M'pil^^- ^'^^d 

inséré au Jfp/wfi?4//;'^,Jfl,.y^jypiivfi^ égj^ 

n'a pas le car^^ctèin^ Cçne^j)^oj|0«î,t4wî6^ft^pftf, ui^i^ 
puté. C'est cequc f avai/^r-f^^r^ mw^-^ 

ainsi exprimé : «< Paria puljfliqjLtzion 4^Cff( f4!^rât9 
« j'exeree mon droil^ citojeff^ en attei^d|ji^;<{U9 \p 
« remplisse mes fonctions de député : je parle «n vertu 
« de Farf . 5 de la CRarîê , comme je pourrai ensuite 
a parier eii Vertu die ^aiftjâ&«4 •••«•« » Cette doloAite du 
Moniteur rHesl que lé C6mttiôiïtaiî*e dé ce ^ttt? j'ai dît*; 
maïs elle est terminée pisu: ,ùiié expression que je dois 
relever^, non encore comme député ,. mais comme ci- 
toyen. , 

<( Cet écrit, dit le Moniteur^ se confond dans les 

u5 



/ 
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« nulle pamphlets qui ont harcèle le gouyemement 
« depuis i8x6. » * ' ' 

Observez que dans mon ouvrage II n'y a pas une 
personnalité contre le ministre dont f attaque Pad- 
ministration. M. le comte d'Argout a luiMnéme re- 
marqué que je n*avais'|>às parlé de la fortune de 
M. Decates. C'est ce- que je n*]Eiurais iait que si j'^avaîs 
voulu traiter la question de la concussion : je n'ai dit 
que ce qui était nécessaire pour établir ma proposition. 
Ainsi 9 mon écrit n'est ni un libelle j comme l'a dit ce- 
pendant M. d'Argout j ni un pamphlet , comme Ta dit 
le Moniteur. D £iut encore exposer les principes. * 
ce qui a été La lihe^té de la presse serait un fléau, si elle oonsis- 
la pretM , tait à mettre dans la mam «es liabitanis d'un même 

est 

pg. loo. pj^yj l'arme de la calomnie ou même de la médisance. 
Bien loin que cette liberté pût être l'objet d'une disposi- 
tW'Con8tltu(tioimelle'dÂiis Te éôcte pdBtiqàé dHm peu* 
-pie, efiè doit êfere^sW&cSfiefetftépriittéé par les lois de 
toute nâtibâ ^lièéèV Mais' la liberté de la presse , teDe 
tju'on'l'ttïtéild -étt Àriglëtënfé/'d'où elle a passé chez 
'BOUS/ et Ains'leSàuti^^goichrehïéniens èonstitutionnels, 
est un Aroitdohnéi* chaque citoyen, de contrôler les 
O[^ratfote du gouvernement et de ses agens (i). C'est 

( I ) Les limites de la liberté et de \m licence de la presse sont 
parfaitement tracées dans TfLrt. ap de la loi do 17 mai 1819 : 

(c Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffîuna- 
tuiroA , ni ce n'est dans le cas d'imputation contre des déposi- 
tttirt^a ou ageus de Tautorité, ou ôontre toutes personnes ayant 
mgi tiam un miractêre public, de faits relatifi à leurs fonctionst 
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un droit analogue à celui qu'avaient les citoyens.de 
toutes les républiques anciennes , d'intenter une accu- 
sation publique contre les magistrats. Ce droit , qui a 
reparu dans les temps modernes avec la liberté politi- 
que 9 s'est modifié de deux manières : en accusatioa 
adressée , par la voie de la presse , au corps de la na- 
tion , et en accusation régulière portée au Parlement 
national. La première manière d'accuser est le préli- 
minaire nécessaire de la seconde: car si un gouverne- 
ment représentatif ne remplit sa fin que lorsqu!il re- 
présente la véritable opinion publique , dans quelle 
circonstance cette représentation de l'opinion sera- 
t-elle plus nécessaire que dans un des actes les plus 
importans du corps représentatif, dans l'accusation 
juridique des dépositaires du pouvoir? 

C'est donc un droit , et un des premiers droits poli- 
tiques , que j'ai exercé en attaquant l'administration 
du dernier président du Conseil. Dans les républi- 
ques anciennes , j'aurais acquis un titre légal à la re- 
connaissance de la patrie (i). Dans un gouvernement 



Dans ce cas , les faits pourront être prouvés par-devant hi 
Cour d'assises par toutes les voies ordinaires , sauf la preuve 
contraire par les mêmes voies. 

ce La preuve des faits imputas met Tauteur de l'imputation 
à Tabri de toute peine , sans préjudice des peines prononcées 
contre toute injure qui ne serait pas nécessairemen Indépendante 
des mêmes faits. » 

(i) A Rome , la loi décernait des récompenses au citoyen Asconius h 
qui avait accuse un magistrat prévaricateur. ' ' 
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demesy ma proposition , par une juste 
pmt pas recevoir one qualification d egutlm te- Si 
mon écrit est xm pamphlet, tonte atta<jiie txmbera^ 
ministration d^un ministre sera un pamphlet r or «i 
ne se renfermera jamais plus sévèrement qpie ie k 
l'ai fait dans les limites de Faccosation polHimie. Akn 
il fiiudra traduire ainsi Tarticle 8 de la Charte: c Les 
« Français ont le droit de publier et de faire, inmrîmcr 
« Aes paniphletê..., » 

Heureusement cet article àa Moniteur ne se tromc 
pas dans la partie c/ffîcielle» 

Quant à l'ouvrage de M. d'Âi^ut, on croirall. 
d'après sou titre, que le noble Pair va parcourir les 
différcns cbeis d'accusation, et que, comparant les 
actes de M. Decazes avec la loi et avec ses devoirs, ii 
va prouver que la conduite du ministre a été r^uKèn 
tt hors de tout reproche : ce n'est pas là la méthode 
de M. d'Ârgout. 

Le premier chef d'accusation , qu'on lit dans mon 
Projet de Proposition^ porte sur ce que M. Decazes, 
par les circulaires du i«' novembre i8i5 et du !»3 fé- 
vrier 1816 , a violé l'art. 3 de la loi du 29 octobre, et 
Tart 44 du Code pénal. M. d'Argout cherdie-t-îl ^ 
concilier ces circulaires avec ces deux articles de loi? 
Point du tout. Il reste donc prouvé» comnte aupa- 
ravant , que M. Decazes s'est rendu coupable d'attentat 
à la liberté individuelle des sujets du Roi , qui ont été 
emprisonnés ou exilés en vertu de ces circulaires , et 
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qu^il demeure, en conséquence, passible de kpeiçu^ 
portée aux ar|.. i^i4 et 1 15 du Code pénal. 

Le deuxième chef d'accusation a pour objet la cir* 
culaire du 1 2 janvier, par laquelle M. Decazes ordonna 
des poursuites contre des hommes à qui Tamnistic 
avait été accordée par une loi publiée ce même jour. 
Voici la réponse de M. d'Argout : 

(( La loi , s^écrie M. .Clausel , fut promnlgnée le 1 !i 
« janvier, et cette circidaire, qui autorise des pour- 
u suites, est écrite également le ji 3 janvier ! Oui, sans 
« doute; maïs que dit-elle? Elle autorise des pour- 
« suites qui doivent être antérieures à la promulgation 
« de la loi; c'est-à-dire elle n'autorise aucune pour* 
<( suite , si La loi est àéjèt pronmlguée z BLLB est 

(( ILLUSOIRE 9 ELLE AT AIT H^jTTfiNTION DE L'KTHE. » 

Ainsi, voilà l'ami intime làp M. Décades qui déclare 
que ce ministre donnait, ^ciemmmt^ de^ ordres illu" 
moires. Et quel pouvait être l'effet de ce Jeu ministé- 
riel? Pas autre que des do^dwptnations à mort. Un 
préfet, un procureur du roi («), dan$ im département 
éloigné, ne pouvait-il p^ tcroire à la décisicHi d'un 
ministre du roi ? ne pouvait*il pas pe^er, :exi consé- 
quence, qu'une loi d'aaxMHMi^^ de m^me que les lois 
obligatoires , n'avait de force qu'après la publication lé- 
gale dans le chef-lieu du département? Pour se confor- 
mer aux ordres dunûnktre^ûesiMgistxatsii'aUEilîe^t-ils: 









(1) On se rap|>elie cpie , dans o«tU circulaire iUuêoirtîf^ on . 
lisait ces mots : Fou» imviiereu MM. Uê ptwiurêurê 4U^fvià «s^'r 

d'office^ A COMMENCER LBS INSTRUCTIONS. ^» ..,f • 
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pas pu traduire devant une G>ur prérâtale on des 
cusës de complicité dans la rébellion du ^o nuurs (i)? 
et comme les arrêts de ces Cours n^étaient pas sujets 
au recours en cassation , et qu'ils élai^it exécutés dans 
les vingt-quatre heures , la circtdaire iUuaoire du mi- 
nistre n'aurait-dle pu faire monter des sujets du Roi 
sur Téchafàud après Tamnistie la plus solennelle accor- 
dée par S. M. ? 

Si cette circulaire n^a pas été cause que la clémence 
du Roi et la loi d'amnistie aient été violées, rendons- 
en grâces à Tesprit français et aax administrateturs 
royalistes que M. Deeazes n'avait pas encore eu le 
temps de destituer. 

Actuellement je demanderai si c'était pour le service 
du Roi 9 pour &ire bénir son règne 9 pour honorer son 
gouvernement j que M. Deeazes écrivait ces curculaires 
illusoires j et qui pouvaient produire de si horribles 
réalités. M. d'Ai^out lui-même ne le prétend pas ; il 
déclare que c'était pour Tintérét seul du ministre. 
Voici comment il s'explique : « Que signifie donc cette 
K circulaire tardive et portant dans ses termes une 
« conditioia expresse qui détruit l'autorisation qu'elle 
« semble donner? Elle signifie qu'un acte semblable 



II 






ihÉBrili- 14 ito* ii9» Les^orwet de la compëtence des Cours spé-- 
«M»! coounls mÊmiù antérieurement à la présente loî^ seront 

10 IliMMÂ bfiiliMKSdMiébdIîon armée à la force arroëè... 
^W^ "liiilA fUfes (les Cùurê êpéciaka) et duns 
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{( était depuis long-temps demande k M. Decazes par 
a l'influence d'un parti; que des hommes contre les- ^ 
« quels il avait à lutter chaque jour s^eflTorçaient de lui 
K imposer ; que , convaincu de l'inutilité d'une pareille 
« rigueur, il ne parut y acquiescer que lorsqu'elle était 
« impossible dans Pexécutîon. Voilà Fexplication évi- ' 
« dente de cette pièce si ridiculement attaquée. y> ' 

M, Decazes a donc donné cet ordre , d*après l'aveu 
de son ami , de peur que la majorité de la Chambre de ' 
18 15 ne le fit chasser du ministère ! Voilà im bien 
noble motif et un étrange aveu! Vous avez là , M. De- 
cazes, un défenseiu: qui vous fera plus de mal que 
n'aiu*ait jamais pu vous en faire le député qui s'est dé- ' 
voué à la pénible fonction d'examiner les actes de vo- 
tre ministère ! 

Mais la haine des amis de M. Decazes pour la 
Chambre de i8i5 , a totalement aveuglé M. d'Argout. ^ 
H n'a pas craint d'accuser le ministre d'une faiblesse ' 
coupable, pourvu qu'il avançât qu'elle lui avait été 
conunandée par la majorité de cette Chambre* Qcy 
nous allons lui faire voir qu'il a proclamé U bassesAe^ 
de son ami, sans obtenir ce qu'il espérait de cet)iit 
étrange excuse. 

La majorité de la Chambre de i8i5 était si élpignée ' 
de vouloir multiplier les procès criminels, que, da^îs^ 
le projet de cette même loi d'amnistie, l^ministre^s 
ayant proposé cet article : (Art. 3.) Les individus com«^ 
(( pris dans l'art. 2 de l'ordonnance du 24 juillet , Mr- 
« tiront de France dans les deux mois qui suivront la 
« promulgation de la présente loia.... n la Chambre se 
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rdusa & adoKitre cette dîsposîtâon. Elle ne ▼oolot p» 
exiler des hcmunes qu*Il ne hii apparlCBait pss de ju- 
ger: et û elle en laissa la ùcolté aa gomremcaMnt « ce 
fut en Tastreignant a une noaTelle décision, II en ré- 
sulta que, d'après la loi d'anmistie, les trente-lHiit in- 
dÎTidiis portés sur la deuxième liste da 34 înîILcty 
parmi lesquels étaient des ministres, mi maréchal de 
France, phisieiirs gâiér^nx, et les liommes les pins 
considérables qni avaient senrl la conspiration dn 20 
mars, âaîent libérés des eQets de cette ordonnance, 
si le gonyemement n'était intenrenn, et qu'il n'en eut 
remis en vigueur les dispositions par une nouveOe 
ordonnance, celle du 17 ianvier (i). 



mniftti^ , C^) ^^* ^ ^ ^'^ povrni , (laas Fespace de deux mois , m 
JADTier. Jater ie,\a pnmu^Uon de la présente loi, ëloigiier de 1» 
France eaux des individus compris dans l'art. 3 de ladite or- 
donnance qu'il y maintiendra , el qui u*aurontpas été traduits 
devant les tribunaux ; et DANS CE cas, ils sortiront de France 
dans le délai qni leur sera fixé , et ils n'y rentreront pas sans 
Tantorî satio« expresse de S. M. , le tout sous peine de d^x>c^ 
tation. 
Yancedn ■^^** ***^' Tous les individus dénommés dans l'art. 2 de 
nvier. Fordonnanee du 34 juillet dernier, aoni maintenus sur la liste 
comprise audit article. Ils seront tenus de sortir du royaume 
le 35 février au plus tard , et ne pourront y rentrer sans no- 
tre autorisation , le tout sous les peines portées à Fartîcle 3 de 
la loi du* 1 3 janvier. 
. Ajrt. s. Nos procureurs généraux , efc. 

Par le Roi, 
Jjê Gar4ç-:<f^Seeaux , Miniêtre Secrétaire-d'Efat , 

SabbÉ'Marbois. 
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Mais , dira ici M, d'Argout, c'est la peur (ju'pn avait 
de la Chambre de 181 5 qui dicta celte nouvelle or- 
donnance, comme elle avait dicté la circulaire du 1 a. 
Ici la réponse est péremptoire. Le signataire d^ 
cette ordonnance n'est plus M. Dec^zes : c'est un de* 
homnibçs de France les plu$ distingués par la noblesse 
et l'indépendance de 50a caractère ; c'est M. le inar^ 
cjuis de Marhois. A coup sur la crainte ou une com- 
plaisance servlle pour la Chambre de 181 5, ne fut pas 
son mobile (1). 



(1) Tout le monde sait que M. de Maràois est un de ces 
lionfirne^ rar€;^ qui réunissent la fidélité U plus entière au mo- 
nai-que avec l'amour de la liberté la plus étendue. Au 20 
mars , il quitta sa place de premier président de la Cour ée& 
Comptes , il s'honora d'être esilé par l'usurpateur. A la Cham- 
bre des Pairs , il est à la tête de cet honoraWe parti d'indé- 
pendons qui sent invariablement attachés au gouvernement 
légitime , et qui représentent parmi nous ce qu'est en Angle- 
terre la partie saine (et nécessaire) de V opposition, 3i M- de M^r*- 
bois contresigna une ordonnance qui remit en vigueur cette 
ordonnaoce du ^4 juillet , que la Chambre de iSi5 avait pro- 
visoirement infirmée^ c'est que son çsprit étendu et sa grande 
connaissance de l'histoire ne lui laissaient aucun doute qu'ils 
ne fallût exclure d'un pays des hommes qui , par tous leur» 
sentimenset tous leurs intérêts., devaient être ncpes^airement 
les ennemis du gouvernement. 

Lorsque, dans des temps ou l'autorité royale était aussi 
afiàiblie et dégradée qu'elle était forte et honorée en 181 5, 
M. Decazes fit rentrer ces bannis, c'est qu i7 cherchait den 
complice^. Je répète cette phrase que relève M. d'Argon t. 

Un minisU^e honnête homme , dan» des circonstances sîn- 
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Ainsi tombe cette ignominieuse excuse; ainsi seront 
appréciées ces expressions de M. d'Ârgout : f^oilà 
Vexplication évidente de cette pièce si ridiculement 
aiiaquée. Si la peur n'explique pas l'ordonnance du 1 7, 
eDe n'explique pas la circulaire du 13. Où trouver alors 
le principe de cette circulaire? Sans l'étrange révéla- 
tion de M. d'Argout , bien des gens l'auraient cherchée 
dans la légèreté, dans l'ignorance, dans le r61e em- 
prunté que jouait M. Decazes , et qui fiiit qu'on exa- 
gère tout y parce qu'on n'a pas dans le coeur et dans sa 
conscience la juste mesure de ses devoirs. 

M. d'Argout n'a donc fait qu'aggraver le II* chef 
d'accusation. Quant aux 111% VI«, VII« et VHI*, on 
trouvera la réponse aux £iibles objections de l'ami de 



guIièreSy peut conseiller à un monarque , même k une famille 

royale, de renoncer à ses droits au trône r c'est ce que, -vu 

les dispositions de l*Angleterr^ , un homme de bien aurait pu 

conseiller à Jacques JII; et Montesquieu remarque que c*ëtait 

e du mare- Tavis de son propre frère , le duc de Berwick, Mais la Famille 
acBerwick. »,-,,., . . . .» . 

royale de France était dans une position toute opposée ; et un y a 

eu que la trahison la plus TÎle, la plus audacieuse , et la plus 

criminelle qui , en faisant rentrer en France , en appelant 

dans les plus hautes fonctions les ennemis du gouvernement 

légitime, enfin en leur livrant Fàrmée, ait pu conduire le 

monarque et la Maison royale dans Fétat oii nous les voyons, 

depuis que la conspiration militaire, connue d'avance de tout 

le monde , s'est enfin manifestée. 

Dans la seconde réponse à M. d'Argout , on complétera la 
preuve que nette transmission de la puissance au parti de la 
révolution et de l'usurpation , est uniquement le fruit du sys- 
tème et des intrigues de M. Decazes. 
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M. Decaacs, dans un écrit que va publier M. le géné- 
ral Donnaclieu. M. d'Ârgout ne donne pas même d'ex- 
cuse apparente aux IV* et V* chefs. 

Le IX« restera dans toute sa force , tant que M. Dc- 
cazes n'aura pas répondu au compte rendu par 
MM. de La Boésaière et Du Botderu ; et M. d'Ar- 
gout ne l'a pas même tenté (i). Je me hâte d'en venir 
au XI« et XII«, sur lesquels M. d'Argout prétend 
avoir le triomphe le plus complet. 

M. d'Argout avance que dans le rapport du 34 
décembre 1818 , M. Decazes ne fit que réunir les 
décisions partielles prises dans le conseil des Minis- 
tres , et il ajoute que les deux premières décisions 
de ce genre ont été provoquées par M. le duc djC 
Feltre et par M. le comte de Vaublanc. M. de Vau- 
blanc vient de désavouer ces deux feits pour lui et 
pour M. le duc de Feltre, pour ce ministre, de respec- 
table et précieuse mémoire , à qui l'on est redevable de 
ce que , malgré les efforts de l'administration en sens 
inverse qui a remplacé la sienne , le Roi et la nation * 
française n'ont pas subi le joug ignominieux qu'une ap- 



(i) Nous avons reçu de nouvelles pièces sur le projet de la 
Police de faire soulever les départemens de TOuest contre Sa 
Majesté sous là bannière de Monsieur. Nous invitons les 
personnes qui auraient à nous fiiire parvenir d'autres rensei- 
gnemens , tant sur ce sujet que sur les autres chefs , de nous 
les envoyer avant la fin du mois de septembre , pour que nous 
paissions les publier dans notre seconde réponse k M. d'Ar- 
gout, que nous réunirons à notice à réponse à récrit annoncé 
de M. Benjamia Constant. 
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m^ rébelle vient d'imposer à FEspagae et aux Deux-- 
Siciles(i). 

D'aiUeurs , sur le premier tableau annexé à ce rap- 
port du 34 déceDibre , on trouve sept régicides, qui ont 
condamné le Roi jajuiTYRy sans aucune condition 
qui ait empêché leur voix d'éti*e comptée, et parmi eux 
ils s'en trouva un qui exprima le yoeu de Tex^ution 
dans les vingt-quatre heures; or, M. d'Argout n'accuse 
aucun autre Ministre d'avoir coopéré à cette violation 
formelle et évidente de la loi. 

Quant à la clandestinité reprochée à ce rapport , 
M. d'Argout s'exprime ainsi: w Comment M. Clausel 
« de Goussergues ose-t-il maintenant supposer* dans 
€ le texte de son mémoire , que ce rapport fut fiât par 
a M. Decaxes à l'insude ses collègues , lorsqu'il auoue^ 
fcdans ses notes, que le tableau joint à ce rapport 
H portait pour titre : TaUeau collectif des noms des 
a ex-conventionnels à l'égard desquels S. M. a bien 
4( voulu déclarer dans son conseil , que les disposi^ 
« tions de la loi n étaient pas applicables* — Quand 
« on fait un libelle calomnieux , il ne faut pas démen- 
t< tir le texte par les notes. » 

A cela je répondrai que je n'ai pas avoué dans 



(i) Dans ce grand nombre d'officiers qui ont été arrêtés , ou 
<[ui ont fui dans les pays étrangers à la suite de la conspira- 
tiou militaire du 19 août dernier, on trouve presque unique- 
ment des hommes exclus de Tarmëe sous le ministère de M. le 
duc de Fcltre , et qui y sont rentrés sous sou successeur. 
( f^. la note pag, 38o.) 
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mes notes, maïs copié textuellement , le rapport de 
M. Decazes, et les titres des tableaux qui y sont 
annexes. 

Or ce rapport est du 24 décembre; et MM. de 
Richelieu, Lalné, Pasquier et Mole, formant la ôitH»' 
jorité du conseil , avaient porté leur dëmis^ioiï à- 
S. M. dès le 22. H est notoire que ces mînistrefii n'ontr 
pas assisté à ce prétendu conseil; et ce n'est que cinq' 
jours après que leurs successeurs ont été nommée.* 
Donc M. Decazes en envoyant ce rapport aux Préfet*, 
et en y Insérant que les tableatix y annexés , avaient 
été arrêtés dans lé conseil de S. M. , à commis^ an feu* 
manifeste. Ce chef d^aCcuâatioA nous avait échappé un 
milieu des monstruosités de tout genre, qû^oflShe ce 
rapport du 24 décembre. Nous allons le rétablir ici ^ 
( il devra être placé soùs le n. Xtll). Je propose d'àc- XJIU C 
cuserM. Decazes d'avoir inséré dans ^ôn rapport du dVcçusai 
a^ décembre 1 8 1 8, contre toute vérité, que c'était dftn» 
son conseil que S. M. apait déclaré les dispositionê 
de r article ^ de la loi du i2 janvier ï8i6 non ap^ 
plicables à ceux des conventionnels y compris au 
premier tableau annexé aUdit rapport , gjuin^cMtieni 
pas été précédemment Vobjet dé décisions ptif^icù^ 
Hères j et de s'être ainsi rendu Coupable du crime 
préi^u partoHicle l46 du cùtk péf^i {%)- ^ 



(i) Art. i46 du Gode pénal. Sera aussi puni des travaux 
forcés à perpétuité tout^/ic//o^mi//vou officier puBIîc . qui, 
en rédigeant des actes de son ministère , en aura frauduleuse^ 
ment dénaturé la substance ou les ^ira*n¥iaffc§i , soi( en. écri- 
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Quant aux che6 d'accusation placés souar les n^* i5, 
149 i5, 16 et 17, les réponses de M. d'Argout ne 
fent que montrer Timpuissance de l'apologiste. Pen 
rient au XVIII/ cbef , celui qui est relatif à l'attentat 
du i3 février ; M. d'Argout donne pour seule réponse 
le rapport de M. Bastard. Je ne connais pas ce rap- 
port f qui n'a pas été public : mais je répéterai en pré- 
sence de ceux qui auront lu l'écrit de M* d'Argout et 
le mien 9, ce que j'ai dit page SiS : Jamais t^oiss ne 
me proapercK que parmi les huit agena de police 
ou he trente-quatre officiera , haa-officierey ou aoU 
data de la gendarmerie de Paria, qui étaient éga^ 
lement aoua lea ordrea de la police ^ UN SBXTL ait 
été employé à la garde du prince la nuit du i3 fé^ 
vrier* 

La seule apologie qu'eût pu faire M. Baatardj du 
ministre son intime ami , aurait été de dire : il y auail 
à la porte de F Opéra , au moment de la sortie du 
Prince, etaurlepaasage où la personne de S.ji. JR.,* 
était entièrement à découifert^ ou un commissaire de 
police, ou un inspecteur, ou un officier de gendar- 
merie 9 ou du moins un seul gendarme : c'est ce que 
n'a pu fiiire M. Bastard. 

Et comme dans une monarchie héréditaire la sta- 
bilité de l'Etat repose sur la perpétuité de la dynastie^ 
il est évident qu'en négligeant totalement la garde du 



vant des conventions autres que celles qui auraient été tracées 
par les parties , soit en constatant comme vrais des Jhits faux 
vu comme faux des faits qui ne l'étaient pas. 



\ 
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prince , qui seul pouvait donner des successeurs au 
trône , au moment même où on annonçait de toutes ' toire i£ 
parts que ses jours sont menacés , le ministre chargé M* ^^^' 
d'un soin si important est coupable d'une yëritable 
trahison. Le Mémoire de M. d^Argout n'atténue en 
rien cette culpabilité. 

Les griefs compris dans la cinquième partie sont 
laissés entiers par l'apologiste y qui s'est contenté de 
£iire quelques observations étrangères au sujet. 

M. de Keratry annonce que son ami M. Benjamin Documenf 
Constant a pris la plume pour seconder le noble pair. p^'^"'^„ 
Nous attendrons la publication de cette nouvelle pro- 
duction pour terminer notre réponse. Mais nous de- 
vons dire un mot smr la conclusion de M. d'Argoui. 

« Non, répond M. dArgout , ce n'est pas M. De- 
ce cazes que l'on attaque avec tant de fureur.... , ce sont 
« tant d? existences nouvelles îrelevéeset conservées par 
« le trâne..., enfin tout système conforme également 
«( aux intérêts du Roi et des sujets , et qui n'a d'autre 
<( but que d'augmenter la masse des lumières, le choix 
« de l'industrie et d'attacher inséparablement au trône 
« les fortunes et les talens de la France nouvelle.,. » 

Ailleurs , M. d'Ârgout dit : <( Personne ne s'est avisé 
« de proposer l'accusation de M. le prince de Talley- 
« rand, pour avoir contresigné en i8i5 la nomination 
« sîniultanée de cent membres de la chambre des Pairs.» 
Non, sans doute, personne n'accuse M. de Talleyrand : 
et quel rapport peut -on trouver entre une. nomina- 
tion de pairs faite après l'événement des cent Jours , 
laquelle n'avait évidemment d'autre obj^t que les inté- 
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rets généraux de la monarchie , et une nomination 
fiiîte uniquement pour rompre la majorité del» Cham- 
bre et pour appuyer une loi quî , de l'aveu de tout le 
monde , devait renverser la monarchie? Et, dans celle 
nomination faite sous le ministère de M. de Tallej'- 
rand^ les existences nouvelles ne furent- elles pas 
relevées^ Avec M. le marédial duc de Betlune ktt 
M, l'amiral Ganthaume, ne vît -on pas entrer à la 
Chambre des Pairs les fils des maréchaux àtics de 
Pf^àgraniy Ststrie et de Moniebello? On voit bien 
que ce n'est pas pour la, gloire militaire que réclame 
ici M. d'Argout. 

OtL n^a pas non plus attaqué un système qui favorisât 
Vàctit^ilé de F industrie , mais une administration per- 
verse qui a détruit toute industrie; qui^ en tenant la 
France côiîime suspendue sur Tabyme des révolutions , 
a fait que chaque propriétaire , que chaque capitaliste 
a resserré ses fonds , que les chels de famille ont éco- 
nomisé un hâblt, un chapeau, des soutiers pour eux 
et pour leurs enËms, afin de s'assurer des moyens de 
retraite dans les provinces fidèles (i) , au moment où 
éclaterait la conspiration que le système 4e ÎVI. Decazes 
n'a cessé de rendre imminente. 



282 253 (^) ^ ° J aurait aucun rapport, dans le ca»d'un ëvénement 
•i 576. dont le ciel nous pre'sei'vera sans doute , entre la position de* 
royalistes de i*f^6 6t cicHé dès roysclîstés de r^afo. Aujourd'hui, 
pas jm seul tA soYlitwt dtf France. 



\ 
.•.j 
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APPENDICE. 

M. d'Argout, après avoir attaqué mon écrit, a at- 
taqué mes intentions ; et les reproches qu'il me fait, 
comme à un ennejni de la Charte , ont pour but de 
feîre croire que je n'ai accusé M» Decazes que parce 
que ce ministre a élé le défenseur de nos lois constitu- 
tionnelles. Je suis donc obligé de me défendre pour 
l'intérêt même de la cause que je soutiens. M. Ben* 
jamin Constant va renouveler ces attaques : je lui 
épargnerai peut-être à lui et au public quelques pages 
inutiles , en ajoutant ici celles qui vont terminer ce 
volume. 

Voici comment m'attaque M. d'Argout i « M. Clau- 
« sel de Coussergues lui-même ne s'en est-îl pas moins 
« levé pour réclamer à la tribune le rétablissement de 
a la confiscation, sous le nom d'amendes, et violer 
« ainsi Tamnistie royale par une infraction odieuse à 
« la Charte ? 

« ... Tout le monde, (ajoute-t-il, en m'adressant 
« la parole) pourrait accuser M. Decazes relativement 
« aux lois d'exception , que vous seul n'en auriez pas 
ML le droit. Vous , l'apôtre de toutes les rigueurs lUé- 
« gales ! Vous, que M. Laine (i) écrasa par Texpres- 

f 

(i) M. Laiué défendit rarlicle du budget relatif aux Espa- 
gnols , mai» il proposa lui-même , dans le conseil, de ré- 
duire les irailemena des ministr^is el des généraux dti* rot 
Joseph à un simple secoiu-s. Du reste, M. Laine ne se servit 
d'aucune expression qui attaquât -mes intentions. Il suivit 

26 



n sion iVun sentiment généreux , lorsqu'on 1817 tons 
H demandiez la proscription de quelques réfugiés es^ 
« pagnols. » 

Je répondrai d'abord sur les rigueurê illégales : qne, 
bien loin d'en avoir été VapÔtre, je n'ai été qu'une fois- 
à Taudlence du ministre de la police ; que fe fut pour 
le prier de ne pas fidfe usage de la loi du 29 octobre ^ 
interprétée par ses circulaires , contre deux proprié- 
taires de mon département. Le lendemain de cette au- 
dience, ]€ lui écrivis powr lui déclarer que je répon- 
dais personneflement de mes deux compatriotes (1)» 
t}e sont les seuls rap{>orts que fai eus avec ta loi de 
M. DecaMesj et avec M. Decazes hd-méme. 

Quant à ma prétendue atteinte à l'article de la 
X^harte qui a snpprlmé la coi^seation, je m'en rap- 
porte au jugement de ceux qui prendront la peine de 
Kre Vopinion qui a dcomé lien à bes inculpations. Je 
vais la rapporter en entier ; c'est le seul moyen que 
j'aye de détruire les inductions qu'on veut en tirer, 
afin d'affaiblir, par des Intentions supposées, ime at- 
taque que l'on ne peut repousser par une défense di- 
recte. Je n'ajouterai pas de commentaire à cette cpi- 



-ce précepte de morale, qui veut qu'on respecte UBeancienDe 
liaison, lors même qu'elle est momentanément rompue * nous- 
nous tenions d'aiHeurs l'un et l'autre assurés de nous re- 
ironver dans le même camp au moment du danger. 

(1) Je n'avais aucun mérite à cette conduite : ceux pour qur 
je parlais en auraient fait de même à mon égard , si la révo^ 
liition avak remporté la victoire à fPaterloo^ Tel a été respritr 
du département de TAveyron pendant toute la révolution. 
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fiiuni eu la relisant^ après pkisieuFs àfinëes, fyiP^ 
trouve des principes que je elrois être d'une ^teïncllô 
îustîcei et je suis confirmé, par tout ce dont uoni 
sommes témoins .» dans l^Idée que j'avaia adopté tm ariè 
aussi utile qu'il était juste. 

Opinion sur Vart, 5 (i) du Projet de ta Commission si^ 
la Loi d'amnistie. Séance du 6 janvier 1816. 

Je ne pvends la parole qtie pour répondre li nne objectiob qui $i 
é%é faite contre l'art. 5 du projet de la commission (2)* Cet article 
tdnd à la décharge du peuple : il entre plus particulièrement dani 
les attributions et dans les premiers devoirs de la Chambre; et j'ai 
ainsi , en le défendant , un droit plus particulier à yotre indulgence-. 

Lttu condamnationK pécuniaires contre les complices de la consjn- 
ration du oo mars, seraient, tous a*t-on dit^ une confiscation, et 
par conséquent, une infraction à la Charte* 

Nous répondrons , d'abord , que l'on pourrait faire le même rai* 
ionnement contre tous les jugemens qui prononceraient des dom* 
mages et intérêts , lorsque ces dommages égaleraient toute la fortuné 
du condamné : d*oii il résulterait cette ^conclusion singulière qu'on 
homme qui causerait un léger dommage ou à l'Etat ou à un de se* 
concitoyens , serait tenu de payer ce dommage» Mais si le même ac- 
cusé, au lieu d'avoir causé un léger dommage^ en avait causé un 
très-grand , et tel que la somme qui rcfpréiettterajt ce dommage ab^ 
sorbat toute sa fortune , alors cette condamnBtiea serait > selon ropi"* 
nion que je combats, une véritable confiscation , et l'on ne pourrail 
plus prononcer une telle condamnation sans en(î*eiadre la Charte. 

Ainsi > la Charte^ selon ce«y8tème^ laisserait condanmer un cou~ 



(t) Cet arlicle étut aiaii conça : 

Dans les pourauitei qni pourront «Toir liea en rerta dei arliclet pr^édeni^ |i 
Trésor pablic le porlerm partie civile par sea ageni pour requérir contre les a« « 
«usis , s'ils sont jujés coupables , ^Indemnité du pcéiadioe o«aaft à l'Xtii. "Lmfg^J- 
diiit de ces cnndamnativns pecaniaires sera appliqué *u paieotent dea c4alrilrntitjpit 
•ztraordioaires da guerre < 
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fMt qui aurtiit causé nu léger dommagç ; mais elle ^protégerait ëte 
même coupable s'il causait uu plus graud dommage. Je n'insistersÉ^ 
pas davantage sur les conséqueDces d'un tel raisonuement, et la 
Chambre sera bien <5onyaincne qu'en adoptant Tart. 5, elle ne vio- 
lera ,point la Charte. 

Mais y nous dit -on, si en adoptant l'art. 4, on ne vfole pas for- 
mellement la Charte , on Ta du moins conti*e son esprit. On rétablit 
indirectement la confiscation > et la confiscation esc la plus grandis 
des barbaries. 

Ici, Messieurs, je suis forcé d'exanfiner si le principe qui a fait 
«dopter la confiscation par tous les peuples sans exception , ne tient 
pas au fondement mÂme dfe la société humaine ; et si , par consé- 
'(^eut , ce principe ne doit pas avoir, sous toutes les formes de gou- 
Yetnement, une application plus ou moins étendue. 

La confiscation des biens était une peine ordinaire chez les plus 
anciennes nations dont l'histoire nous sok parvenue. Il sembla à 
ces premiers peuples que l'homme qui voulait renverser la société 
dont il était membre , devait être privé des biens qu'il ne possédait 
que par la protection de cette société. Les philosophes qui polirent 
oes essais informes de civilisation , conservèrent à la société le droit 
de réunir à la fortune publique les biens des citoyens qui se décla- 
raient ses ennemis. Solon , le plus modéré des législateurs , conserva 
cette loi chez le peuple le plus libre de l'antiquité ; et Montesquieu 
ne blâme pas cette loi de Solon, mais l'abus qu'eu fit ce peuple pas- 
sionné, «c II me semble , dit le publiciste français, qu'on aimait trop 
« les confiscations dans la république d'Athènes. » 

On sait à quels excès furent portées les lois siur les confiscations par 
les Romains. Les ei&pereurs chrétiens modifièrent la dureté de ces 
lois, a Une loi romaine , dit Montesquieu ( cette loi est de Théo- 
a dose ) , veut qu'on ne confisque que dans les cas de crime de lèse- 
« majesté au premier chef. 11 serait souvent très-sage, continue 
a Montesquieu, de suivre l'esprit de cette loi, et de borner les con- 
a fiscalious à de certains crimes; et il ajoute : Dans les pays où un» 
ce coutume locale a disposé des propres, Bodin dit très -bien qu'il 
<K ne faudrait confisquer que les acquêts» » 

Slackstone regrette que les lois anglaises ne bornent pas la con- 
fiscation aux crimes de haute - trahison ; mais il reconnaît que les 
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I4HS de ce y^Jif si renommé jpour sa légUlation, ont conservé !a coik» 
fification contre le simple crime de félonie. 

Enfin les républiques suisses , comme les républiques grecques ^ 
ont placé la confiscation dans leurs lots , àe même que toutes let^ 
monarchies anciennes et modernes. 

Louis XVIII n'aurait pas voulu être plus juste que saint Louis y 
plus humain que Henri IV ^ plus sage que Louis XIV. Aussi o* 
n'est pas notre Roi qui a supprimé de notre législation cette loi, qui 
avait toujours été regardée comme une garantie nécessaiï'e dte Vk 
société. 

C'est l'Assemblée constituante qui supprima la confiscation , et le 
Sénat y dans son acte du 6 avril 181 4, inséra cet article : oc La peîue 
de la confiscation des biens est abolie. » Par une condescendance qui 
d'ailleurs s'accordait avec les sentimens paternels du Rot, cette dis> 
position fut transportée dans la Charte, et elle y est exprimée dans 
les mêmes termes. 

C'est donc dans la source impure de la révolution française qù'it 
faut chercher l'origine de cette légiJatioB prétendue phtlantropiqu« 
qui préfère l'intérêt des coupables aux droits, à la sûreté de la wà-^' 
ciete. 

Mats remarquez ici, Messieurs > l'esprit des révolutionhaîrei; * 
L'Assemblée^ dite constituante , supprima la confiscation pour a£- ' 
faiblir les anciennes lois et ôler une arme à l'autorité royale. IMbûi 
aussitôt que les révolutionnaires furent devenus les maîtres j ils s'tr» 
mèrent de la confiscation , et ils signalèrent leur victoire sur hi' 
couronue en confisquant les biens de la couronne. Et ici , Messieuvf^ 
permettez- moi uue courte digression qui rentre dans mon sujet, et 
qui a pour but de vous montrer la marche des ennemis qae bou» 
combattons. 

L'Assemblée constituante savait bien que ce n'était pas la natioi» 
qui avait doté la Maison royale , mais que c'était la Maison royal* 
qui avait doté la couronne. Tout le monde savait que les descen- 
dans de Charlemagne , eu laissant envahir leurs domaines patrimo—; 
niaux , alors seul revenu de l'Eut , s'étaient mis dans l'impuissauee 
de protéger leurs sujets au-dedans> et de les défendre des incursions^ 
continuelles des peuples du Nord ; que le chef de la troisième rac* 
de nos Rois se trouva seul puissant en France par ses immenses do-^ 
maines]^ et qu'où a lui déféra^ selon rexpression de Montesquieu^ 



« na» e«i»OBU» qu'fl ^ît ieuY tm itat àe àêfeuàn. 9 Jjt êâgême â^ 
BO8 Roii a^vait, pendant huit tièclea, augmente ce patfrimome. !>• 
chef de la brancht régnante , Henri IV^ avait apporté à la couronne 
des propriëtea répanduef suv tx>ute hi France , fruit des grandes al- 
liances qui avaient enrichi , pendant trois sièelet, ces descendan* d* 
falot Louis. Eh bien! tous cet domaines , qat n'étaient pas geutemént 
gjsrantis par la loi politique , mais aussi par 1» lx)i ciTi^e f comme le»t 
biens de toua les particuliers , fusent confisques par cecte^ Assembler 
consiiiuante q^ii avait aboli la confiscation-. 

Enfin , Messieurs ^ ^our tous montrer combien sont hypocrites^ 
les réclamations de» révolutionnaire» contre les confiscations, vous- 
yressentes que ye vais tous rappeler cette éiforme oonfiaeation que 
nos assemblées yéToIi»iiennairea ont prewonoée eontre tous les 
propriékaire& de Franee qai ont Touht diélendrtf les ant itères loic 
de la Mofiardiie» et ees. cnnfiscation» des biens ecclésiastiques , de 
ces biens communs à tous , de ces biens qui étaient le patrimoine 
des plus paisvMft fiimilles f. enfiii<, la confiscation^ des brens des hôpi- 
tjtuxy, propriété sacrée de ht çjasac la pin 9 mndiieareuse des indi- 
gens. 

Ce sont dono ceux qui ont tout confisqué qui ne Teulent plus. 
qis'oa.cpnflsqne. Mais ce n'est pas, Messieurs, qWils aient changé 
ds" prioeipas. JDe même que les réTolutionnairecT ^ 1789 avaient 
Supprimé la confiscation, ee confisqué ensuite à fenr profit lesplu^. 
grandes propriétés du roj:A4irae ,, die même les révolntionnaires dtt 
rdti, après avoir obtenu de notre excellent Ro^ ht supressiou de 
la eonfiscatioB., ne se sont pas plus tdt rendus les maîtres par 14 
plus infâme des trahisons, qu'ils se sont empressés dé confisquer ' 
avec le couronne , les domaines de la Hiaisonn royale , pour les^ 
Êiire passer à un barbare ; ces gens , si délicats en confiscation , ne 
se sont pas occupa à rechercher k quel titrer la Maison royale posr 
sédait Fhéritage domanial de François I"^ et celui de Henri IV ;, 
ils n^ent pas recherché si l'auguste Fille de Louis XVl n'avait pas. 
quelles droits k F héritage de sa» Itlaison^ 

En&ni, ils ont confisqué U9 bien» à^s fid^tet serriteors dn Roi 
qaii araieBA suItI Sa Majesté , eu qui sTaienc acccrmpagué, «1 Espa* 
gne et CD Angleterre^ les antre» membres de la Maison royale : 
cl l'histoire femarqucra qnie le chancelier de France qnî proclama,, 
9ou9>likf(nm êv^lMi «Hl^^bute où tour iatrù:kf <?«<• mol»: £<| 
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peine de la confiscation des biens est ûbélié', qUe <:e ménie maf- 
gistrat eut ses Lions confibquës dix mois après par ces mêmeis hômbi'és 
qui se diseat les défeoseurs des idées libérales. 

^ Et qu'on ne dise pas que ces cotifiscàttoùs ont été un acte de 
Buonapurle seu\* Cet acte est deveuii coiùmuu i\ ioiis les révolu-^ 
tionnaircs dont Buonaparte était le dhef. Rappelèz-vdus cet écrit 
niémorable qui , j'ose lé dire -, serà'le'plus précieux monui^ient que 
les temps actuels légueront k rinstriictiou de la postérité , de cet 
exposé drs Principes du Conseil-d^Etat ^ de cet écrit où Ton fait 
découler de la souveraineté du peuple la légitimilé de la puissance 
la plus absolue et la plus tyranuique , la léjgitimité cTuue puissance 
aussi illimitée que celle qu'ils attiibnetit à cette* souveraineté de 
tous, ces modernes philosopb^es'qùi'ne reconnaissent pas la souve- 
raineté de Dieu et les règl^ete de la 'justice éternelle. C'est du sein dé 
te Conseil-d'Ëtat que sont sortis lès ordres d^exéciitèr lefs.confisca-^ 
tions prononcées pai* le tytaù. 

Enfin, pourque les cris philantropiques des révolutionnaires fussent 
à jamais confondus, sept ceiits d'ebtr'edx , l'élite des hommes à 
idées libérales, se sont assemblés pëfadant uil mois. Nori-seule^ 
ment pas lin d'eux n'a réclamé contre les c^bfisèations'pi'bn^ué^iT 
par le tyran , mais ils ont adopté , sous le titre d'articles addition*^ 
uels , une nouvelle constitution , dans laquelle ils se sont crus for> 
ces d'imiter la Cliarte dans ses principaux points , mais où ne se 
trouve pas l'article qui abolit la confiscation. 

Mais le Roi est remonté sarsôii trôné : les révolutionnaires n^ 
veulent plus de confiscation, perce que les confiscations peuvent' 
atteindre les révolutiouuaireè. Ils réclament même contre lladéni'^ ' 
nité , que toute la nation réclame contre eux : mais' ne pensez pM ' 
qu'ils ne soient encore fidèles là leurs principes; ils espèrent bien. 
;ivec la forlirae qu'ils conservent*, avec la liberté que vous leur 
laissez de vivre sur vos frontières , aveè lés partisans si miiltipilés 
qu'ils ont encore parmi touteâ les classes des foncttodnâirès àt' 
l'Eut ; ils espèrent bien , avec tous ces moyens^ triompUer encore 
des Français fidèles à leur Roi, et renouveler, suivant leur cons-, 
tant usage , les confiscations et les proscriptions , si ces vrais Frau- 
dais , qui forment encore une noble {>artie de la grande famille euro»- 
péeune , n*^appretinent en^a à combattre à armes ^ga/es, autant 
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que la justice et la morale le permettent y ces ennemis de toute 
ciûlifialion. 

L'indemnllé que les tribunaux prononceraient contre les com- 
plices de Buonapartc^ pourrait sans doute élre mise à peine en 
compte dans l'énormilé des contributions de guerre : mais le prin- 
c\\te serail pose \ les conspirateurs sauraient qu'en attaquant TËtat, 
Us comprniurttpnt toute leur foituoe, et qu'après avoir échoué 
dans le projrt de déchirer le sein de la patrie, ils n'en seront pas 
quittes pour iraospurter leur domicile dans des pays voisins qui 
ont le méitie climat , les m^mes mœurs , la même langue que la 
France ; dans, des pays qui peuvent à peine être considérés comme 
des lieux d'exil , e% oh ilç conserveraient tonales moyens de renou- 
veler sans cesse leurs tramçs crip^inelles. 
rimJêurvitde» C'est douc i>our Ics pIus grands intérêts de la société que ic 

ptairva dtstri- - ,....,. 

i ta rh<imhrt demande que vqus étahlissies^ un principe nécessaire. La Charte a 
Muer iViCI ^ proscrit la confiscation comme peine; mais la réparation des dom- 
mages découle du droit naturel, * 

Cette proposition de feiire supporter particulièrement 
les frais de la guerre à ceux qui, par leur trahison, Pa- 
yaient attirée sur la France , fut rejelëe à une très-forte 
majorité par cette Chambre si passionnée de 181 5, 

Uii article de loi de cette même Chambre , qu'on a 
appelée anti-pppulaire j de cette Chambre amie du 
pouvoir arbitraire y avait prescrit l'impression des 
comptes séparés de chaque ministère. A la session sui- 
vante, on s'aperçut d'une dépense de deux millions 
pour des réfugiés espagnols, portugais et égyptiens. 
Plusieurs membres du côté droit attaquèrent cette dé- 
pense. Un commissaire du roi en prit la défense. Je lui 
répondis par le discours dont on lira ici les principaux; 
fragmens. 



I Je vieos appuyer la proposition faîte par plusieurs^dé nos collée 

etit à plu» de «ues au sujet d'une sommç de 1,900.000 fr. ** destinée aux réfugiéii 
IX million*, o i 7^7 / 



I Rcceisoires 
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espagnols , portugais et ëgyptiens, et portée sur le budget au rang 
des dépenses ordinaires de r£tat. 

La manière dout celte proposition a été repoussée par un des 
orateurs chargés de défendre le projet de loi , aurait pu me faire 
craindre d'être écouté avec peu de faveur. Mais vous avez mis , 
Messieurs , tant de zèle dans la discussion des impositions ; vous 
avez consenti avec tant de peine à de nouvelles charges, que je suis 
ubsuré que vous ne refuserez pas de porter votre attention sur l'em- 
ploi d'une somme de près de deux millions. Cette somme repré- 
bente la contribution foncière de tout un département j elle est su- 
périeure à ce que produira cette année Timpôt sur les huiles , qu'il 
vous a été si pénible d'accorder 

M. de Barante a invoqué ^ dans cette question , la généro-i* 
site fiaucaise , et même la reconnaissance nationale. On est toujoui*» 
puissant quand ou parle devant vous , Messieurs , de l'honneur 
français : je sens que je vous dois , que je me dois à moi-même 
d'eiLaminer avec soin une objection tii-ée d'un tel ordre de senti- 
mens et de pensées. 

« Lorsque l'univers , dit M. de Barante , a été successivement 
ce rempli de Français de toute classe, de toute opinion , qui, mal- 
ce heureux et figitifs, étaient partout secourus, partout consolés, 
i( partout honorés } à qui l'on ne demandait point quels motifs, 
c( quelles chances les avaient tristement poussés hors de leur patrie : 
a on leur trouvait le droit le plus sacré , le droit du malheur, le 
« droit de vivre. £h ! Messieurs , ne faites point dire au monde que 
(c la Fiance ne sait poiut rendre ce qu'elle a reçu. y> 

Nous répondrons à IVl. de Barante que son âge ne lui a pas pennîs 
de savoir que la condition la plus favorable des émigrés français 
dans tous les Etats du continent , a été d'avoir la permission d'y 
séjourner, lorMque des débris de leur ancienne fortune il leui* restait 
quelque moyen de sub(>istanne, et qu'ils ne laissaient pas à l'Etat 
qui les recevait, l'inquiétude de les voir tomber à sa charge. 

Sans doute , dans toutes les parties de l'Europe , des princes et 
des particuliers out compati au sort de plusieurs de ces familles in- 
fortunées , et sont allés au-devant de leurs besoins. Mais pendant 
tout le cours de cette longue révolution qui a obligé tant de Fran- 
çais de s'expatrier, il n'y a aucun Etat du continent qui, dans bou 
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budgtt , ait fait de r<DUetieii de ces énàf^éà un article de dépense 
publique. 

L'Angleterre se dirigea par d'autres principes. Eclairée par les 
écrits de M. Buike, par les discours des autres illustres membres du 
parlement , l'Angleterre yit que la reTolution francise attaquait la 
cÎTilisation jusque dans ses fonderoens : elle résolut de faire à la 
réTolation une guerre perpétuelle , k fiuonaparte une guerre vior- 
g^rt ; elle accueillit les royalistes français comme défenseurs des 
principes sur lesquels est fondé Tordre public de toutes les nations; 
elle, les traita avec une grande générosité : elle combla leurs vœux 
en donnant un noble asile à notre Roi et à nos princes, et au plus, 
grand nombre des évéques français. 

M. de Barante a-t-il bien pu comparer de tels émigrés avec des 
Espagnols criminels envers leur patrie, rebelles envers leur Roi , et 
avec des esclaves égyptiens échappés de lemY fers? A-t-il voulu 
ionàparer les soldats de Catilina , ou ceux de Spartacus, à ces ver- 
tueux Romains qui passèrent la mer^avec les consuls , et le sénat, et 
les pontifes ? 

Sans douie ce jeune orateur^ emporté par le feu de son imagina- 
tion , n'a pas senti d'abord tout ce qu'un tel rapprochement avait 
de déplacé. ^ 

Loin donc toute comparaison entre les émigrés français et les 
réfugiés espagnols; et bornons-nous à examiner ce que la France 
pourrait devoir à ceux-ci , et à quel titre. 

Ponrquoi out-ils été obligés de fuir leur pays? pour avoir été les 
complices de Buonaparte dans la guerre impie *que cet usurpateur fit 
à leur patrie. Si, cette fois , grâce à la faveur du ciel , à l'admirable 
constance des Espagnols, .le crime n'a pas réussi , est-ce à nous à en 
payer le salaire ? Voulons-nous avouer aussi cette guerre d'Espagne 
que toute la France a détestée ? £t le peuple français doit - il , sous 
iiQtiis XYIII , payer des dettes contractées par Josepb Buonaparte , 
pour faire la guerre au petit-fils de Louis XIY ? 

On n'a (>as demaudé aux émigrés français^ dit M. de Barante , 
quels motifs , quelles chances les avaient tristement poussés hors 
de leur patrie. Vous vous trompez, on le leur demandait : et en 
AngleteiTC, seul pays où, comme je l'ai dit, ils aient reçu un traite- 
ment de l'Etat , on ne le leur accordait que d'après la décision d'une 
commission , oîi claicnt admis les plus fidèles serviteurs du Roi ; 
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des officlerft-fçëaéraox , pour les p«>nstnni an tniUtalres ; det ^véquet 
pour les pensions des eeclësiastiques'; et le chancelier tie Fiance , 
M. de Barentin, pour les pensions dec magistrats. C'eyt ainsi que 
Louis XlV »Tait accueilli; les fidèlrs serviteurs de Tac«jUPS If. C'est 
ainsi que, dans l'iutervalle d'un sièc'r , deux n*»b!es nations ont 
reçu d'illustres infortunés que leur cause rendait respectables , 
même au parti qui était demeuré vainqueur. 

Quant à l'Es|iagBe, elle ne demande pas à la France ce que 
nos émigrés en ont reçu : l'Espagne sait qne la France s'en est ac- 
q.uittée par Taccueil qu'ont fait toutes nos villes aux prisonniers 
espagnols que Buouaparte y envo^Hit ; vV.e sali i\\\t dans le midi 'du 
royaume , où ces prisonniers arrivèrent d'abord , on s'empressait 
d'aNer au-devant de ces infortunt's, généreuses victimes de^ leur 
amour pour la religion et pour leur p^t; ie , ainsi cpie de leur fidéKt4- 
à une branche de notre maison royale. Ces vrais Espagnols, de Fe«- 
tour dans leur p^ys, se plaisent à absoudre la France des crimes de 
Buonaparte ] et ils ne cessent dé nous faire parvenir \es témoignages 
de leur reconnaissance. 

La vieille France n'a donc point de dettes à acquitter enrers la 
vieille Espagne : aussi n'est-ce point l'Espagne qu» vous demande 
que vous condamniez le peuple français à ce tribut de deux mil- 
lions. 

Je réclame ceVte décharge pour nos finances, parce que la )u8tÂce 
nous la commande. Mais quelque importante que soit pour noue 
une telle économie , il y a une raison que vous trouverez ptnt-étr4t 
plus forfe encore pour éloigner ces étranjrers de notre pays : c'est la 
position singulière et très-fâcheuse oii ils s'y trouvent « partîctt- 
lièrementles Espagnols, qui en forment les neuf dixièmes. 

Ces Ëspagnola sont en France parce qu'ils ont iait la guerre à ]i^ 
maison de Bourbon , et ils n'ont d^espoir de retourner dans leur 
patrie qa*auiant que feé malheurs qui ont jrappé cette maison 
auguste se ren4upeiieraient encore. Tous leurs intérêts deivettf 
donc en faire les agens les plus actifs des ennemis intérieurs de uotr^ 
mouarchie 

Messienrs , je terminerai par une considération que je ne ferai 
qu'indiquer, pour ne pas affliger vos cœurs. Il iï't a pas d'articlb 

PANS VOTRE BUDGET TOUR LES FAMILLES TRASTÇAISES QUE LA RÊVO^ 

VVTiON AVAIT CH.vssÉBS DE LEUR PATRIE , €t qui , après y élre wn* 
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trées, n'oBt plus retrouyé leurs foyers; pour, ce» familles victime».' 
de la cause la plus sacrée , et bien autrement malheureuses que ces. 
étrangers. 

Je ue tirerai cependant pas la conséquence rigoureuse qui ré- 
sulterait de ce rapprochement; je proposerais qu'on accordât un 
trimestre du traitement k tous les réfugiés espagnols et portugais , 
pour leur donner le moyeu de se transporter dans un autre pays ^ 
et qu'où \laisMkt même le traitement pour Tannée entière à quel- 
ques-uns d'entre eux qui se sont conformés en Frauce aux lois de- 
l'hospitalité, et qui^ par l'intermédiaire de notre Gouvernement ,. 
pourraient espérer de rentrer dans leur pys. (i) 

A la suite de ce discours, je plaçai des pièces justifia- 
catives, où je montrai que tandis qu'un lieutenant- 
général espagnol au service du Moi Joseph , touchait 
deux cent- cinquante francs par mois , sur le trésor 
royal de France , sans compter des pensions pour s» 
femme , ses enÊms , ses domestiques (i) , une Ëunille 
de Colons de Saint-Domingue , composée de trois, 
à quatre personnes, recevait à peine soixante francs 
par mois; que la plus forte pension des Prêtres fran- 
çais ne se portait qu'à trois cent trente-trois francs y. 
et celle des Religieuses à deux cent trente - trois, 
francs par année '^ que d'après le rapport de M. Ta- 
barié , sous-secrétaire d'état au ministère de la guerre, 
dix-sept mille trois cent quatre-rvingt-dix-sept offi- 
ciers émigrés ou officiers des armées royales n'avaient 
aucune pension : que deux mille six cent trois , seule- 



(i) Le discours entier est dans le Moniteur du premier mars 1817 ; il a été 
réimprimé avec des Pièce» Justificatii' es qui pourront servir à l'Histoire politique 
de l'Europe après la reatauration /"rançaise ^ ches La Normamt, 

(«) Ce» iraitemens avaient éti régies par le ministre de la guerre, le marëcliak: 
SouU. 
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ment, de ces officiers étaient pensionnes^ que latota-^ 
lité de ces pensions ne se portait qu'à 3.8i5,55o fr. 5 
et qu'ainsi tous les services militaires rendus à la cause 
royale en France et hors de France pendant vingt-cinq 
4ins recevaient pour toute indemnité iine somme qui 
n'allait pas au double de ce qu'on donnait aux 5ooô 
-serviteurs du Roi Joseph , pour avoir servi son usur- 
pation pendant trois ans ; et qu'enfin , à la différence 
des^éfiigiés espagnols , les pères ^ les femmes , les enfans 
-des officiers émigrés français ne recevaient rien , quoi- 
4jue TEtat se fut emparé- de leurs biens , estimés neuf- 
cents millions dans Id mémorable proposition de M. le 
maréchal duc de Tarente. 

Tout mon discours sur les Espagnols se réduisait à 
ces mots : a Ces deux millions que vous donnez à des 
« étrangers , sont le fruit de la contribution foncière 
« de tout un département : ils représentent tout le 
« produit de l'impôt sur l'huile, qui est ruineux pour 
« vos provinces méridionales: le quart de, cette som- 
« me suffirait pour doter les trente Evêchts qui sont 
« réclamés par trente départements : enfin tandis qu« 
a vous nourrissez des étrangers ennemis de la maison 
c( r(^ale , vous n'avez donné que Vain à vos compa- 
« triotes rentrés en France, présent perfide qui les a 
(( privé des secom's qu'à ûXxîidliomines ils recevaient 
(( dans quelques contrées de l'Europe. » 

Voila l'opinion qui me vaut des injures de la part de 
M. d'Argouty et dont il a voidu conclure que l'auteur 
d'un avis si inhumain ne pourrait pas avoir raison 
contre M. Decazes. 
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L'amour de mon pays m'a dicté ce &scowrs , 'Comme 
celui sur Vam/dstie , comme mon projet d'accu6atî<^ 
du dernier président du conseil. 

M. d'Argout dit <{tte la religion , de même que l'bu^ 
manité, désavoue un dâknseur td que moi: je dëclaref 
que je n'ai pas la religicHi de ces Phiiantropes qui 
iônt consister toute l'humanité à garantir l'impunité au 
crâne et k aider les médluans dans leur guerre i^ternelle 
ocmtre les bons. Je ne connais de religion que cell^qut 
estensei^ée dans les Livres Saints. L'Eg^'se nous faisait 
lire, la semaine clemière, à l'office de Saint-Louis , Roi 
de France, ces paroles du livre des Machabée^. 

« Judas Machabée poursuivit les méchans,^ 

« en les cherchant de tous côtés La ter- 

<c reur de son nom fit fuir ses eunenais devant 
« lui.. Tous les ouvriers d^iniquité furent dans 
« le trouble, et son bras procura le salut du 
« peuple. 

« Ses grandes actions furent la joie de Ja- 
« cob, et sa mémoire sera éternellement en 
« bénédiction. 

« Il parcourut les villes de Juda , il en chassa 
« les impies , et il détourna la colère de Dieu 
« de dessus Israël. 

« Son nom devint célèbre jusqu'aux extré- 
« mités du monde , £X IL RASSEMBLA C£i}x 

« QUI ÉTAIENT PJR£S DE ii^ERIR. » 
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P,S. Dfs amis de M. le comte Angles dou$ ont dit ^u6 
nous avions porté beaucoup trop haut le budget secret de y, pag. 
la Préfecture de Police : cela se peut, quoique nous ayons 
comparé beaucoup de renseignemens pour approcher de' 
la yéritc. Mais cela prouve d'autant plus combien il est 
importait , et pour l'administrateur et pour la chose 
publique , qu'il y ait des comptes authentiques , quoi- V* ce qu 
que secrets, des recettes et des dépenses secrètes. *pax"i 

Du reste, nous n'avons eu garde d'attaquer les inten- 
tions de M. le comte Angles; mais nous persistons à 
penser qu'il est mal servi par des agens de son adminis- 
tration ; nous dirons encore qu'il est inconcevable que 
la Police n'ait pas découvert les distributeurs de salaires 
des ouvriers de la sédition du mois de juin, tandis que 
tout le public savait qu'ils recevaient s fr., 4 fr. et i5 fr. 
par soirée, suivant leurs fonctions et leurs grades, et 
que l'on calculait dans tout Paris si V insurrection de tel 
jour de la semaine avait coûté vingt ou trente mille fr. 

INous dirons aussi qu'on ne conçoit pas comment la Po- 
lice de Paris n'a pas découvert la conspiration militaire 
du 19 août. Ce n'est pas dons les casernes qu'on peut 
faire de semblables complots ; il y a trop de militaires 
fidèles, à qui ces réunions clajidestinesne pourraient pas 
rester inconnues. Ces réunions ne peuvent avoir lieu ^ 
que dans des endroits que la Préfecture de Police doit 
faire surveiller. Ce n'est pas ainsi que celte surveillance 
s'exerçait sous Buonaparte, et qu'elle s'exerce encore 
dans toutes les capitales de l'Europe. 



FIN. 
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Fautes esaeniielUti à corriger dans la pretniète édithon , 
et dan^ plusieurs exemplaires de la seèonde, 

Pag. vij, ligne i5 , Uaex qui ajouta ces paroles. ' 

Pag. 277 , li^ez au haut de la page, dès le 3i d*août. 

Pag. a86 , Usez à Vanlépénullième ligne, la Cour de Riom. 

Pag. 393, à la noie, lisez fort Lamalgue. 

Pag. 363 , à /<3 note, septième ligne, lisez l'impuDitë des chefs 

Pag. 366 , lisez, àh i^ ligne, des positions si importantes. 
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SECONDE ET DERNIÈRE RÉPONSE 

t 

A M. LÉ COMTE 

D'ARGOUT. 

PAIR DE FRANCE, 
ET AUX AUTRES APOLOGISTES 

DE M. DECAZES. 



■ 

X EU àe )Oùrs a^rès que M. d^Argout eut publié seé 

Observations sur le projet d'accusation contre l'an-* 

cîen président du Conseil ^ Mé.de Kératry fil paroUre 

ses Documens sur jrhistoif e de cette année. D y parla 

de son désir de faire l'apologie de M. Deczes ; mais il 

ajouta : « D'autres vont s'acquitter de cette tâchCè 

« Nous savons que notre honorable collègue et ami^ 

« M. -B. Constant y y donne ses soins ^ et si nous 

(( avions été tentés de nous en occuper nous-mêmes «- 

(( l'apparition d'un tel talent dans la carrière eût 

« probalement suffi pour nous en écarter. M. le comt& 

« d'Argout, pair de France , devait rompre une lance 

« pour un ami ; il l'a fait : voilà que déjà les juges du 

« camp proclament la victoire... » 

D'apt'ès cette annonce y et malgré cette proclama'» 

37 



(4'4) 

tlon du triomphe de M. d'ArgtHitt, |e <ie ^ fillis Aês^ 
les observations du noble pair qu'un témoignage de sa 
reconnaissance envers M. Decafcês ; et la >^ritaMe âtv 
taque contre mon écrit me parut réservée au député 
de la Sarihe. Je ne crus 4onc devoir réfuter que les 
assertions de M* d^jtfr^u/tpiiatraleiîtpiiÊiire quel- 
que impression suir des lecteurs peu attentif ; et j'an- 
nonçai que je ferais une seconde réponse après la 
publication de louvrage de M. Benjamin Constant. 
La br«N3hure de de d^oié a pèrK : il y parle de ntfon 
Projet d accusation 9 mais il n'en attaque aucune par- 
tie 9 et il se berne à des <d)tervétions sur quelques 
notes. 

J'ai dû conclure des paroles de M. de Kératry et 
du silence de M. Benjamin Constant y que les amis 
cfeM. Décazes^ après kvoir examiné plus attentivement 
les ehds d'accusation , avaient renoncé à défendre le 
ministre sur ce tefrain/Gela a été prouvé lorsqu'on a 
vu paraître {^apologie en quelque sorte officielle de 
M. Decazes par le premier commis de son ministère , 
M. GuiSiot* J'avai^ dit k la tribune , que j'attaquais 
M. Decazes , comme le chef des révolutionnaires de 
France • et éomrae Fcnnemî de la maison royale ; mon 
écrit n'est qu'un développetnent de cette première 
accusation. M. Guizot répond : « M. Decazes a fait 
« tons ses efforts pour faire triompher la révolution, 
« et pour enlever toute itiflaénce à la cour^ attendu 
^ quête trdne ne doit chercher d'appui que dans la 
•r révolution. « En coaséquencé , bien loin de réfuter 
mon écrit y M. Gnixot l'atirait plutôt employé comme 
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jAèce justificative du slea; et Pon sent que, par 
la mcme raison ^ son ouvrage doit coinpl«Uer toutes 
mes preuves et fournir mes dernières réponses à 
M. d^ArgouÀ. • 

J'ai dit que M. Decazes disposait de tout depuis 
quatre ans. M. d*/ltgoiU Pavait nié : M. Guizol 
donne la 'jNceuve positive de mon assertion* Je yais 
citer les passages de son livre : 

« A peine la Chambre (de 161 5.) était^Ue dispeisée, que 
M. de Faublanc fut éloigné ; il s'était fait , avec une violence 
plus présomptueuse qu'habile, le serviteur de la co/a</«-yvf«^ 
tion. Sa retraite fut Vœuvre de M* Décotes* » 

« .... Il faut une constance de vues, une force d'action que 
M. Laine ne possédait pas. Incertain et vacillant lui-même ^ 
hésitant toujours à s'avancer, comment se serait^il £iit suivre^ 
Après la session (ide i8i5 ) , une dis^iidence fondamentale exil* 
tait encore dans le conseil* Ijorsque la retraite de M. le vicomte 
du Bouchage et de M le dur de Feltre , obtenue â grand* peine 
par les efforts de Jf. Décotes , y eut introduit un peu plus d*u« 
nité, les ministres, en cess.int de suivre des directions oppo^ 

sées, cheminèrent cependant d'un pas très-incgil Les 

choses demeurèrent donc dans le même état p ndant Tinter^ 
valle des deux sessions. L'humçur et le .découragemciit scm* 
blàient chaque jour prendre , sur la conduite de M. tjUni^ 
un nouvel empire. La division qui existait dans le Conseil , 
entre M. Decazes et lui , se manifestait au dehors , et ju^que 
dans le langage de ses entours. L'esprit de liberté faisait des 
progrès qui effrayaient les ministres au lieu de les éclairer.... 
Le développement de nos institutions et de Vesprit de liberté 
ne pouvait manquer d'eflrayer les gouverneraens européens. 
Il ne fut plus question ( à Aix-hnChapelle ) que de repousser Id 
contagion française , de contenir les peuples , de réprimer 
l'esprit nouyeau, de se coaliser contre le torrent. Les excès 



de notre rërolution redevinrent le texte de b politique evfor 
pëenne , comme si la seule scien'^e qui fut sortie de ce terrible 
spectacle eût été celle de la crainte. 

« Cestau seÎB de cette atmosphère d'alarmes , au miUeo de 
ces prévoyances étroites^ de ces yœux rëtrogrades, de ees 
plans de compression, qu*alla vivre pendant hix semaines 
M. de RicheUeu, Il y apportait lui-même 4es disposition^ 
qu'il devait y trouver ; on s'en étonnerait à tort. Gomment 
un homme de bonne foi èroirail-il à la possibilité de régler 
un mouvement qui passe ses forces et dont il comprend lés 
périls sans posséder le secret de les vaincre? Les grandes se- 
cousses sociales olit pour adversaires inévitable , non-sculer- 
ment tous ceux dont elles attaquent les intérêts , mais encore 
ceux dont elles confondent l^ntelligence et accusent la fai- 
blesse. Pour que M. de Richelieu pût , sinon détruire, du 
moins repousser avec autorité les craintes de la diplomatie 
européenne, il aurait fallu qu'il les jugeât au lieu de les par^ 
tager. Pour qu'il sût maintenir la France en dehors de oè 
mouvement rétrograde du Congrès , il aurait fallu qu^il com- 
prît la France Rien n'est donc plus concevable que- 

l'influence exercée par le séjour t^ Aix-la-Chapelle sur l'esprii 
et les vues de M. le duc de Richelieu, Telle était sa situation 
lorsque les nouvelles des élections de 1818 lu^ parvinrent. 
Elles avaient été vives. L'esprit d'opposition s'y était mani- 
festé avec force. M. de La Fayette et M. J!/a/ii/<>/ étaient uom- 
mes. A Paris , le candidat de M. Laine avait complètement 
échoué........ M. de Hifihelieu revint ^ Aix-ta-Chajpel/e ^ pro- 
fondément irrité contre les libéraux, contre la loi des élec- 
tions , contre la liberté de la presse, et déterminé à les atta- 
quer. 

« En arrivant , il trouva une portion notable du ministère 
fort disposée à seconder ses vues. Les alarmes de M. Laine 
n'étaient pas moindres. Considéré , avec raison , comme le 
chef de la politique ministérielle , c^était surtout contre lui 
que se dirigeaient les efforts de l'opposition. Un autre priu^ 



cipe de dissentiment* existait dans le Conseil. Les ëtrangerr 
i^vaient conçu une secrète terreur des travaux de M le mârë- 

chal Gouvion-Sain£-Cyr, ^UT rendre à la France u/ie armée 

L'ëloignement ou le maintien du maréchal devint aussi une» 

des questions fondamentales sur lesquelles on.se divisa ,. 

M. Decazes ne voulut point consentir à abandonner le minis-^ 
tre de la guerre ntla loi des élections. U fut reconnu dès-lors 
qUe M. Decazes et M. le maréchal Gouvion , d'u^e part , 
M. le duc de Richelieu et M. Laine , de l'autre , ne pouvaient 
demeurer ministres ensemble. Après quelques jburs d'agita- 
tion intérieure, les uns et les autres offrirent au Boi leur 

démission M. Decazes s'occupa d'abord delà formation-. 

du ministère , avec le dessein de n'y point entrer lui-même. 
Le département de-FItitérieiu' , qu'on désignait comme devant 
étr« le siej» , fut offert à un homme qui le refusa. De leur côté , 
les hommes (^\ furent appelés jugèrent qu'ils ne pouvaient 
se passer de M. Dçchzçs, Sa résistance avait amené Uit dissolution^ 
du minisièH précédent. Son concours parut indispensiable au 
crédit du ministère nouveau. Us le pressèrent donc vivement 
de s'associer à clux. U accepta ,., et devint ministre de l'In-^ 
térieur. 

(c Une telle victoire de^'opinion nationale suxlk contre-ré' 
solution y remportée en face des Chambres , par la seule force- 
des choses , par la seule vertu. des institutions , conti'e des in- 
fluences qui semblaient si puissantes ^ en dépit des intrigue» 
de cour , sur la place publique , pour ainsi dire , était ua événe- 
ment immense...... »• 

. Ainsi, M. Guizotj le cGnfident Intime^ le collabo- 
rateur le plus actif de M. Decazes , publie qu'en 1816 
ce ministre a fait renvoyer M. de f^aublanc. M, du 
BoucliagCy M- le duc de Feltre , qu'il s'est déclare in- 
séparable de M. le Maréchal Gouvion-Saint-Cyr^ et 
qu'enfin , il a amené la dissolution dn miniatère de 
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la guerre entre œ qu'il appdle Taftcienne et la ntm^ 
velle f*rance , seul ibndement de ce système , n^ (xmik 
mencé que sous le ministère de M.. Decsixes^ 

a Je ne dirai rien, dit-il, de l'année i8^4 ; ces! une époqjai^ 
yagae , molle ^ sons caractère : l'ancienne ei la tÊOUveUe France 
vitn tontpa» venue» aux mains,,,. Tin peuple , stupéfait , pour 
ainsi dire, d'avoir passé tout d'un coup du r^me le plus agit^ 
à un état si tiède , et encore tout ému de Taction pesante du 
despotisme , doutant presque de la réalité d'un gouTemen^oit 
êi inaperçu (i) Un réveil lent , partiel et douteux des es- 
prits ; ùh bonheur chargé d'inquiétudes et de périls, une liberté* 
entière , mais sans confiance ; enfin ( qu'on me pardonne l'ex- 
pression), un mppeliuemenl universel et subit des évënemens» 
des émotions ,.des existences , des personnes , des choses : tel 
est l'aspect que cette époque nous a ofiert..... 

« L'efilt immédiat du 30 mars fut ta formation d\u} mi-i 
nistèrequi se proposait d*ètre Hbéral: il iCeut ni la fi>rce ni fo 
Id/Sr/iXd'açcomplir son dessein. » 

Il est vrai que cç ministère ne mit pi» sajorce et son 
talent à ne placer que les hommes du '20 mars , et 4 
exclure des places tous les hommes fidèles au Roi« S'il 
appela à la présidence des Collèges électoraux le présif* 
dent et les vices-^présicLens de la Chambre dçs cent 
jours y il y appela au3si un grand nombre de royalistes 
fidèles et zélés; s'il exerça une influence très-réelle > 



^^ 



.(1) Comment! le Gouvernement était inaperçu^ on doutait 
presque de sa réalité , et cependant tout le monde vivait ea. 
paix ; il n'y avait donc pas de guerre ; et cette guerre n'a ét^ 
(omeutée depuis que |>our Iç bçsQiiii d'uQ n^iuisU^.. .. 
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pour exclure des nominations à la Chambre des De- 
j)utés les royalistes d'un caractère prononce, il garda de 
la décence dans la manière d'exercer cette influence , il 
ny employa que des préfets et des présidens de col- 
lège : mais la France entière n'en nomma pas Bioins 
des royalistes , et on n'aperçiH pas même le symptôme 
de cette guerre de V égalité et an privilège que M. Gui* 
\sot décrit dans son gros volume : c'est que les premières, 
semences n'eu furent jetées que quelques mois après, 
lorsque M. Decazes ^ parvenu au ministère , voulut 
s'emparer du pouvoir. M. Gtiizot va actuellement 
nous faire connaître les principes que son patron eut 
besoin de laire prévaloir pour parvenir à son but. 
Voici cette théorie, fondement du système de M. De- 
cazes , parfaitement développée* 

« En donnant la charte à la France , le Roi adopta la révo- 
lution. Adopter la révolution , c*ëtait se poiter Tallié de ses 
amis , Tadversaire de ses ennemis. 

« Je me sers de ces mots > parce qu'il sont clairs et vrais. 
La révolution a été une guerre , la vraie guerre , telle que le 
monde la connaît entxe pcupi^s étrangers. Depuis plus de treize 
siècles y la France en contenait deux , un peuple vainqueur et 
un peuple vaincu (i). Depuis plus de treize siècles, le peuple 
vaincu luttait pour secouer le joug du peuple vainqueur. Notre 
histoire est l'histoire de cette lutte. De nos jours, une bataille 
décisive a été livrée : elle s'appelle la révolution. 

Ci Le Roi se fit donc , par ce seul acte , le chef des con-i- 
quérans nouveaux. Il se plaça dans leurs rangs et à leur tete^ 



(i) Voyex nos observations ci -après sur tout ce système 
|iibton(}ue et sur ses con>.cqueiK3. 
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i*tiifageant à dëfrndre » arec eux et pour eux. Tes oonquêle» 
de la réyolution , qui étaient les leurs. 

« Quand les événemens de 1-81 4 n'aucalcnt pas amené: 
la Instauration , quand même la charte nous fût venue d*une 
autre lource et |>ar une autre dynastie , le seul ëtablîsscment 
ia système représentatif, le seul retour de la liberté, auraient 
remis en lumière et rappelé au combat Vaneien peuple , le 
peuple du privilège. Ce peuple existe an milieu de nous- ; il vit^ 
parle, circule, agit, influe d'un bout de la France à rauti:>e. Dé- 
cimé et dispersé par lu Convention, séduit et contenu par Buo- 
Baparte , dè<) que h terreur ou le despotisme ont cessé ( et ni 
fan ni Fautrc n*est durable K il rivait , prend sa place et 
tràyaille k recouvrer celle qu'à a perdue. Ce phénomène n'est 
pas nouveau , ni subordonné k la présence de teHa ea telle 
dynastie. L'Angleterre a chassé les Stuart et appelé sur leur 
trône un prince étranger. Les Jacobites sopt restés ; ils ont 
continué de former un parti ; ils ont usé de la liberté de la 
presse , du droit d'élire ; ils ont siégé' dans le pariçment; et 
pendant soixante ans le gouvernement a été occupé à ^en dé- 
fendre. La même nécessité est attachée à notre situation ^Nous. 
avons vaincu l'ancien régime^ nous le vaincrons toujours;, 
mais long-temps encore nous aurons à le combattre. » 

ce Le parti constitutionnel demandait à grands cris des des^ 
Êkutiona. Il fallait en prononcer , et beaucoup plus qu'on ne 
fit : quelques-unes dans les rangs supérieurs de l'administra- 
tion pour faire cesser les scandales et seivir d'exemples ; bien 
davantage dans les rangs inférieurs , car c'est là que la direc- 
tion d'en-baut ne peut guère atteindre , et que les citoyens 
sont en proie à une multitude de petites vexations qui , les 
enveloppant comme l'atmosphère , leur rendent toqjours pé- 
nible l'autorité toujours j^ésente. 'De mauvais maires , de 
mauvais percepteurs, de mauvais gendarmes, sont la pire 
conséquence d'un mauvais ministère, et le plus grand péril 
d'un ministère incertain Les députés qui , en iÇig, de- 
mandaient le retour des bannis , avaient raison de blâmer 
Vacte par lequel la Chambre de 181 5 baniïit les néj^icifiba; 
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c*eût été un spectacle b«au et instructif que la vue de ùt^ 
hommes , vivant paisibles et obscurs en France , après la res* 
taurattoD , aver leur nom pour tout châtiment. On le leur 
ftvaîl promis; et Tesprit de faction « en exigeant roublî de 
cette promesse^ ne fit que donner une preuve de plus de son 

aveuglement implacable, Ce ne sont pas seulement les inté» 

rets ( t les bommes d'une ou deux générations qui sont ia«- 
conciliables : ce sont les deux systèmes. Il faut que celui qui 
a Huceombê cède absolument h terrain à celui qui a vaincu. 

Cest le seul moyen de terminer la lutte La révolution 

a élé une revanche , U triomphe el la vengeance d'une lHajo- 
rité long*temps opprimée sur une minorité loog^leiiips mâl^ 

tresse Nous demandons que le trône demeure avec lee 

vainqueurs. Et non-seulement cest son intéi^èt comme le 
nôtre , mais il Ta prorois , il s*est donné k nous. La Charte est 
beaucoup plus qu'un traité de paix f avec la révolution ) : c'est 
une alliance. On n'a pu l'accorder à la J'ramce nouvelle sans 
la remettre en ses mains. Pour la garder, il faut qu'elle la 
possède. Le gouvernement représentatif n'est point , comme 
la légitimité , impartial et neutre de sa nature. H appartient 
à qui Ta voulu, à qui l'a conquiâ, Cest un instrument de 
triomphe , une place de sûreté, » 

YoiU le système de M. Decazcs mis dans tout son 
îour^ avec aes principes eises conséquences. 17 An^ 
eienne el ht nouvelle France sont en guerre C!omm £ 
DBS PSUPi.BS BTRANGBKS. La Charte n'est pas un 
imité de paix avec la révolution, c'est une Alliance; 
le Goupernement représentatif neat pas IMPARTIAL 
et neuUe\ c'est un INSTRUIISNT DS TRIQMPHS, UN& 

PL\CB DE SU&ETé* 

• Ainsi le Roi de France doit se mettre à la tête des 
triomphateurs^ Êdre la guerre à ce peuple étranger % 
Ce B-oi est cependant le frère de Louis XYI, jinais il 
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n'en doit pas moins Hre dans une aDianœ intime JiTeo 
le pcople de la Convention , qui a décûné et dispené- 
ce peuple ennemi en même temps qaH dressait Té-- 
cba&nd du roi-martyr.* Il doit imiter George Pre- 
mier qui em|doja tout son règne a fiire la guerre aux. 
Jacobiies; il doit subir dans le fond de son être une 
métamorphose semUable à ceDe que Pythagpre sup- 
posait qu'éprouvaient les âmes après avoir bu les eaux 
du fleuve Léi/té. Il doit se croire un prince nouveau^. 
comme George I^(i)j par conséquent , se trouver Fen- 
nemi de tous les partisans de Tancienne maison royale^ 
et &ire la guerre à sa propre cour et à ce qui touchç, 
de plus près sa personne. Il.fiuit voir comment s*ex-w 
prime là-dessus M.Guizoi. 

Non - seulement la cour ne sert point rétablissement 
de la monarchie lëgitime et constitutionnelle ; elle est > je nç- 
crains pas de le dire , l'un des plus grands obstacles qui puis-. 

sent y être apportés H est impossible que l'ancien ré^ 

gime, rëmigration, la contre-révolution toute entière ne 
regardent pas la cour comme leur patrimoine, leur fbrtemse, 
leur point d'appui. .«.. C'est là que l'esprit d'égalité , de liber-. 

(i) On a vu que M. Courvoisier proposait aussi au. chef à» 
T. p. 45. la maison royale de France cet exemple de Georges I. C'est 
le système des cinq à six hommes qu'on appelle doctrinaires,^ 
Toute la différence qui existe entre eux et les libéraux , c'est 
que ceux-ci veullent une dynastie nouvelle , et les doctrinaire^ 
veulent le Roi légitime , à condition 'qu'il aura la conduite , 
les principes et les seutimens d'un prince nouveau. Les princi-* 
pes sont les mêmes , et les dernières conséquences aussi , plus, 
éloignées à la vérité , mais plus sûres et plus irrévocables dana 
le système des doctrinaires» 
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te , d'ordre , d économie , est traité d'insolence répubHcaii|« 

ou de manie bourgeoise (i) Qu'on parcoure notre pays, 

qu'on interroge ses agitations, s«s inquiétudes, on n'en trou- 
vera peut-être pas une dont on ne puisse saisir la filiation et 
rapporter à la cour la principale origine. Là se rattachent le& 
€s^)érances des uns et les angoisses des autres ; de là émanent 
les intrigues qui portent le trouble et les correspondances qui 
promettent le succès. 

Ailleurs M, Cruizot célèbre la courageuse pétitioh 
de M* Mqdler- Mqnt/cm , et le langage clair et 
ferme de M. de Saint- Aulaire sur cette pétition. 

On a vu plus hai^t que M. Guizot appelle le Goa«- 
vcrnement représentatif une place de sûreté. Ici la 
Cour est une forteresse» Ce sont deux places qui sa 
font la guerre , lune et l'autre formant le centre de 
deux peuples ennemis ^ de deux pei^plqs étrangers. 
Ainsi Louvel n'a fait, qu'une sortie sur un émigré^j 
suv un ^ei du peuple étranger y son. iit^xorï n'était 
pas seiilement légitime , elle était dîgnef des plus grands 
éloges; il a remporté d,es dépouilles' ôpïmes. Son dis* 
cours à la Chambre des Pairs n'était qti'im dévelop- 
pemept des principes que ne dissimulaitpàs le premier 
commis du ministère de l!Intérieur; et il a eu raisoli 
xl'attendre des «to/£/^s ! • 



. r 



J'avais dit , dans la sixième partie de mon Projet 
d'accusation y que -M. Decazes avait ém^éché l'exécii- 

' { 

« •.-■Mil- • l 

(i) Et cela est dit^d'vme cour qui va au secQursi de toutes 
les infortunes , et qui verse la meilleure part de ce qu'on afp* 
pelle sa liste civile datfs It s«îa des roalheulremf' "' * 
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tion èa Concortlal avec le Sainl^i^e : M. à*Argouij 
en me rëponclaiit, n^avait parl^ jque des grands ^rvioes 
qne M. Decazes avait rendus à l*Eglîae de Franoe. Voîel 
comment s'exprime , sur cet ûnortant sajet, mrtk prin- 
cipal collaborateur \ 

...Le projet relatif au nouveau Concordat ^tattplos^taifie.Il 
avait ëté , entre les ministres et plusiem^s députés , le sujet de 
'loBgàes cooSérenosSy après lesquelles on.'il'aTait pu s'accor- 
der Je ne pense pfl^ , du etsIS ^ q»*en 1816 ^ M. th Riche- 
lieu et M. Luiné eussent dietcU , ^vn* Jl*obserT«IÎMi de 
l'état moral de la FranoSylc mobile et la règle de leur conduite. 
▲ lear avènenvttitau pouvoir, les oégoeiatMiis a^ecle Saint- 
Siège étaient entamées.; ils les •araient suivies, non sans qoel- 
qu'inquiétude , et probablement çiéme en s'affbrçant dç leur 
faire |Mrendre nn meilleur tour, mais sans sjstèmç , sans vi- 
guei|r, et sans bien concevoir toute la gravité de l'entreprise. 
.Elle leur fut durement révâéé lors de là présentation du 
,projct4e loi dont ils n'ovaîent 'pu\ qudque fl^t leur pen- 
cbant, méconnaître la i^éoesiittf. Dn cri général s'éleva ; tons 
les intérêts nouveaux prirent l'alarme ; les oraintas les plus 
cbimériques obtinrent créance ; les résurrections les plus in^- 
possibles semblèrent procbaines On e4t ditque Grégoire YII 
allait ressaisir la tiare, que les ordres monastiques remet- 
'faient la main sur leurs propriétés. , que l'Inquisition ^sait 
.aii(in Je pied sur ce BtA frmçais y qu'elle n'avait jamais osé 
aborder Les terreurs que caussiit leConoonlat de ie%7 fui- 
rent si vires , et le projet de loi qui en était né demeura si 
^mpuissattt pour' les guérir , iqoe le min bière n'osa poursuivre 
son oeuvre. £llç tooiba sans disois^îsp devant cet «fiiroi pu- 
blic, créé y disàit-on , par de ridicules fantômes; et de toute 
radminîstratibn de M. Laine ^ cet act»' est. peut-être celui qui 
lui â porté 1^ plus i^tide coup dans Yo^iiMoii des Français. 
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friigion et de ]a monarckie. La seule diffA*ence (ju'ii y 
ait entre le concordat de 1801 et celui de 1817^ c'est 
l'augmentation des sièges ëpiscopaux; et ces siëges sont 
arëcknkiés par trenté-siit dëpartemèns, qui n'en sont 
pnvés cpic piur suite dé l'alliance de M. Décazes avec 
les rëroltttionnâires. Quatit aux biens ecclésiastiques , 
un concordat du Roi de Prance avec le Saint-Siëge^ 
dans lequel ces bien» sont garantis par un article for- 
mel, était un titre de plus pour les acquéreurs qui 
avaient dé)à la garantie ié la Charte. 

La seule cause qui a empêché l'adoptioii de la loi 
relative au coacprdat se trouve dans la politique p^ 
verse de M. Decazes. S'il avait laissé ouvrir la discus* 
sion, le côté droit aurait &it passer la loi, ef M. D^ 
cazes n'aurait pu conti4uer de calomnier les députés 
toyàlistesy qu'il représentait toujours comme opposés 
AUX vœux du Roi , tandis qu'on les aurait vus moptrer 
tant *'de zèle pour l'adoption de la loi, que tout Iç 
monde savait tenir le plus au cœur de Sa Majesté* 
a* Crùizot confirme tout ce que j'avais indiqué sur 
ceitè intrigue de M* DeCazes : en disant que la con- "V*. )a pièce 
dulte de M. Laine ^ dansr cette circonstance, lui a le concordai 
parle le plus rude coup dans l'opinion des FranfioUs^ 
c'est -à-dire dés libéraux, îl publie que M. Decases Ait 
opposé & M. Laine , et qu'il fit échouer le projet de' 
loi que ce ministre av^it proporé. 

On voit d'ailleurs l'esprit de l'adnûnistration d« 
M. Decazes, relativement au culte catholique^ dans 
le reproche que M. Guizài fiiit aux ministres actuel^ 
iur la destitution ou le déplacement de quelques pré- 



^ 
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fets. « M. Féutrier j dit -il, a quitté le départe* 
M ment de Saône -et^ £A)ire pour avoir interdit 
« les cérémonies ciLtérieures d'une ipissionf ». c'est^^ 
& - dire pour avoir exercé un acte de persécution ^' 
d'après les ordres de M. Decases. Tout ce que dît 
M. Guizot sur le cuite catholique, sut: les rapports de 
ce culte avec ce qu'il appelle la contre -^réuolaiion , 
suffirait pour justîGer la cinquième : partie de. mo» 
Projet d'accusation y et pour répondre a Id -^partie 
correspondante de l'apologie publiée par M. d^tArgèot* 

Enfin le livre de M. Guizot confirme parfaitement 
ce que j'ai dit dans ma récapitulation. J'y supppsç 
que l'ancien serviteur de la famUle impérial^ avftjt 
été chargé par Buonaparte de saper le trône légitjiiie , 
et de préparer son retour. J'ai prouvé que M. Decazes 
avait surpassé tout ce que Buonaparte aurait pu^cîspé-: 
rer : mais l'ouvrage de M. Guizot, en exposapt la 
théorie du ministre, a feit encore mibux con^aitre 
l'habileté de l'exécution. Il y a en France , selon cett* 
théorie , deux peuples en guerre ouverte*. , Bupn^- 
parte les avait maintenus en paix. 3ous le lÈtoi. 1er 
gitime , ces deux peuples doivent exercer run poutre 
l'autre des hostilités continuelles. Qu'y aiirait-xl <ie pw 
désirable que de faire revenir promptement ce puissant 
pdcîficateur! - 

Quand on pense que ce n'est pas fine uLopie révo- 
lulionnaire quà publiée M. Guizot , mais que c'e^t 
une apologie de M. Decazes , et l'exposition des prin- 
cipes et de la conduite politique du ministre , Éàiç 
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paur son principal oommis , il ne reste que l'étonné- 
ment de voir Êiire l'aveu d'une semblable trahison. 

Depuis la publication de l'ouvrage de M. Guizot, 
M. le comte de Saint-Aidai/^e a &it paraître sa ré- 
ponse au mémoire de M. le général JDonadieu : il y 
«xpose le système -de M. Decazes et de son partie de 
la même manière que M. Guizot; il montre de même 
M. Decazes uniquement occupé à défendre les intérêts 
nouveaux contre les intérêts andens , ou , selon l'ex- 
pression inventée par le parti 9 le peuple de Végalité 
contre le peuple àaprwilége (i)« M. le comte de Saint* 
Axdaire s'exprime ainsi : 

a J'ai dit à la tribune j que les intérêts anciens forr 
« maient en France une péritable ligue^ j'ai cit^ le dé* 
H( parlement du Gard où ils sont plus fortement organi- 
« ses que partout ailleurs; j'ai dit que ce parti respectait 
« peu l'autorité royale et semblait reconnaître i«/i.au^re 
« Roi que le Roi.ï} Sa conclusion naturelle^-comme celle 
de l'ouvrage de M.Guizot^ est que c'est à cette ligue que 



(1) Admirez la sublime vertu de ces défenseurs du peupk 
de Végaiîo^, qui, dans Vintervalle de ces deux sessions / 6nt 
.«crit. contre le peiapfe du privH^ /lAors M, ' l'ex-éôAiièificr 
d'Etat Guisot^ ilsAppartienoeat tous. au ptMçlQàxi^pMviUge: 
M. le comte à^Jt^t, M, le comte de Saini-^AMlçàj^ ^ li|[. de 
KercUry, M. Benjamin de Conatanide Rebeque. Depuis ce fa- 
meux tribun , descendatit des Appiua Cîaudîus ani, suppri- 
mant une lettre de son nom , comnie aujourd'hui on 'àU{H 
prin^ Wfi.ffiHiouk f fHvp^l^dBi'CMiùa tout coirrt, on n'avait 
pas vu un pareil désintéressement!, -- [ '.; 

' a8 ■ 
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le Roi doit Élire k guerre ^ aussi , comme M. Q-uizot^ 
M. de S^t-Aulaire célèbre-t-il les ann^ idu minî^lère 
deM.Decazes, comme autant de campagnes contre les 
royalistes ^ contre les ligueurs : et bien îoin cl^'attàquer 
mon projet d'accusation, il le considérerait plutôt de 
même que M.Guizot, comme une pièce justificatit^e dé 
son apologie de M. Decazes. u L'ordonnaince du 5 sep- 
'€ tembre, dit*Q, la loi des élections, le rappel de% 
«( bannis j la loi du recrutement , là promotion des 
a Pairs.... , ont ëté les degrés siiccessiÊ ou les consé- 
<( quences forcées dé ce système , qui avait h- la fois 
« pour but et potit* moyen la consolid^^tion du gou-- 
« pernement représentatif eà France. « On voit de 
quel Gouvernement représentatif parle M. de Saint- 
Âulaire, qUahdit célèbre la violation, de; la loi du 13 
jatfviei: 1^169 au méprit d^i laquelle M. Decazes a (ait 
rébtt^^les régicides bdi%nisj et quand il fait un mé- 
rite auïûiiiistre, du double crime politique cpie ren- 
fermé la création des soixante Pairs. M. de Saint- 
J^ulâû^ ne considère , dans ces actes y qu^Une bonne 
guerre L la ligue royaliste et l'acquisition de bons 
alliés! 

£t qui sont ces ligueurs f Ce sont de^ hommes qui 
001 saimfié tout leur patrimoine pour la cause du Roi, 
qiirbiit suivi S. M. dans son exil /qu^Ht exposé iniBe 
Ibisr leur vie.pôur son service, qui, r'eiitrés en France, 
n^ônt forrtié qu'un vœu^ celui, dp l'âfiermi^sem^it du 
trône 9 çeluf de la tranquillUiî personnelle du.- mo- 
*V.pa{(.353,iig^qu^ * : Ge sont tous leè français attachés àe:k 
^f/jj^**^^****' monarchie légitime, qtty fwmdam ii ï^bel^ 
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"«eiit-jours t>ift montre un dëvouement non suspect au 
Koi et À la maison royale : ce sont tous les hommes 
^pii «roitet ^'un Gouvememoit Intime doit avoii* 
pour fondement la reKgioti , la tnore^ , la jtisticè. Yoilà 
les ligueurs. ^^JLl pour faire la guerre à cette ligue y 
tpLâs sôht les alliés ^qix a proposés au tr6né l.... 

li'ednlt du beau-pière de M. DèCazès, comme celui 
it i6t, principal cpHaborateur , né laisseront rien t 
-dire aux acciisateurs de pe àunistre : ils seront dispâi- 
^és dé chercher d'autres preuves dû plus inouï comme 
du jJus ^and des crimes politises dont lliistoiré 
îd^èt mention* 



ObëèrPAtiôn» partiMtiètè^ éur quël^Uéè pààéagfy êè 
¥éctii dé M. lé cù^te d'AfgàùL 

L'écrit de M, d'^rgout n'aurait plus besoin de 
feAitation; mais je ne. puis laisser sans réponse les 
phrases suivantes : . • 

« M. Clausel ne veproçlie plus à M. Decaaes ^ dans k s^sioir 
tJe 1B19 , qu'un genre de délit, assez difficile à qualifier, et qui 
nii^ilnpi^ , ndùS \é croyoïis , plus d*indignati6n co'ntire raccusa- 
feUt^fue colitrë k ministre. H rflccÛ!te d'avoir obtenu du Koi 
)fl[u» dë'lef tirdi de ^ces qu'il n'éi aOàU été dboorkiè'êH Fmnùé dê^ 
puiê LùuiaJ^V*, H n'a pasosë dire depuis HenâlYXietteibis, * J'ai dît dam 
M. G. est sincère i d^ns cette étrange, accusation , présentée^ ™**°^*^"'^-P"2 
avec une telle naïveté , nous reconnaissons et son coBur et sa i6<^o jusqi^n 
lMtrq\ié.;:./ » . . 1769. V.fcc qui 

' è »ï:'ei:atÀ<ïuë atisH frès^viveincAt M. Décsiibi àii sujet «è' f^^j^^^^'/^^J JJJ 
r.drdomutii^e' i*eiidae pour le géîiék^l GiHj. Mais le prëanw pag. 96 et 97. 
<hide de oet^^ ofdonpitnM POQstate^-qW dU « .éé^iùièordëe aux 

sollicitations de monseigneur le duc d*Angou]émc , et M, G. 



r 
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ne peutTignorer. Cest donc le prince lui-même qu'il cto^fait^ 
hidirectement : comment ose-t-il lui ravir un trait qui 1*^0» 
*Bore , pour en Ibrmer une aecti^tiop' contre un des ministrei 
du Roi ? De quel droit prétend r il déshériter le noUe fils de, 
Heurl ly de la grandeur d*âjtie de %xxk a'ieul? » 

On voit que M. â!Argout trouve tout sbziple cp'oa 
ait distribué autant de lettres de grâces dans quçlquet 
mois (ju'il en avait été acordé dans l'espace de cent^ 
cincjuante années : n'est-il pas évident , au contraire • 
^e eette profusion de lettres de grâces , données à des 
gens qui/z'erz nianijeatent paê moins leurs intentions 
. perverses i ne peut opérer autre chose que l'anéantis- 
sement de la justice et l'avilissement du Gouverne- 
ment j qui va ainsi d'une manière directe contre le 
premier but dç son institution? Ce]rte8> )c stds loin de 
désavouer cette politique qui .[iréfib*e le l*epos de 1» 
«ociété au triomphe de ses ennemis publics. 

Quant à Pordonnance relative au général Gilly , il 
eiX singulier que le noble pair ,' au lieu deixie repro- 
cher la vivacité de moti attaque , n'en ait pas reinarqué 
la mod'ération. Il me force d'exposer les faits : 

Xie 25 juin i8i6 , le premier conseil permanent de 
la première division militaire .déclara le général Gilly 
coupable d'avoir attaqué le Gouvernement légitiine à 
main aràiéé , en dirigeant les troupes tpi'il aVait en- 
trtitnéeis' à la révolte contre l'armée commandée par 
^Si À.' K. monseigneur le duc d'Ângoulème^ (Bt.en 
conséquence , ce tr3>unal le condamna à Là peine de 
mort , aux frais du procès» et à l'affiche du )iigeniént* 

I<ei4 février dernier /il paoral "au MonUeur^ une 
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rnidormance du Roi, contrcisignée le comte Decaze^^y, 
dâjis les mollis 3e la'miélle qq lit ces paroles : « Ayant. 
« reconnu àde les $iit)s iinputës au gi^nérdl GUly per^ 
* mettaient de le (coiisiderer comme etaînt' compris 
€ flans Tànipîiitle accordée, par la Toi cbi i2,ianvîer, 
^ 1.816 ^.aYÔii3 ordonâé^ efc., » H est cependant connu 
que, loin que la loi d'àmnistîe dé'i8i6 $oil favorable 
au géiiétal GiUy , il se trouve dans rëxcèptibn pro^. 
sowéë par dcHX.àrjbk^tdeoeUeiou ' v. . 
, - lie deuxième article .porte :. » L'ordonnancé du a4 
•p ymSIot 60l]Ainuerad';étre^ exécutée à T^trd des indi-* 
«. viduis compris. dan$ liartide premier de' cette qprdon- 
«r» n«nce«j >*b Oc i Je g^éf al GiUy est compris Jdans cet 
âjrtiçle.iireïmier. 

Le cinquième article porte ? «f^Lar^prâenteamnistig 
«k.ii^jasl.pasapplic^l:(leauisi'pier9<^nes contre lesquelles 
« ont. été dirigées.dcis^poiurssttltesi ou sont . interYcnu» 
« des )Ugemens a,vant la promulgation' delà. pfésentt 
«. loi.; \fis. poursuite^ seront .continuée^., et h9i )uge-^ 
« mens seront exécutés conformément auxlois. » Or, 
vous avez, vu qu'il y avait jugement contre, le .jgénéraL 
Gilly, . ". 

; En ooi:isé<[}uenee> M% Decazes, en fid^ant appliquer 
^amnistie diaprés ce faux exposé, a yuÀé formellement 
les 'articles 2- et 5 de la loi du 12 jativiér 18 iB. Ce 
ministre à de pljis usurpé le pouvoir juiîîcîwe , eu 
contresignant uue ordoxinance qui annuUç un ju^ 

gement* 

J'aurai* donc f^ faire là proposition dWcusep 
Mil le duc Decazes, i** ^ayoir 'violé Varh 3 et 5 de /<& 



ht du i^jqni^ier.iZiG^ enfqisani dé(^arer^ 99^^^ 
Fépidence deê faits j d^ailteuré légalement coristaiés^ 
que fe^géi^éral Gilly était comprU dans ramnietie r 
a* p^at^ir ^iolè Taré. S j delà Chart^ j ei^. con- 
tresignant une ordonnance qui annuUe tjf^ )Pif^ 
ment t^ulièrement rendu le 2b Juin i8i6> JMir le 
Pffmîer conseil de guerre permanent fie ta première- 
éUpision militaire* 



Bien loin que rintenrèntkm'^ Sk À. II. mM^eijpcutf 
feduo d^Angoulème exc!iiaè'']M[»']Diôéaeer, eSé rend sat 
prëFaricatioti pkis grave. Pkià^ nos exeelena |Kmçe» 
•ont portés i la clânenee , plus iês minijrtvea ctotvent 
ftiettre de dévouement ï leur iaiircbdies replrésefilaiiopsi 
respectueuses sur les conséquences fuBiestts ^fie^pettt 
«voir la phis niobje des vertus^ 

Quant à l'exemple ée H|iui i¥ , il ne; peni pas élre 
pbu mal employé (i). Mons(%ne«r le due' d'Angoo- 
lème a la valeur brillante de abtik aïeul, mmi aussr 
eomm^ ce grand roi, il aurait sbii^rt hs représenta*^ 



^H' 9^« (1) ^^« ce quia ëtë dit sur la rigueur de Henri IV enyer» 
les Seize et les autres factieux de la ligue espagnole : afou- 
tonB^que sa sëvërifé ne se borna pas à cas hommes- obscurs r 
a refusa fiOfi^taiBUiient la gipâçet ait duc d'Aui^ale;» qui ne- 
igyf jamais rentrer en France , e]t qui n^oufut à Bru^t^es^ 
en i6^i« Henri IV avait le génie àe là clémence ^ qu'pn me 
passe cette expression ; et Bossuet n^aurait pas pu dire de ce- 
|rand prince ce t{ii' ]i Ait àe Chw\e& J^^ ^ qa^ il fUtçMhtentjuè--^ 
qu'à être obligé de s'en repentir, Henri IV ne rencontra pas df 
t.ujets plus fidèles et plus avoués à saif^oirrfue oénxâbc^iit 
avaity4r^dfV(^ pa^dçnner* 
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^atioiifi d'iiH mimstrè. Ici ^ Iç miiiiis^ u'avait cpt'à ^vt 
im Baot : il loi aurait suffi d'exposer a S«. À. R. que 
dans ce luéme mois où l'on sdlicitait une ordonnâmes 
illégale pour dispenser lelgâiëra) Gilly de-reoourirvà 
la clémence du Roi ( i ) 9 le ministère avait fait refuser 
des lettres de grâce à Tun ^c ces %H)lontair€S'rey€bux 
dont les camarades , après la capitulation y ayaieiM^ 

(1) y«di es <{ii*on lit dans le jugement qui condamna lie jffonîfëur dt 
fénéml QiUy : « Le tsaitë (de la Palud ) fîil inhumainement juin 1816 
« Violé. Les royalistes furent pilles , maltraites, quelques-uns 
« même égorges *. on en' )eta dans le Rhône. Le général Gilfy 
« a été témoin de ces désordres 9 et n'a rien fait pour les ar- 
ec réter.^. » On voit dans le même arrêt la lettre suivante du 
Itérai'- 6^ y écrite de Montpellier le a juillet, quatorze jours 
après que la cause de la monarchie française et de la civilisa- 
tion européenne avait triomphé à Watirloo, 

ci Ce matin , en arrivant ici , j^ai trouvé la ville oceupée par 
«M. de*Mmtcalm, 4 la tête d'un fort détadieroent ; je Fai 
<r fait sur-le-champ attaquer : tes rebeOea ont laissé un très^ 
ce grand: nomhre des leurs sur le carreau , la cavalerie en a 
« encore sahré davantage. » Remarquez que ces prétendus 
exploits militaires éteient de vrais assassinats commis sur dé 
fidèles sujets, sur des vieillards, sur des femmes même qui 
montraient leur joie de la seconde restauration. On. a vu, 
page sf99 , l'atroce conduite de ce général envers trois vohn» 
taire^royaus du département de VjiveyTX}n, Comparez tous 
ces crimes , commis à la face du soleil , avec la procédure qui 
a occupé le jury de Riom ( nous en avons parlé p. 386 ) , et pi^c^ ;«stil 
qui fut terminée par la condamnation d*un vohniaire " royal tivet, no i\ 
du Gard & k peine de mort , peine dont le mioislàre reftisa 
la commutation y tandis que les mônêires d^ArpaiUargueê 
avaient obtenu knr grâce pUuu ei entière , et étaient rendus L 
la liberté. 
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été Jetés daiM le Rli6iie , sous les jrax cla génér»! 
Gilly. Le ministre qui, en faisant un fiiiix expose k 
S. M. et & S. A. R. , est parrenn à oflTrir aux peuples 
le concours de ces deux actes dn Gonvernement , n*a 
pu avoir diantre ol^et qae d^eneourager à* la trakiscHi. 

Je ne puis laisser non plus sans réponse ces mots de 
M. d^Argoutm 

<c Les protestans du midi , trop faTorisÀ , selon vous , sous 
radminîstratîon de M. Decazes, se seraient crus- persécutés 
par rarrété du maire de Croï , relativement aux actes, exté- 
rieurs d*une mission catholique? En véritd, cet excès d'ab- 
surdité dispense de longues réflexions. Nous le donnons 
comme un modèle de la manière de raisonner de l'accusateur. 

Je n'ai pas parl^ des proiestan» du midi , mais 
Ats résolu tionnairea du d(^partement du Gard et des 
manœuvres coupables, pratiquées dans ce départe- 
ment, pour faire nommer député M. de SainirAu-' 
laire. Les chrétiens de France , <|ui appartiaupient aux 
communions protestantes , sont aussi bons Français 
que les catholiques , et ils sont justement inquiets 
quand ils voient troubler Texercice de la religion de 
TEtat : car si on «'i excité une sédition à Brest , pour 
empêcher M. l'évêque de Quimper de faice prêcher 
dans une ville de son diocèse des prêtres qui venaient 
de la maison des Missionnaires de Paris, ne pourrait- 
on pas empêcher , à plus fortç raison , les églises pro- 
testantes françaises de faire venir de Genève les mi- 
nistres de leur culte ? Quand J'ai dit que Içs réflexions 
qui avaient motivé ce chef d'accusation m'avaient été 
communiquées par tm député de i8i5 , qui professe 
la religion protestante , ce n'a pas été de ma part une 
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ficéiùh qu'A ne serait pas d'aîBëurs dàïi< mes prin- 
cipes de me permettre. • Si mon honorable ami déve- 
loppait lui-même , datts un écrit particulier , ce qiie je 
tt'ai fiiit qu'indiniiier , tous les chrétiens àes églises 
protestantes de France Tayoueraient pour le fidèle in- 
terprète dé leurs sentimens. 

Après de si graines sujets, j'ai quel<pie peine à relever 
une autre expression du noble pair$ mais cependant je 
ne puis m'en. dispenser. 

Je me auia aUaehé surtout , dit M. d'Argont , ^ réfuter les OJt- 
seriions généraies. Mais U est guetgues ifr^postures de détail qui 
doivent trouver dans des notes non pas uns réfutation, niai^un 
démenti, M. Clausel affirme , au commencement de son ouvrage , 
çue M, Fouchë pr^nta et 6t accepter, jlf. Iheoèespour remplir 
la place de préfet de police. Ce fait est de toute fausseté ; U y"a plue^ 
pendarit tout le ministère de Fouché, Jlï, Decazesfutconstamfnen^ 
en opposition avec lui, ^ 

- 'Ma réponse sera simple. La nomination de M. De- 
cases à la préfecture de police est conirésignée pai; le 
rfwc dOtrUnte^ et elle eut lîétt sur un rapport de ce 
ministre : c^est ce que M. Deèazes ne niera pas 5 mais 
ce qu'il ne contèsiterâ pas non plus, c'est Texactitiide 
des faits contenus dans la lettre qu'on va lire ici. 

« Le jour' où M.'Decazes fut nonimé ministre de là 
« police , il crut devoir une visite à son prédécesseur* 
cf Cette visite pouvait n'être que d'étiquette ; elle fiit 
u pour lui une dette de reconnaissance et une occasion 
« .^'épanchement. Le duc d'Otranle s'était retiré dans 
« son hôtel de la r»e d'Artois : il donnait à déjeûner à 
« quelques amis, et if ne recevait pas d'autres visites ce 
</ jour-là. Ce cas avait été prévu par le nouveau mî^— 
« nistre, et, à tout événement, il s'était muni d'un 
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m lettre qpTû yoolait du moins laUaeràk porte de 8om 

fr prédëcesseiur , comme un tânoignagi» d*esttine e6 

« d'affection^-lMUgré.la consigne du^sanoierge^il în-^ 

« sista pour entrer; et , sur Tavis cpi*on en donna ait 

« maître de la maison ^ il fut introduit sans difficuhë*. 

« Alors il ne se contenta pas d^ lui fèire visite ; il tou- 

« lut encore lui remettre de la main à la main la lettre 

'é- «jn'it avait préparée i tput hasard. Elle ëtait conçue 

^l déns les termes de reconnaissance et d^aSectïon Içs 

« plus expressiÊ : U s'y plaignait au ciel de aiœcéder à- 

<e 'un homme que nul ne pouvaU ni . ventplqjoer ni 

m faire oublier. Tout ce que je puia 9iaIoiry disak*- 

n.jXfJe <vow le doiajje ne suis que par wue^ et 

^'mon unique titre est d'at^ir passé quelques mois: 

:« à V école du plus grand ministre des temps mo- 

w derneS. » 

« La lettre dont U s'agît fut cqi;nmttniqniée ^ imin^ 
«. diatement après le départ de M* D^caa^es , à deui 
(t honimes qui ont boj^ue mémoii;e^ et ^^xqiaels Fou- 
^ chë fit observer ipx9 c'était uz^e. [H^ce fort bonne à 
il, garder. Aussi la pkça-t-il sur.-Ie-«.ckamp pasmi ses^^ 
« papiers de réserve (i). *» 

Les amis de M. Dçcazes ne devraient pas se laisser 
emporter par leur zèle > de maniè;:e irpcrovoquer de tel» 
éclair cissemens • 



^^«••^ 



(l) Après qUe M. Decazes fut SKurtl, le duc d'Oiranie dh à 
SCS deux convives : Fbilà un petit bonhomme gui.eatbieh conterU 
d*étn ministre : vous allez voir qu'il fera bien des eoUiaé9. Cela 
achève de peindre cette scène , et paraît fort curieux à Uriv 
aujourd'hui. 



C^) 






Réponse à une interpellation de jlf. B. Gcmstant , 

député de la Sarthe. 

• - I 

. ^picâ'oe <{aV)ii Ut àans I^wmage de M. Ben)àinm 
C(9Tifiianl> publiéiexnoia deryier^ 

•• ■ ■ • • ■ , . . : ■ ^ * . . - , 

df M. Qa^vy}^^ f?^y^^¥{jlîR^>' )(î.pf<p<}j^ ^^ Ubert^ de luji 

adresser .une question ,suV mi fait particulier. 

•■^ • * - • -^ » » • « . . . * , 

* a Danis une iiole de' ses pièces justificatives, n° 4, p. cii)-, 
•tt lit que cinq protestàfii st^uiemÎBnt'iîcirënt tués a Nfn^s en 
j8i5. Ils ne furent pas sacrifies, dit -il, à des haines }iç^'^ 
jfijllpi^,^\^i1^fl^ffmX ^^^ deftpawn^dft-Ç^ui^jdç^pitils 

anraîei^l ë|^,les ji^^tr^^rs. Jf^id^el^ pouir ri^)apt.i|o,n asser- 
tion ;' mais . cette assertion jne dicte la miestipn que je lui 
adresse! I«on â donc y en léiÇ ,' tiië à nîmes ciî^q protestons? 
Or, qu*avait dit à cette époque M. d'Af'gienèén à Ik' tribune? 
•<^ise' def hruits afflîgeans , dont il s^eiffinittit pas wàme Jtk 
.^if^ë^ ifia^ qiu'il opçj^ :?^^<)9Wtf« IjfëoUipçir , Uli/ faisaient 
.€UE:aii)drç i|u.e des pr^iestai^s ^'^pssent /ét^ j^i^^ç^orëa ûskj^s. le 
midi. M. Gausel de Ciousseràies ëtàit de la chambre mimu- 
vttblÊ,'B\ je hé me trditipe; seé honorables amis en étaient.. 
Que Iç nombre des Vînmes' prrotestantèè ait été 'de cinq, 
^sMàfaé il: It: di^ ; : dft o^^ze , comme Ita Ipr&enâo Mi< de Sainth 

^ n'ijojQrte en rie» > re^ç^j^ijude 4h .^«f'j'^fPBWf^ S?^ 
.]^. di'Arfpmon, D*oii y\ent donc c[uela majori^ë, dpnf M. Claii- 
sel de. Gduss^rgues gisait partie , a rapp^ k r6r4Î>e un dé- 
puté ,' potir^âvoir ditunTait'qu'il^econnâîtaujburdliàîpoar 
incontestable? Gmq honÀnes assfMStAës valteienl bien la peine 
^'on fit une. enquête. Peut-é^.cetteieiiqoâte, siielle avait 
eu lieu ; aurait prëYen;i^d>}ltre9; as^f^in^ C|^^ièi¥r^ &W3 
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ce rapport , ceux qui ont éloigne toute lecherclie , e& seront 

Je remarcjue une chose que Jeh^avais aperçue dans 
aucune feuille publique : c'est que lord Caaderedgh 
a dit à la'fiice de rAnglekCBife ^iJel pas eonséquent 
de l'Europe y que mî/ife prôteatans ayaieut ët£ massa- 
crés à Nîmes* Cela prouve que , quelque absurde que 
soit une allégatiôu^ les rc^cdistes ne^ df^ÎTent pu» sVn 
xapportéi^ & là ttôtpri<!té publique y i PéyuSetièe^ .et 
qu'il est nà^éssaire qu'ils répondent : je vais .donc 
remplir ce devoir, au sujet dç J['^n;^ de M. 3^«aniu 
Copstant* ' • » . . -■ » .:j.ii-j.. r.wi ;.• I ■ -r» ••r .'"• 

La pvemièr« -ittipressiw qùe^dieidt produire sur '^ 
étrangeii^' ce qùé liôiis yisliô^^^ eijt* iiVie la 

Clu^mbrc de i8i5 proti^eait t^s assassinats* çoimnie 
le iÙ8^^\>\^l^rf^}i^ *^^^^^^ Constipante. 

L'on se souvient :qite lovso^e -ks premiers magistrats 
de la viUe de Paris ftiretft^liiàssfiei^s soùs les yeifx 
de cette As^etubtéè *uh déjbui:^ r^ponçlit à un dé isés 
collègues : Le sang éùai^^f ,qQ(ff)^.si pur^ €*:g^? ces 
mots furent ,)ç sj^al du- ip^^ç^, des. sujets .Êdèleâ 
et de l'intfendie de leurs maisons <^ non pendant quelr- 
ques )btirs V th^is pendaiîlt deuic: années \ juscni'i ce 
qu'enfiil ' Ie$'f^*nitneè' entiére's!, %înlneis \ enfins , viei}- 
lards", fiissent poussés Isur les. terres .étranjgère$,. et 

quon eût.ain^i le préteî|liç,4^ pp»fi?<^ leurs.bîens. 
lies ps^ïoles.de M. Benjamin Goilbtant doivent faire 
croire que^de pareilles scènes se sont renouÈV^eléès. sous 
les yeux de li^Cbambre de i8ti5. 



xle rappellerai donc qù^ les cinq protestans.dont j^aiV. pag* 200 
^rlé périrent lorS(jue leôr parti était en armes.' dans le 
département, et deux loûrs ayant que ce parti livrât 
un combat au^L troupes f^randaiiâes et autricliienncs à 
quelques lieues de Nîmes. Je ferai remarquer surtout 
qu'aucune vengeance populaire, aucune repréaaille 
n'a eu lieu dans aucune partie de la France, non- 
«salement depuis le discours de M. WArgenson^ mais 
mêmerdepuis l'ouverture des discussions de la Chambre 
de i8i5J' Ainsi personne n'est moralement reaponr- 
$able de ces crimes, puisqu'il n'en a pas été commis. 

Ce &it est d'autant ^plùs essentiel à répéter, que 

M. Benjamin Constant ne cesse de renouveler ces in^ 

culpatiolns. Voici ce qu'il dit, dans l'écrit qu'il vient 

de publier, sur ce qui s'est passé h Saumilr le 8 de oe 

mois. • • , ' 

•«...> n n'en est pas 'mcuns manifeste que des%xcès de cette 
iiature8oiitunacheininemeiit.au système des assassinats poli-, 
tî^es, qui se renouvelle de i8i5 , parce qu*un ministère a 
reparu qui courtise les gommes de 181 5. La faction qui sp6^ 
cule sur la faiblesse de ce mini6tè;*e veut faire aujourd'hui , 
par des Sâ'des guerriers', ce quelle a fait en 181 5 par la po« 
pulade; Les travailleurs de terre de Nîmes n'avaient pas plus 
d'idées politiques et n'ëtiâent pas au fond plus méchans qu<i 
1^ perturbateurs de Çaumur, 

Je n'examine pas si ce qui s'est passé à Saumur est 
aussi grave que les insultés £iites à Brest à deux dépu- 
tés , dont l'un était procureur -général du. roi , et dans 
son reèéort : les procédures 'nous en instruiront^ 
Je fids seulemwt ren^trauer I9 supposition conti- 



nuelle que les hommes de i8i5, ou, pour mè serrît 
de 1 autre expression de M, Benjamin Constant, h 
Chambre ititroumble y-ptoywpaiisat des asscuêinaùf 
politiques. M* Benjamin Constant publie une bro- 
chure tous les mois ; il m*a &it une question , je lui en 
adresse une autre : Quel eH Vas'iaaeinal politique 
commis en 'France après Vouperture des discussiens 
de la Chambre de i8i5 y et que Von paisse peu» cotir^ 
éêquent attribuer aux opinions manifestées pc^ Isê 
membres de cette cluunbre ? 

Encore une remarque. Les procureurs-généraux et 
leurs substituts dans les tribunaux , doivent rediercber 
les auteurs de tous les crimes et en poiùrsiiivré hi pit*« 
nilion. Ces fbnctiomiaices srât tous: amovtfaib» 8 M 
conséqu^ccy s'ils ne font pas leur dtroiry îfesÉ le 
ministre de la justice sur le rapport duquel ils aoat 
nemmé» et âeslinés qui en est seid responsàblfc* Per- 
sonne »e me contestera cette doctrine p6lîtiqui|.' 
Ainsi M. d'Argcnson devoît accuser M. le marquis dé 
Kïarbois qui a été ministre delà justice pendant toute, 
là session de ]i8i5 : et le devoir de M. Benjamin Coi]^ 
tant, s'il croit que lies crimes dont il parle, but été 
commis, est enco]te ( puisque ce dâit poKticpie tÎA 
point prescrit ) de proposer un acte d^accusation contre 
cet ancien ^linistre* Msàs je garantis que le député de 
la SarLhe n'entre|^endra pas cette procédure parle- 
meutaire et que les assassinats politiques de .J.8i5, 
resteront parmi les fictions, destmees a, orner ses 

rochures,.,. , 

n n*y a eu % crimes pblftiques èix France, en 
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i8i5 9 qtt^ à^ns lès trois mois pendant lesquels M« 
Benlamin Gonstaint fUt conseilter d'ëlat. S'il a été 
exercé de fiiîbles représailles après cette époqiae^ c'était 
arant que l'autorité (ùt bien afièrmie, avant que Tordre 
constitutionnd eût repris son cours j et notamment 
avant que la chambre de i8i5 eût commencé àes 
travaux* 



Observation sur un écrit inHtulé, Lettrée sur divers 
sujets de politique et de morale , adressées à 
M. Qausel de Coussergûes , piBur H.' A. L. B. 
( librairie de Brisaot-^Thivaré. ) 

Ces lettres contiennent les mêmes principes que 
décrit de M, d'Argout; mais on y trouve ime insulte ^ 
Henri IV qui oUige à Êûre quelques observations. 

« £n Angleterre^ dit-il, Charles II son digne petit' 
« JiU (de Henri TV) suivit la même conduite, il eut 
« tort d'en plaisanterie dire que la formule amnisr 
m tie et oubli sigaiCyt : amnistie pour ceux qu^ 
« l'avaient combattu^ et oubli pour œui qui l'avaient 
« servi* Mais 'Aatfcdiraiaon d'agir d'après ceprincipe*» 

De là l'auteur &it débouler Fapôlôgie du système dé 
fi(* Decazes , la justification des destitutions pronon- 
cées contre Içs fonctionaires royi^i&tes , etc. etc^ 

Sur quoi nous remarquerons que Henri IV ne cessa * 
di'employer et de réooaipenserleahommes qui Pavaient 
constaHunent s^Vi. lie^ "{irotestàus se plaignirent de lui, 
mais on pouvait \€tàt répondre que dès qu'ils le virent 
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roi de France , ils s^éloignërent suodessivement de son 
service, et que pas un seul seigneur de ce parti ne se 
trouva au siège d^Amiens , tandis que 9 au rapport de 
Mezerai ( écrivain non suspect ) , dans cette grande 
circonstance , « les ligueurs se piqpèrent d'être les res« 
« taurateurs de Tétajt comme ils avaient été les dëfea- 
« seurs de la religion. » Voila ce qui explique touteda 
conduite de Henri IV^ et qui répond aux satiresrdes 
HAubigni et des Rohanj citées par l'écrivain auqud 
|e réponds (x). 



(1) 21 est utile de £ûre voir quelle fut U conduite des pro- 
testans pendant le si^e d'Amiens , pour répondre , une fois 
pour toutes , aux louanges que les apologistes de M. Decazes 
ne cessent de donner A la. prétendue ingratitude de Henri lY. 
Nous allons extraire quelques phrases des Mëmou^ du duc.de 
Sulfy , auquel ses secrétaires ( selon la forme qiie ce seigneur 
avait adoptée pour ses mémoires ) adressent ainsi la parole ;'^ 

SdiiîoB origi- a Gomme tous veniez pour prendre congé du roi 

e , t. I , pag. ^ ^QQs le trouvâtes tout rêveur et chagrin ; et vous ayant tiré 
a â part, il vous demanda si vous ne Taviez pas trouvé plus 
« triste que de coutume ; et luijjiÉant répondu que oui', il 
a vous dit qu'il avait reçu des nouvelles comme l'on sdllî- 
« citait fort et ferme ceux de la religion de s^assembler pour 
(c lui envoyer des députés demander un certain édit.y et à son 
a refus de prendre lea armes pendant qu'il était occupé em ce 
V< grand et si difficile siège ; qu'il q:aignait qu à la longu^, 
W'I^. de Bouillon^ de la TrémouiHe , 'dû Plessis (Momay), 
« accompagnés par Quinze ou vingt 'de' leur cabale, dont 
* ^ d'Aublgnéf etc., qui les sollicitaient à cela, ne les'y dis- 
c( posassent avant qu'il eût pris Antiens , ce qui serait. la ruine 
a entière de ses qfbires..,, » On voit , dHipi]è$. cela , quelle rer 
connaissance devait Henri ly k d'Ayibigné et aux autres proy 
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Henri If^^ dans dotne ans d'an rêgïte paisible * 
devint V arbitre, de TjSuropey Y o\f\^ de 1 admira! iôd 
et de l'amour de tous, ses sujets , et il pr<épara les'deiiiJ 
siécles.de, prospérité dont a Joui la France jas^û'en 
1789. Voici au contraire quel fut Charles If : nodd 
citons l'histoirç des^deniiers Stuarts par M. I*ox. ' 

« Nous poavons conclure, dit ce célèbre écrivain , que soa 
ambition (de Charles II) fut dir^ée exclusivement contre ses 
sujets y et qu'il était complètement indiffërent à leur rôle et 
au sien sur le tbéâtre des affaires générales de l'Europe ; que 
rhistoire ne nous présente pas un autre personnage aussi 
affamé de pouvoir et aussi étranger à l'amour de la gloire 1 
qu* enfin , dépourvu de prîlicipes , ingrat^ vil et perfkk ^il fut . 
encore vindicatif et inaccessible aux remords ; car c est avee 
toute justice que Bumet lui refuse le mérite de la çl^toeace et 
de la générosité. » 

Et rhistorieh lef pliisfatoirablé aux Stuarts, M. I^ume^ 
né le ti^ite gUêre mieux. '"^ 

*....; SaiiS iardenr pour* les intérêts deid fiatibn , iti(}îflfei*ent 
poui" sa gloire , jaloux de 1^ liberté , prodigue dé ses trésors , 
ne iHénageatit guère que son sàhg; il Fetpbsà, par ses vïiés et 
ses mesures , aux dangers à' wne furieuse guerre, civile ^ et uèùt- 
ètfe 4 la ^aine et à l'i^n^ndiné d'une conquête étnngèi'e. ' 

Tel est ce prince que l'otP veut coâipa-reif à Heti- 
ri IV* M« Burke remarquait ^ il y ^ trente àns^ Pabtis 
qu'on iaisait de l'histoire de ce grand roi :.nons. alloiits 
rapp^r^ef le fragment d*uiie XfiHXxt de ce célèbre pol^ 



,••■•••. i ' - ■ 



ans qui Pavaient servi uniquement cpratoe .cA^djp^^i* 
j/ ,' et tfAfiiédeMair&y et ijtti Vbuîiitééit liii '^irè te guérie 



tésiahs 

ib/i/iE/« fl2^&>/a/e quand il fut roi. 

«9 
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rîsle où Ton trouvera en même temps une rdpohse 
complette au prétendu ei^emple de la clémence de 
Henri IV, cite par M, d'Argout. 

►ttre de M. «En France, vous n*âvez entendu vanter que la douceur 
leautradttc- et Tami^nitci de ce prince. On met dans Foitibre, et l'on fait 
**l" r"" P**^*^"^ disparaître le caractère de vigilance et de vigueur , 
lion fraa- ^^^ lequel il n'aurait pas mérité le nom de Grand, Le but de 
'• cette politique est évident. Le nom de Henri lY rappelait 

avec raison Tidée delà popularité. Les rois de France s'enor- 
gueillissaient de descendre de ce héros. Cétait d'après lui 
qu*ils devaient se modeler. C'est sous l'abri de ce nom vénéré 
que tous les conspirateurs contve les lois > contre là religion et 
contre l'ordre , s'efforcèrent de persuader à leur Roi qu'il 
pouvait abandonner toutes les précautions du ^uvoir contre 
les desseins de l'ambition. C'est après l'avoir ainsi désarmé , 
qu'ils résolurent de le livrer, lui , la noblesse et les magis- 
trats (les soutiens natureb du trône), dans les mains des 
\oleurs et des assassins. H y a long - temps, que cBicomplot 
était formé : on devait le mettre à exécution suivant les 
circonstances ; et cette mode de suspendre partout des profils 
de Henri IV était un des moyens à employer pour le succès 
de ce dessein ; moyen vraiment perfide qui tend des pièges 
aux hommes ^ et qui les prend avec l'amorce de (eurs propres 
"vertus. . ^1 . • •. ^ ■^■, ■ ■ - ■ ■•-■■■'■• 

Il y a un ouvrage nécessaire à faire ; il Serait Intitulé' t 
Du goupernemenide Henri' iV â/aprêi^ les mémoi'^ 
Tes laissés par ses ministres (les ducs déNèvcrs et de 
Sully, MM. de Villôroy ef'de Loméùîe;) «wid^i d'M/i 
parallèle entre Henri IV et Charleé Hi Si' ce^ 
ouvrage était bien exécuté, il dispenserait de. toute ré- 
ponse aux apologies du système de M. Decazes , e\, de 
touï système de gouyern^me^t ^ui^ eii^ ^K^^ }?^ !^^*^^ 
ou l'imitation. .1^. j.i ;. I .„ i,^,t»\...o;Ai vv...^ :. 
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^Ue^ues Observations Sur le système historique 
de MM. Guîzotj âe Keïatry, rfe Samt-Anlairey 
et des autres apologistes de M* Decazef. \ 

« Il y à eiût France iievxipefuples ; le peuplp de 1V-* 
%gafitéf ft le ]^upl&àu/ privilège: par la révplution 
«( Ici, peuple \de V égalité ^st devenu le peuple vain- 
«i/queUr; amsi, M. l^ebsbeg^à servi ï'aûtoritë royale èn^ 
^. ministre fidèle 9 eQ)hDplaçant tromme auxiliaire dans' 
a le parti de^ victorSeux; »)► 'Telle est la doctrine des' 
puUicistieSvde cette iëool^«< MU '(irEajBO/ est éélui dé ces 
écrivains qui 1'^ le plus dainttiiiîiit'dév<él^^pée. ' 

« La révolution ( dit-il ) a étë une guerre , la yraie guerve » 
telle que le monde la connaît entre ^peuples étrangers. Depuis 
plus de treize sièdes , la Fi'ance en contenait deux , un peuple 
vainqueur et un peuple vaincu; Depuis pins de'frèï^e siècles *^^ 
le.peuple vaincu luttait pour seoouer le joug !4u i^tq^le vain- - 
queur. P^ôtre histoire est Thistoire de cette lutM.cl)eo>ps )ours, i 
Une bataille décisive a été livrée : elle s*appe)li^la i[éyoli|^U>n. , 
(IDtplus loin. ) La révolution a été une revanche , le triomphe , 
et la vengeance d'une majorité long-temps opprimée sur une 
minorité long^temps maîtresse. )i - • • • ' * ? 

I ■ ♦ • • ! ^ 1 

• ' ■'■ , " 

Le livre de M. Guizot et ceux de ses amis, n'ont > 
pour but que de célébrer ce triomphe , el; de prouvier 
la justice de cette vengeance» 

Ce sont les auteurs du Censeur Muropéen qui ont 
les premiers, dès^ i8i4^ professé cette dodtrine. -La 
révolution, disaient-ils, a été:une reac/îo/si contre \k 
conquête des Francs.au cinquièàie sîède: et les rAic- 
ti(fns , qiû selon, ces. publicisjtes , ainsi, ^piel -selon 
M. (rUfJCOf^,80xitu;aecbose.«|(rQfi^jlorsc[ufd^ 
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but de puiiîr les hommes qui ont violé toutes le« lotê 
divines et humaines, par exemple, les régîcid«^ejt4es 
membres dfes tribunaux r^vorufionnaires , sont tout-â~ 
fait justes , lorsq[u^6n les exerce stlr lesr descendans d'un 
pettple con€[u«ra|ità là cîttqmiifiénie gàié^ktftôiis 

Ces âpnvaîns rejett^M ^ vîètuti prkidpe^^ ^t^^dn^ 
sidère le droit àvt paaseiia^ur r ebnmÈ hi lui pMélàiref 
de toute êQoiélè hurnfùne. . &9t(fci» \a «feicilikie dé 
M, Guizçt , oelut qui. nfsiieteediqm ttbtt^èW sftir emn 
d^u^l>0i» u&b<>nii9e \niab. vêtni^ toi dira ^îcfn'âi^yiai; 
meç pères'ont été déj^ciûillfift , je sèkt Avt pêu^èr i^in^ 
eu y tu eis à coUp s4ur dmp^upie ttfàèrvfueêi^-i ^)é ièié le 
plus fort, ainsi je vais prendre me^.repçtnc/iej^i m'em- 
pare dfe tôùtbe que tuporfés.. 

Éc plus forte raison , ïes ïjr^udaisv : {èrofîtofMî des 
gUf^rres. ci villes des Anglais sow Ghàrlea /.^ anyoHt dit 
jL)ù<Veii4>re» aux Ân^ais qnr s'etailËàCenipafé'^J^s 
tenresi sons* Eiiéabeéh j il ït'y arait pâfs uti dénju-slécle , 
et qui tés traitaient à-{5eu-prës comme de« Mç^e^inom 
sommes, d'ans ce moment, les plus, fbrt^, n^ucr.aUotis 
TG noire repànche ; et !^*':Gm2ol.âoft6B p^miir 
de ce que, d'après ses principes, le peuple i^aincu 
é^DH^a quarante inUte de êedi^ûtyr^ueurs. 

Noua' ;i£B jbi^ussèron» pas^ plâs k>m nos àrgtniîens 
contre M. Gulzot : on a prôH-té kJï^ieu ti k JShtcïià- 
rtfifP, ses doeteTOts»^ qwe d'^p/èfe t^ princij)es , (jiiî ren- 
dant .tout. traôté de part , t(H|te capitulattoit, tout coii- 
tidtiMtfre^les hommes impossible, et <|vfiHâ sont, étk 
dernier analyse, ^e lé dft>it éuplnà fart ^ âtïCime 
s(Knéié iMmaBMinefpoûrl'àit'S^iMâ^r.Cefibiidaht'ifôiifsl 



M. Çuîzç4\evLt fâiw réflulter im jarbttpofiittf pour ée 
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J^i62e!^ Qi^ar^t il n^ £i^aâ>éu:dati6 notre |isib*ie (le peuple 
y^pqui^iur i^ \êe pe^ptis: NViaiBeii. Les F^hes et ies 
GayJoi^filiieQtdeuxpçitplfis liBÀs, Thratd; fi»6ds ^yerées 
IwiMfUe^^ in$J$ «ojbi^ les^ mêmes îds pêiliûiqties , dès 
la conversion de Clovis ; et Clovis ne conquit là Géulfe 
quVp^:^;^. «ony^er^ioii (A par sa canA^réion. Les 
Francs i^^çureiit wc^ jiaiifejige dans lus propiiét^s d^ 
Gaiilçnsp jft^C^ayi^ ae.cU^ilMia là ses^soldats dèsSi>éné^ 
ficea Tniiilf^tfi(L<^;smt\fi domaine public^&'^ildens 
empe|!iiitf'&, ..- .,,v%.\ • -:,'.> 

Toat.lç ^ui^il^ 4ftît <piiî'la ilfodalitë n^â ^ilnB^hcé 
qucvlps^qi^ la ^aee d<9 Ch&riefnagne ^ ài^êûiêéf^!, ne 
put «a^y^f' ^^pffo^osèi des in<va6ioti6 dé$ ffdrma'rids^ 
et Jor^cp^ %ts peii^WjSfe rangèrent sous les ehd| <to& 
surent les défendre contre ces barbares :-M^M^§i^téà 
ir|3)D»ax:cp)f^:iafiè)a(i(^ f^mi^^esk ot qui ferma le droit de 
JP.oberl.1^ FqH h à&HÊêguea Capet, î^ulfioAle dmib 
qu'à J^r&^idela JleèODde vaee, et au cominencenfent 
de la l^fîétliev 1^ pf^opriétaire^ de fiéfs n'èùssént 
seuls le pQ^V<Mr'l^^hdif et ie pouvoir de juger. Mais 
les communes reprinent leurs diroits dès ië Onzième 
siëelç ^ ?)i^6li y $ou$ Philippe k Bel y elles entrèi^eht en 
participalio^ du pouvoir légidijEitif: et les jurisconsultes, 
^tous fils de bourgeois y eurent seuls , dès ce rëgtie, le 
pouvoir ik juger. Enfin , d^>uis plus de A^m siècles, 
ces jurisconsultes qui avaient formé les Parlémens , ont 
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exercé le pouvoir légîdatîf, à Pèzcliisîbn mébné'^e lân 
noblesse ou des prëtendus Francs qui, dëpoaiQës^dë)^ 
du droU de Juger, du droit de s^assembler comme- 
corps politique $ privés , depuis Louis XI jusqu'à 
Louis XV^ de presque- tous les 'ftiinistères, de toutes 
les places de ccmseîllers-d'ëbit et àHntemtàM,leiê!é 
presque toutes les [ambassades, pouvaient-, sbiis' ce^ 
lappQrts si importansi, se regarder comme lè peuplé 
vaincu* ' 

Quant aux privilèges de la noblesse , que M. Guizot 
veut faire considérer comme h |nréirogative du peuplé 
vainqueur, on remarquera^ que , jusqu'à la-ftn* du sei- 
âërne siède, Facquisîtion* à*tmjief(pi soumettait k 
Yarrière-ian, le service èi homme d*armes,is^mt de 
fran^Hircher fourni- .^br'uM'dommmie^ enfin tout 
service miUlaire,. tout enga^ment d'exposter* sa vie 
pour sçn. pays, donnait Xai-noblesse. Dans plusieut's dé 
Bos provinces on ne trouverait^pas de fionille noble qui 
pi^l; ipurair d'autres titres*. 

Depuis deux siècles la nc^lesse s^aequéi^it à prît 
d'argeajU-Uu agriculteur qui' prospérait, aebetaît, à 
son gré, ou un champ, QXkvatt^ charge qu$ Ta^blis*^ 
sait ; de même le négociant , qui avait ha &ntitis£e d'être 
noble, pouvait se satisfaire avec le bénéfice delà pre- 
mière spéculation qui avait du succès. 

« En Ffance , A\Sl Montesquieu, (liv* XX, cbap. 22)^ 
« les négocians ne sont pas nobles , mais ils peuvent lé 
ii devenir : ils ont Fespérance d'obtenir là noblesse , 
« sans en avoir l'inconvénient actuel; ils n'ont pa^' de 
4c mojen plus sûr de sortir de leur professiott, que d'e 
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4 la bien Jàire ^ou de la faire avec Honneur^ chose qui 
a est.ordinairementattachée à la suffisance. )> ' 

Montesquieu termine ainsi ce chapitre , où il montre 
comment en France chaque état avait son avantage 
•particulier, et comment ils tendaient tous au bien gë^ 
néral : <c Si depuis deux ou trois siècles ce royaume a 
« augmenté sans cesse sa puissance , il faut attribuer 
« cela à la bonté de ses lois-, non pas à la fortune , qui 
u n'a pas ces sortes de constance. » 

Voilà la France telle que Ta peinte Montesquieu, 
et telle qu'elleétAit connue de tout l'univers. La sup-^ 
position de deux peuples en guerre pour justifier tous 
les crimes delà révolution , est une des fictions les plus 
audacieuses , les plus absurdes et les plus criminelles 
qu'aucim démagogue eût encore inventée* t 



CONCLUSION DE CETTE DISCUSSION; 

t 

t 

Je mC'Sttis attaché à l'ouvrage de M. rex-conseîl- 
ter-d'Etat Guizot (directeur-général de radminis- 
traiion coranninale et départementale , sons le mi- 
nistère de M. Decazes ) , parce qu'ôp y découvre , 
avec rhistoire secrète de ce ministère , toutes les 
doctrines et toutes les espérances du parti révolu- 
tionnaire. L'on pense bien que M. Guizot qui , dans 
sa politique, ne compte le monarque pour rien , 
i)e peut avoir pour perspective , dans tout son 
livre , que les prochaines assemblées électorales , 



• 



• 
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dont il attend des députés nadonmêx , iesqaek 
rendraient les porlefeuiUes à ses amis et à lut. 

« Je ne croîs pas, dît^il, bt Qiarté pAvfaiite; mais 
certes, i! y a pteinemenl de quoi reasaisir l* pou4H>ir 
^ur nos adTersaires , et de quoi Le garder^ malgré leur» 
fkitaques. Les élpciions ront nous apprendre jusqu'à 
/quel point |a sincérité de l'instrument âectorid a pu 
être altérée ; j'ai peine k croire cp'elle le soit assee 
poùr^que la irrité succombe On cherchori à ga- 
gner le suffrage de beaucoup d'honnêtes citoy^is €pi 
ne yeult^nt pas de la contne -révolution, en £iTeur de 
certains candidats dont 4»i.fera valoir k^i^ertus pri^ 
W^^i la bonne réputation^ la sincérité y ladroiture..: 
Nous ne sommes plus aux jours defs méha^tnens et 
des complaisances ; nous avons besoin d'esprits eu*' 
rétés y et qui sachent- bien cr qu'ils veulent, et qm le 
veuillent avec courage. Les électeurs qui se proposent 
d^ serrir la cause nationale doivent donc y regarder^ 
et ne pas croire qu'il sufEt d'être un honnête homme 
pour remplir EQainteQa^t k U cba^lbr^. \^ d/evotrs d'un 
boaçitoyen* » 

On voi| ici, dans tout leur jour, les principes 
qpi (dirigent les deu^ ç^n^es. I^ royalistes ne de- 
n^andent à un député que la probités telle que le 
rpoDd^ l'a toujours /^^t^pdua (t) » c'efit-à-dîre l'at^ 



(lî Personne ne doufe cjue je n*aie fldèleraept exprime Topi- 
nion de la France royaliste , c'est-à-dire de la véritable France , 
^ur ee sujet , dans ce que ) ai dit pag. 368 et 369. 
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tadhement à la Teligîon ,* seule garantie que les 
hommes puissent ^yi>if \e$ uns à Vëgard des 
autres ; le dévpueoient au trône héréditaire ^ 
qui seul peut assurer le repas et la prospérité de 
chaque famille ; enfin , Tinteution constante de 
j>acrifier ses intérêts proprés au bonheur de la pa- 
trie et à Tunioii de ses habitans ♦• Majs on sent • *^'Ji^] 
bien que ces vertus , qui constituent VhonhéU P»S* ^^^' 
homme , ne suffisent pas pônr les projets de M. Gui- 
zot ; il lui faut des députés bien décidés à fairç 
ia guerre au peupla étranger qui habita cependant 
en France , et qui s'avise d'y renfiplir (fuelques fooc* 
tions publiques. 

« Voulez - vous , dit M. Guizot , annuller T in- 
fluence de la cour les Chambres seules peuvwt 

procurer 1(b ministère qui tentera cette œuvre* 

i< La retraite des ministres actuels est le but vers 
lequel il faut tendre.— Pourquoi laFrauge aspire-t-eUe 
à un minislèrç national? nVst~ce pas pour que )es 
dëpartemens aient dç bona préfets , les arrondissemcns 
de bons sous -préfets , les communes de bons inaires, 
les contribuables de bons percepteurs^ les justiciables 
de bjns juges ; pour que pos soldats soient comoiandés 
par des officiers français; pour que nos affaires au- 
dehors soient dirigées par des ambassadeurs capables 
et dévoués à l'ordre nouveau; pour que Tantprité 
erfin « partout où elle pénétra ^ s'e^ri^ au nom dci 
P '.y*^ ' agisse selon le vœu du pap ^l avec l'intelligence 
de s.'s besoins? C'est là ce que souhaite et cherche la 
France.,*: » 
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On Toit qu'il ne s'agiroit de rien moîb» qtie de* 
destituer jiisqu an dernier fonctionnaire qni ne se- 
Toit pas de ta France de M; Gaizot.-G'esl la même 
opération que fit Buonaparte pendant les centv 
J'ours ; il destitua tout ce qui n'était ^%fr€Hiçais[\)y 
dans Tacception donnée à ce mot par M. Guizoty, 
et il comptait bien n'avoir que des officiers yra/»- 
çais à Waterloo. 

On voit que c'est principaictipent cesofficiers^aw- 
•çais que M. Gudzoi attend du ministère national que 
.iui donnera une chambre nationale^ Dans un cha- 
pitre où il a pour objet de prouver que les partisans 
des Stuart étaient bien plus nombreux et pluspuis^ 
sans sous Charles II , que ne le sont les partisans de 
la maison de Bourbon sous Louis XFIIIy il dit : « ^ 
ICràma^el n^avait pas survécu un parti puissant 
bien lie et dévoué au régime militaire. » Ce qui veut 
4ire qu'à Buonaparte il a survécu un parti puis* 
sant^ bien lié et dévoué au régime militaire. Mais 
IVI. Guizot sait à merveille que le parti militaire 
n'a été créé que par Tarai de M. Decazes, M. Gou- 
çibnSaint-Çyr y et qu'en renvoyant les quarante 
et quelques colonels que le parti se vante d'avoir à 
lui , et en laissant la surveillance active de tous les 
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« 

(i) Remarquez bien que le ministère de 1^9, conformé- 
•^nient au vœu de M. Guizot, n'a placé personne dans le mili- 
taire ou dans le civil, qui n'eût été employé par Buonaparte 
pendant les cent-jours : celle condition était de rigueur, et To* 
dira que la conspiration n'est pas évidente ! ! ! 
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iréginiens à des eolôiiels tous fidèles , ce parti n^exTsr 
ieroit pas plus queie p^rti des doctrinaires depuis 
^u'il a été exclu du Conseil d'Etat. M. Guîzotsait 
^e sa prétendue France n'a espoir de se rendra 
maîtresse de la nation française que par le moyen 
.âe.rarmi^e : tout le sort de la monarchie est là; et il 
esttout simple qu'il veuille une chambre et un mi- 
fliistère qui donne Tarmëe à son parti. Mais aussi 
tout électeur vtaiinentjrariçais ne sentira-t-il pas 
«que son premier devoir est de se rendre à son col- 
lège électoral et d'y nommer des gens de bien qui 
ne laisseront pas triompher les Pépé et les Qui- 
roga? Ne nous le dissimulons pas : quoique la France 
soit toute royaliste , des provinces entières pour- 
voient être subjuguées par quelques régimefi^. 
Trente mille soldats de f^itelUus ou d'Othon dispo- 
saient des cent vingt millions d'habitans qui peu- 
plaient l'empire romain ; et nous venons de voit 
quelques milliers d'hommes disciplinés subjuguer 
ji'jElspagne , Naples et le Portugal. C^esi la liberté de 
la tribune , et encore plus les écrivains royalistes **, * v. c< 
qui nous ont préservés d'un pareil sort sous le mi- *''* "^J^^^ 
nistère de M, Gouvion-Saint-Cyr. Autrefois , Ton 
jdisoit Ah/ si le Roi le savait! aujourd'hui , les cir- 
constances sont si graves, qu'un roi peut répondre 
à ses fidèles sujets : Ah ! si vous vous portieîi avec 
^le à vos collèges électoraux , le trône serait tou- 
jours entouré de bons conseils ! le Roi saurait ce 
qu'il doit savoir ! 

S'il y avait encore quelques royaUstes qui , préocr 



cupés des lOQ^eaifS de la -Yér^b^RÎQP'i 'rédkratesMrt 

I^ aisçniblées politique» coQme 4» namrUMÊâA 

fttqe^tfiSf ei qui fusfsent teqtiéf de néglt^ordei t'y 

rendre x je hnr deipander^ >.lji peims^oii de Irar 

citer ks leçoMiIe Tfai^toire qû'iw gnuid facHteoie 

d'Etat appelaU I4 maîtrisée 4$ JIm vie humainâ,nA 

je leur ilir^is : NiÇ vous bi^se^ p^ faire tthisiim 

par les (deu% lieraiers siècle ',. pemoatez quarante 

ans plus haut.; rappelez à votr^ : itutoioine ces ^^o/lF 

cëlèbres qui fureul cpnvoqués apcès la; mort <)e 

François II , et qui retardèrent de plosieisra «t*- 

nées les ruaux que les nouvelles opinions devaEent 

faire à la France. Uja tiomm^ ^Uiiishé à sa reii^;ioR^ ^ 

à sou roi » à spo pays « aurait ;!} manque alors de 

porter SQP suffrage pour la KHMçmaiatiAn d'un députe 

fidèle et tAé ? Yqus éfa^s ^)#^s irâe position iiien 

ph^SjtUfficileq^e o'i^taient nosipsènâs, a Tépoqoe déS: 

étai^ d'Orl^çais. Alors # ^l^ âtaît méwapë par f itérée 

.$ie armés \ aujourd'hui, par téihéismè 49rmi : M^ôts^ 

on n'a voit ^ craindre qu'un parti centre lequel on 

a^'Qii du moiniS.la re^sQiireeide faire la guerre; âtr-<> 

jourd -hui r 00 est inenaicé de voir des hoitifnes «aussi 

profoudémeat habijes que peniers, qui s'emparent 

de la puissance voyait et des rois niéhie ( 1 ) 9 et qui 

* 

.■ ' . ^1 PI J. >| ■ ' M i lH I . i ' I I L M i ■■■ 1 » . i I II I iw I ■■ ■■ I ■ ■ 

^1) C^ f^is i ptri^Q^ieis dansiUurs capitales , qui doniiietit 
des [réfCQwpçQâies aux traiires , €t qui lirrent des ordres fioar 
pûuir leurs .sillets ^dèles , ne peuvent être cp|iip:u*ds qu'à 
Moniezume , fait prisonnier par Cortès daus son propre palais.^ 
recevant les i«spects extérieur^ dus à la royauté \ .et -n'em- 
•piopnt la puissance royale que pour mettre entre les maîo^ 
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«aveiit ^r a)mt àij»7& gens de fiiefita fac^itf^ rt^nie 
d^ se défendre. Fakesfdoilc tocH- ptàut îkitH èMttt'. 
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d9 conquérant les fi^i-a^iÉt'iiiièle^^ k9 plat^ibtl^â et toùfes' 
les richesses du royaume , jusquà ce qu'enfin le prmce^, éé*' 
gradé , ayant rempli sa destination , soit lui-même chargé de 
-chaînes et envoyé à la mort. 

n est utile de remarquer que si le roi d'Espagne avait été 
entouré des anciennes Cortès qui avaient fait fleurit rEspague 
pendant tant de siècles (comme tous les royalistes éclairés de 
TEurope en formaient le vœu , et comme M. de Chateaubriand 
lavait conseillé dans ses écrits ), Ferdinand Vil aurait été 
^airé dans le choix de ses généraux et de ses ministres ; il 
jouirait encore de sa légitime puissance , et les révolution-. 
naires d'Espagne n'auraient pas donné un funeste exemple à 
leurs amis de Portugal et des 1âiëU4-Siciles. 

Toute la saine politique européenne est dans la réponse 
de l'empereur d'Autriche aux députés des états d'une de ses 
provinces hongroises : « ..... D'autres pays repoussent leurs 
«anciennes lois, et convoitent des constitutions imaginaires, 
a Fous en tenez une de vos pères : vous l'aimez , je l'aime aussi ; 
«je la maintiendrai et la transmettrai à nos descendans. » 
Aussi le gouvernement autrichieu est-il Tobjet des injures 
de nos libéraux. Il ne peuvent pardonner à M. de Metternich 
d*avoir marqué pour première cause de l'état actuel de l'Eu- 
rope la marche fausse suivie par le ministère français depuis 
l'ordonnance du 5 septembre , marche fausse qui a procuré le 
triomphe aux idées révolutionnaires dans leur foyer le plus 
puissant et le plus actif. Un libéral européen, qui remplit 
d'importantes fonctions au service de France , écrivait , il y a 
quelques mois , d'une des capitales de l'Italie , à un de ses 
amis , à Paris : Sctns ce capucin de Metternich , l'Europe serait 
r^x>lutionnéê. Si l'on veut considérer les antécédens du noble 
Ubéral et ses aubséquens , depuis la lettre citée , on aura le 
«ujet d'utiles et àe fécondes méditations. 
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de vëri tables Français dans la Chambre des Df* 
pûtes : c'est là sealement que vous pouvez servir 
utilement la cause la plos sacrée , la religion , le 
roi j la monarchie héréditaire , Tétai et vos propres* 
fiunilles. 
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P, 5. M. Galleton , qui s'est vu cité dans les pièces 
justificatives, n® VI du Projet d/ accusation ^ commo 
ayant arrêté le sieur de MauhreuiL par les ordres de 
la police , en qualité ^ojfficier de paix , nous a écrit 
qu'il désirait que le public fût instruit qu'il n'avait 
pris ces fonctions que par zèle pour le service du Roi 
et de la famille royale 5 qu'aussi il avait été destitué 
après l'ordonnance du 5 septembre , et qu'il était du 
nombre de ces illustres martyrs de la fidélité que 
M. Decazes se vantait , dans le Courrier Anglais du f* ^^\ .^ 
27 novembre, d'avoir remis à la libre disposition de t3o. 
LEURS MAITRES. M, Decazes rendit, dans ce sens, 
une parfaite justice à M. Galleton. Voici ce qu'on lit 
dans une feuille publique. 

Dijon, ù\ octobre i8i5. 

« M. Galleton, garde national, dont le père a scellé, 
« en 1793 , de son sang , sur l'échafaud , sa fidélité aux 
« Boiu*bons , a eu Fhonneur d'être présenté à mon- 
C{ seigneur le duc d'Angoulême par M. le marquis 
« d'Agrain , chef de légion. S. A. R. a accueilli avec 
« sa bonté accoutumée ce fidèle sujet du'Roi , et a dai- 
« gné lui donner l'assurance de sa protection. . 

« M. Galleton est le premier qui , le 10 juillet der- 

« nier , ait pris la cocarde blanche. Les longues déten- 

« tions qu'il a essuyées pour cause de son invariable 

« attachement à nos princes légitimes le rendent 

'« "digne "de TTâccuéil dont il a été liouoré , et deHIa 
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« liaate protection qui lui est promise. > ( Extrait in 
Journal €U la Oôie^'Or^dn 21 octobre 18 15.) 

Nous ftTOiis un recueil de pièces fort important sur 
ce iraimit de M. Deausek , relatif à Texpulslon des 
royalistes qui s'étaient déroués â servir datis la poliee 
de Paris, et sur les tîtfr» qu'il faflait avoir pour reu- 
plîfcer tie^bomnes fidèles. Ces pièces serviront quand 
il s'agira de justifier le chef d'accusation relatif à la 
GfdpaMlît^ nlinistérielle de IVf. Décades dans Patientât 
étt i3 ffvriér. 

Nous gardons âes docnmefis bien niOÏns connus, et 
aussi bien plus importans , rdcfti& au projet de M. De- 
cazes de provoquer un soulèvement dans la Vend^ 
f^ les atitf es départemens de VOuest contre S. M. Ces 
pièces ik>nt de nature à n'être communiqué qu'à 
une commission d'enquête; maii^ nou^ prévenons les 
personnes qui nous les ont transmises, que ces papiers 
sont dans un dépôt sûr et qu'ils seront toujours à la 
connaissance de plusieurs membres de la Chambre des 
Députës^. 



M««j 



29oM, Dam U pteUnère édition , les {«^s èet Pièces Justificatives 
^ient marqu^M d'nii chifi're romiiD : daas les édiciofis postérieures 
on t'eut bervi du chtfi're ordinaire pour tout l'ouvrage , de sorte que 
la )Mige j est devenue la page 161. Cette ej^lication est nécessaire 
pour retrouver quelques citatioiks. 



DE L'IMPKIlttERrÈ D'A. EGRON. 
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